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PRÉFACE. 



La première édition de cet ouvrage a paru à Londres, 
en 1836, en anglais, et a passé par deux autres édi- 
tions dans la même langue, publiées à Philadelphie, et 
revues , corrigées et considérablement augmentées par 
l'auteur. En écrivant cet ouvrage, il s'est proposé de 
réunir, dans un livre élémentaire destiné à l'usage des 
diplomates et des hommes d'État, l'ensemble des r^les 
de conduite qui doivent être observées dans les rela- 
tions mutuelles des nations en temps de paix et en 
temps de guerre. Le droit international, ou droit des 
gens positif, est fondé sur la morale internationale, 
qu'on a ordinairement appelée le droit des gens naturel. 
La plupart des règles dont se compose le droit inter- 
national, sont tirées des exemples de ce qui, dans la 
pratique variable des nations civilisées, a été approuvé 
par le jugement impartial des publicistes et des tribu- 
naux internationaux. Ces précédents se sont accrus en 
nombre et en importance durant la longue période qui 
s'est écoulée depuis la publication de l'ouvrage claS' 
sique et justement estimé de Vattel, période abon- 
dante en discussions instructives entre les cabinets et 
dans les tribunaux et les assemblées législatives de 
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diverses natioDS, oonceniaDl leurs relations politiques et 
leurs devoirs mutuels. L'auteur a puisé à ces sources 
les principes généraux qu'on peut regarder comme ayant 
re^u l'assentiment de la portion la plus éclairée du genre 
humain, sinon 'comme règles de conduite invariables, 
du moins comme rè^es qu'aucun Ëtat ne peut violer sans 
encourir l'opprobre général, et sans s'exposer au danger 
de provoquer les hostilités d'aub-es États indépendants 
dont les droits seraient lésés, ou dont la sécurité serait 
menacée par leur violation. L'expérience démontre que 
ces motifs fournissent une certaine garantie, même dans 
les temps les plus malheureux, pour l'observation des 
règles de justice internationale, s'ils n'accordent pas cette 
sanction parfaite que le lé^lateur a annexée au droit 
interne de chaque État particulier. La connaissance du 
droit public externe a donc toujours été regardée comme 
étant de la plus grande utilité à tous ceux qui prennent 
part aux affaires publiques, et surtout à ceux qui soDt 
destinés à la carrière diplomatique. — L'auteur a été en- 
couragé, par la faveur accordée par le public aux éditions 
précédentes de son ouvrage, à faire publier cette nouvelle 
édition en langue française. 

Paris, le 1S avril 4847. 

H. WHEATON. 
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CHAPITRE PREMIER. 

DÉnMITIOH ET SOURCES DU DROIT INTERNATIONAI.. 

Il n'esisle pas d'institution législative et judiciaire doot 
l'autorité, reconnuo par toutes les Dations, détermine le 
droit qui doit régler les relations et les rapporta de ces 
nations entre elles. Il faut chercher l'origiDe de ce droit 
dans les principes de justice applicables à ces relations. 
Dans l'intérieur de chaque société civile ou État, on 
trouve toujours un pouvoir législatif qui constitue par 
déelaration expresse le droit civil de cet État, et un 
pouvoir judiciaire qui interprète ce droit et l'applique 
' aux c.as particuliers. Dans la grande société des nations, 
il n'y a pas de pouvoir législatif et par conséquent pas 
de lois expresses, excq)té celles qui résultent des con- 
ventions des nations entre ^es. Gomme les nations ne 
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2 DÉFINITION ET SOUICES 

reconnaissent pas de supérieur, comme elles o'out organisé 
entre elles et au-dessus d'elles aucune autorité commune 
deslioée à constituer par déclaration expresse le droit 
intemational , et comme enfin elles n'ont établi aucune 
sorte de magistrature amphictyonique pour interpréter et 
appliquer ce droit, il est impossible qu'il existe un code 
de droit international commenté par des interprétations 
judiciaires. 

U faut donc se demander quels sont les principes de 
justice qu'on doit appliquer pour régler les relations mu- 
tuelles des nations, c'est-à-dire qu'il faut chercher de quelle 
autorité le droit international peut dériver. 

Dès que la question est ainsi posée, chaque publiciste 
cherche à la résoudre à sa manière; de là ces différences 
fondamentales que nous remarquons dans leurs écrits. 
DélnWon ^^^ P^u*' Considérer Grotins et les publicistes de son 
Dinnï école comme les fondateurs de la science du droit des 
Gniioa. gens moderne. En traitant de cette matière, ces écrivains 
se sont proposé d'abord de montrer quelles sont les règles 
de justice qui, indépendamment des lois positives d'insti- 
tution humaine, sont obligatoires pour tous ceux qui vivent 
dans un état social, ou, comme on le dit ordinairement, 
dans l'état de nature, et en second lieu d'appliquer ces 
règles, sous le nom de droit naturel, aux relations des 
différentes sociétés entre elles. 

Pour rempUr le premier de ces buts, Grotius commence 
son ouvrage sur les lois de la guerre et de la paix {de 
Jure belli ac paàs) , par une réfutation de la doctrine des 
anciens sophistes, qui niaient qu'entre le bien et le mal 
il y eût une distinction réelle, et celle de quelques théo- 
logiens modernes, qui ont prétendu que ces distinctions 
dépendaient de la volonté arbitraire de Dieu, de même 
que dans un autre sens certains publicistes, tels que 
Uobbes, les ont attribuées à l'institution positive du légis- 
lateur civil. Selon Grotius, au contraire, la conscience eile- 
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môme impose des lois, puisqu'elle autorise certaines actions 
tandis qu'elle eD condamne d'autres, selon que ces actions 
sont conformes ou opposées à la nature de l'homme considéré 
comme un être moral ou social. «Le droit naturel,* dit-il, 
«est la Toix de la droite raison, qui nous fait connaître 
qu'il y a dans certaines actions une obligation morale, et 
dans d'autres une répulsion morale, selon la convenance 
ou la répugnance qu'elles ont avec la nature raisonnable 
on sociable de l'homme, et que par conséquent ces actions 
sont ordonnées ou prohibées par Dieu, l'aateur de la na- 
ture. Les actions à l'égard desquelles la raison nous four- 
nit de tels principes, sont obligatoires ou immorales par 
elles-mêmes, et sont donc nécessairement ordonnées on 
prohibées par Dieu*'» 

Dans ce passage, il est évident que Grotius entend par idtniiMiia 
droit naturel, les règles de justice qui doivent diriger les »™«°to"iî' 
actions des hommes, considérés comme des êtres moraux l'i à^nt" 
et responsables. U serait plus juste d'appeler ce droit, loi 
de Dieu ou loi divine, puisque c'est Dieu qui la prescrit 
à l'homme, et qu'elle lui est révélée par la raison ou par 
les Saintes-Écritures. 

Comme les sociétés indépendantes des hommes se con- f^hq^Hu 
sidèrent comme parfaitement égales enb% elles, on peut "uulâru^ 
les regarder comme se to^)uvant, de même que les indi- **"* *""' 
vidus, dans l'état de nature. Grotius et ses disciples ont 
tiré de là la conclusion que les sociétés indépendantes 
doivent dans leurs relations entre elles être régies par cet 
ensemble de règles auquel ils ont donné le nom de droit 



' Jus Dalurale esl dictatum rectœ rationis, indicans acUil alicui, 
ei eju3 conTenienfia aut disconveDienlia cum ipsa nalora rationall, 
inesse moralem turpiludinem, aut necessitatem muralem, ac con- 
sequenler ab auclore oalur», Dec, talem aucUim aut vetari aut 
prsecipi. Acius de quibua taie exiat djctalam, debiti Bunt aut 
illiciti per se, alque ideo a Deo necessario prxcepli aut vetiti 
intelligunlur. (Gaoïius, de Jure beUi ac pacH, lib. I, chap. i, S- <*. 
D» i et a,) 
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sature). Ceci a donné lieu à une branche oouvelle et dis- 
tiacte de leur science, qu'ils ont appelée Droit des gens, 
Jus gentium, 
Disifaciion Selon Grotius, le droit des gens diffère du droit naturel 
iês^geni'^'ët en ce que celui-ci n'a pas la même origine que l'autre, et 
îiirciUinn qu'ils DO gout pas également obligatoires, puisque le droit 
des gens n'est obligatoire qu'en vertu du consentement gé- 
néral des nations, tandis que lo droit naturel l'est toujours. 
Dans l'introduction de son ouvrage il dit: «Je me suis servi 
en faveur de ce droit des témoignages des philosophes, des 
historiens, des poètes et même des orateurs, non qu'il 
faille s'y fier aveuglément, car ils s'accommodent souvent 
aux préjugés de leur secte, à la nature de leur sujet et 
à lïntérét de leur cause; mais c'est que quand plusieurs 
esprits, en divers temps et en divers lieux, sont d'accord 
dans les sentiments, cela doit être rapporté à une cause 
générale; or dans les questions dont il s'agit ici, cette cause 
ne peut être que l'une ou l'autre de ces deux, ou une 
juste conséquence tirée des principes de ta justice natu- 
relle, ou un consentement universel. La première nous 
découvre le droit naturel, la seconde le droit des gens. 
Pour distinguer ces deux branches d'une même science, 
il faut considérer non les termes dont les auteurs se ser- 
vent pour les désigner (car ils confondent souvent le droit 
naturel avec le droit des gens], mais la nature du sujet 
dont il est question. Car si une maxime dont on ne peut 
déduire des principes certains se trouve néanmoins obser- 
vée pstrtout, on a Ueu d'en inférer qu'elle doit son organe 
uà l'institution positive.» II avait dit plus haut: «Comme 
les lois de chaque État se rapportent à son avantage par- 
ticulier, le consentement de tous les États, ou du moins 
du plus grand nombre, a pu produire entre eux certaines 
lois communes, et il parait qu'effectivement on a établi de 
telles lois qui tendraient à l'utilité, non de chaque corps 
en particulier, mais du vaste assemblage de tous ces corps. 
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C'est ce que l'on appelle le droit des gens lorsqu'on le 
distingue du droit naturel*.» 

Tous les raisonnements de Grotius reposent donc sur la 
dislinctioD qu'il fait entre le droit des gens naturel et le 
droit des gens positif ou volontaire. Il fait dériver le pre- 
mier élément du droit des gens de la supposition d'une 
société où les hommes vivent ensemble dans ce que l'on 
a appelé l'état de nature; cette société naturelle n'a d'aa*re 
supérieur que Dieu, d'aab% droit que la loi divine gravée 
dans le cœur de l'homme et annoncée par la voix de la 
conscience. Les nations vivant entre elles dans un pareil 
état d'indépendance mutuelle, doivent nécessairement être 
régies par cette même loi. Pour démontrer l'exactitude 
de sa définition un peu obscure du droit naturel, il a fait 
preuve d'une vaste érudition; lui-même nous apprend 
toutes les sources où il a puisé. Il a ensmte basé le droit 
des gens positif ou volontaire sur le consentement de 
toutes les nations, ou de la plupart d'entre elles, à ob- 
server certaines règles de conduite dans leurs relations 
réciproques. Il s'est attaché à démontrer l'existence de ces 
règles, en n'invoquant les mêmes autorités que pour sa dé- 
fition du droit naturel. Nous voyons donc sur quelles 

' Usus aum etistn «d juris hujus probationem tesliinoniis pliilo- 
sophorum, hisloricorum, poëtarum, poslreino et oratonim : non quod 
illis indiscrète credendum sit; soient enim sect», argumento, caus» 
servirez sed quod ubi muiti diversis lemporibua ac locis idem pro 
certe affirmant, id ad causam universalem referri debeal: quœ in 
noslris quaesUonibus alia esse non potest quam aut recta iilalio ci 
naturae principes procédons, aut commuais atiqnis consensus. IlJa 
jus naturse indïcat, hic jus gentium: quorum discrimen non quidem 
es ipsis testimoniis (passioa enim scriplores voces y'uris nalurœ et 
genlium permiscent), sed ex materiœ qualitale intclligendum est. 
Quod enim ex ceriis principiis cei'ta argument s lione deduci non 
potest, et tameo ubiqae observalum apparel, sequitur ut ex voluntate 

libéra orlum babeat Sed sicut cujusque civitalis jura ulili- 

talem sa» civitatis rcspioiunt, ila inter civilet«s aut omnes aut pie- 
rasque ex consensu jura qujedam nasoi potueruntj et uata apparent, 
qufo nlililatem respicercnt non ccctuum singulorum sed magnsB 
illius universîtatis. Et hoc jus est quod gentium dicitur, quoties id 
nomen a jnre naturali distinguimns. Grotius, de Jure belli ac pacis 
prolee) 
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fictions 00 hypothèses Grotius a fondé tout le droit des 
gens. Hais est évident que son prétendu état de nature 
n'a jamais existél quant au consentement général des na- 
tions, dont il parle, cela peut toat au plus être conudéré 
comme un consentement tacite, tel que le/us non scnpïttm 
qttod concenmt facit des jurisconsultes romains. Ce con- 
sentement ne peut être démontré que par la disposition 
plus ou moins constante des nations à observer entre 
elles les règles de justice internationale reconnues par les 
publictstes. Grotius aurait sans doute mieux fait de cher- 
cher l'orgine du droit naturel des gens dans le principe 
du bonheur général, vaguement indiqué par Leibnilz', plus 
clairement énoncé par Cumberland', et reconnu par la 
plupart des écrivains modernes comme la base de toute 
morale internationale ^ Hais du temps oii Grotius écrivait, 
ce principe, qui a si fortement contribué à dissiper les 
erreurs introduites par ce publiciste et ses disciples dans 
la science du droit international, était fort peu répandu. 
Pour connaître tes principes et les règles de la morale 
internationale, qu'il faut distinguer du droit international, 
il ne suffit pas d'appUquer aux nations les maximes qui 
règlent la conduite morale des individus; on doit rechercher 
par quels moyens les nations peuvent, dans leurs rapports 
mutueb, contribuer de la manière la plus efficace au bon- 
heur général des hommes. On est guidé dans cette re- 
cherche par l'observation et par la méditation: l'une sert 
à faire connaître les faits ; l'autre nous indique la connexion 

' Et jus quidem merum sive strictam oascftar ex principio aer- 
vandx pacis; aequilas sive carilaa ad majus aliquid coolendit, ut 
dum qaisque alteri prodesl quantum potest, feticitatein suam augeat 
in aliéna ; et ul verbo dicam, Jus Birictum miseriam vilat, jus superius 
ad felicitalein tendit, sed qualis in hanc mortalitatem cadil. (Leebritz, 
de Usu ocforutn publicorum, § 13.) 

* Lex nalurce est propositio oaluraliter cognita, acliones indi- 
uans effectrices i;ommuaU boni. (Cumberland, de Legibus naturiB, 
cap, ï, g 1.) 

• Benthih. Principles of inlemationiU law, part. XVIII, p, SS7. 
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qu'il y a entre ces fails coDsidérés comme causes et comme 
effets, et nous montre les règles de conduite qu'il faut 
suivre dans des circonstances semblables^. 

Ni Hobbes ni PuQîsndorf ne partagent les opinions de ida^u^du 
Grotios sur l'origine et sur la force obligatoire du droit des ^dnSrou' 
gens positif. Dans son ouvrage de Cive, le premier par- *h£I°* 
tage le droit naturel entre le droit naturel des hommes PuUsodorf. 
et le droit naturel des Étals, ordinairement appelé le droit 
des gens. «Les préceptes de tous les deux,» dit-il, «sont 
les. mêmes; mais comme les États une fois établis prennent 
les qualités peisonnelles des individus, ce droit, que nous 
appelons naturel quand il est appliqué aux individus, 
s'appelle droit des gens quand il est appliqué à des êtres 
entiers ou à des nations ou peuples entiers'.» 

Puffendorf, après avoir cité cette opinion, déclare qu'il 
y souscrit pleinement, et dit qu'il ne reconnaît pas « d'autre 
espèce de droit des gens volontaire ou positif qui ait la 
force de loi proprement dite, et qui soit imposé aux na- 
tions comme émanant d'un supérieur '.e 

Après avoir ainsi nié l'existence d'un droit des gens 
positif, fondé sur le consentement des nations et distinct 
du droit des gens naturel, Puffendorf modifie cette opinion, 
en admettant que l'usage des nations civilisées a introduit 
certaines règles pour adoucir les pratiques de la guerre; 
que ces règles sont fondées sur un consentement tacite et 
général, et qu'elles cessent d'être obligatoires du moment 

' Semioh, Edinburgh Aeciew, a" clvi, p. 310— SU; et Whbatok, 
Hittoire des Progrèt au droit dei gens, t; I, Introd action, p. 6t. 

* PrsBcepla ulriusque eadem Bunt: sed quia civitatea semei insti- 
tulce induuat proprîetates hombum personales, lei quam, loquenles 
de homiDum singulonim oCScio, naturalem dicimas, adplicata tolis 
civilatibus, natiooibus sive geniibus, vocatur jus gentium. [Hobbes, 
de Cive, cap, iut, g *.) 

* Cui sentenliEe et nos plane subscribimus. Nec praelerea aliudjus 
gentium, voluntarinni seu posilivum dari arbitramas, quod quidem 
legis propiffl dictx vim liabeat, quœ genieg tamquam a surperiore 
profect^ siringat. (I>uffeiii>orf , de Jure nalurce et gentium, lib. Il, 
cap. m, g Ï3.) 
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ob un État engage dans une guerre juste, déclare qu'il ne 
veut pas s'y soumettre. U est iacoulestable qu'uoe naliou 
belligérante qui veut ainsi se soustraire à l'obligation du droit 
des gens concemaut la manière usitée de faire la ga^re, 
peut le faire, mais elle s'expose ainsi à ce que les antres 
nations usent du droit de représailles envers elle, et elle 
se met en hostilité générale avec les peuples civilisés. Un 
célèbre magistrat et publicîste anglais a fort bien observé 
«qu'une grande partie du droit des gens est basée sur 
l'usage et les pratiques des nations. Ce droit a commencé par 
des principes généraux empruntés au droit naturel; mais il 
ne marche avec ces principes que jusqu'à nn certain point, 
et s'il s'arrête à ce point, nous ne pouvons pas prétendre 
aller plus loin', et dire que la seule théorie générale pourra 
nous soutenir dans un progrès ultérieur. Ainsi, par exemple, 
d'après les principes généraux, il est permis de détruire 
son ennemi, et les seuls principes généraux ne fout pas 
beaucoup de distinction sur la manière dont on remplit 
ce but de la guerre ; mais le droit conventionnel du genre 
humain, témoigné par l'usage général, établit une distinc- 
tion et permet certains moyens de destruction, tandis qu'il 
en défend d'autres, et un État belligérant est tenu de se 
renfermer dans les moyens que l'usage général du genre 
humain a employés, et de renoncer à ceux que ce même 
usage n'a pas sanctionnés dans les pratiques de la guerre, 
quoiqu'ils aient pu l'être par ses principes et ses objets'.» 

On peut faire la même observation à l'égard de ce que 
dit Puffendorf sur les privilèges des ambassadeurs, privi- 
lèges que Grotius prétend du droit volontaire des gens, 
tandis que Puffendorf les regarde comme dépendant ou 
du droit naturel qui donne aux ministres publics un ca- 
ractère sacré et inviolable, ou du cousentement tacite 
constaté par l'usage des nations, leur attribuant certains 

' Sir W. Scott (Lord Slowell) Robinson's Jdtnira/(y Reports, vol. 1, 
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privilèges qui peuvent 4tre refusés suivant la voloaté de 
l'État ou du souverain auprès duquel ils sont accrédités. 
Cette distinction entre les privilèges des ambassadeurs 
qui dépendent du droit naturel et ceux qui dépendent des 
mœurs et usages, est entièrement sans fondement, puisque 
dans les deux cas ces privilèges peuvent être méconnus 
par un État qui veut encourir les risques de rétorsion ou 
d'hostilité, les seules peines par lesquelles les devoirs du 
droit inter nation al puissent être maintenus. «Le droit des 
gens,» dit Bynkershoek, ou'eat qu'une présomption fon-^ 
dée sur l'usage, et une présomption de cette nature cesse 
du moment que la volonté de la partie intéressée est ex- 
primée eu contradiction avec elle. Je prétends que la règle 
est générale concernant tous les privilèges des ambassa- 
deurs, et qu'il n'y en a pas dont ils puissent prétendre 
jouir contre la déclaration formelle du souverain, parce 
qu'un dissentement exprès exclut la supposition d'un con- 
sentement tacite, et qu'il n'y a de droit des gens qu'entre 
ceux qui s'y soumettent volontairement par une conven- 
tion tacite*.» 

Il n'en est pourtant pas moins vrai que le droit des 
gens fondé sur l'usage général des nations, regarde un 
ambassadeur, dAment reçu dans un autre État, comme 
étant exempt de la juridiction du lieu, par le consentement 
du souverain de cet État, consentement qui ne peut être 
retiré sans encourir le risque de rétorsion ou d'iiostilités 
de la part du souverain qu'il représente. On peut affir- 
mer la même chose de tous les usages qui forment le droit 
entre les nations. Tous ces usages peuvent être rejetés 



' Jas gentium nihil est nisi praesumptio secundum consuetudinem, 
nec quicquam valet prKsumplio «bi eipressa est volnnlas de quo 

agitur Ego generaliter verum diicrim de omni privitegio lega- 

torum id oempe non prodesse, si contraria accessit contestatio, quia 
volunlas expressa tacilam excludit, nec ullum, ut dixi, jus gentiam 
est nisi inter volentes ex pacto lacito. (BiKiEasaoEK, de Foro legato- 
rum, cap. iiv.) 
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par ceux qui veulent se déclarer dispensés d'observer ce 
droit, et qui veulent s'exposer au risque de rétorsion de 
la part de la nation lésée par son infraction, oa bien à 
lliosliliU da genre bumain^. 
DroliVi Bynkershoek, qui écrivait après Puffendorf et avant 
m™ raima Wolf et Vattel, fait dériver le droit des gens de la raison 
et de l'usage, fondés, selon lui, sur les traités et les ordon- 
nances. En parlant des droits de la uavigaUou neutre en 
temps de guerre, il dit: a La raison m'ordonne d'agir de 
la même manière envers deux de mes amis qui sont enne- 
mis l'un de l'autre, et il s'ensuit que je ne dois pas préférer 
l'un k l'autre dans ce qui regarde la guerre. L'usage est 
indiqué par une coutume constante et en quelque sorte 
perpétuelle que les souverains ont suivie en faisant des 
traités et des ordonnances au sujet de la matière en ques- 
tion, parce qu'ils ont souvent fait de pareils règlements par 
des traités pour être mis à exécution en temps de guerre 
et par des lois promulguées après le commencement des 
hostilités. J'ai dit par une coutitme pour ainsi dire perpé- 
tuelle, parce qu'un traité et même deux traités, s'écartant' 
de l'usage général, ne changent pas le droit des gens'.» 
Kn traitant de la question du juge compétent des am- 
bassadeurs, il dit: oLes anciens jurisconsultes disent que 
le droit des gens est ce qui s'observe, conformément 
aux lumières de la raison, entre les nations, sinon toutes, 
du moins parmi la plupart et les plus civilisées. On peut, 
à mon avis, sans craindre de se tromper, suivre celle dé- 
finiUon, qui établit deux fondements du droit dont il s'agit, 

' Wheàtoh, HUtoire du droit des gens, t. I, p. 134 et suiv. 

' Jus gentium commune in haoc rem aliunde non licet discere qnam 
ex ratione et usu. Ralio jubet ut duobus, învicetn hoslibus, sed mibi 
amicis, atque amicus sim, et inde efficilur, no in causa bellï, alterum 
atteri prEereraïu. Ubus inlelligitur ex perpétua quodammodo pacis- 

cendi edicendique consuetudine Dixi ex perpétua quodammodo 

COnlueludine, quia unum forte alterumve pactum, quod consuetudine 
recedit, jus genlium non mutât. (BrNKERSHOEK, Quœstiones jurti 
publiei, tib. I, cap. >.) 
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savoir, la rùson et l'usage. Hais de quelque manière qu'où 
déBuisse le droit des gens, et quelques disputes qu'il y 
ait là-dessus, il faut toujours eD revenir à dire que ce qu« 
la raison dicte aux peuples, et ce que les peuples obser- 
vent entre eux, par suite d'une comparaison qu'ils ont faite 
entre les choses qui sont souvent arrivées, est l'unique 
droit de ceux qui n'ont pas d'antre loi à suivre. Si tous 
les hommes sont hommes, c'est-à-dire si tous les hommes 
font usage de leur raison, elle ne peut que leur conseiller 
et leur commander certaines choses qu'ils doivent obser- 
ver comme par un consentement mutuel, et qui étant 
établies par l'usage, imposent aux peuples une obliga,tion 
réciproque, sans quoi on ne saurait concevoir ni guerre, ni 
paix, ni alliance, ni ambassades, ni commerce*.* Et plus 
loin, en traitant la même question, il ajoute: «On ne peut 
guère tirer de lumières ici du droit civil ni du droit canon : 
tout dépend de la raison et de l'usage des peuples. J'ai 
allégué ce que l'on peut dire pour et contre en suivant la 
raison; il faut voir maintenant quel parti on doit prendre 
là-dessus. Ce que l'usage aura approuvé l'emportera sans 
puisque c'est de là que se forme le droit des 
Enfin dans un autre passage du même ouvrage, 
il dit; ail est néanmoins très- vrai, comme le disent les 

' Kon eiraverit qui. veteres juris auctores seculus, id esse dixeril, 
quod ralione prceeunte inter génies servatur, si non inler omnes, ioler 
pleraaque certe et tnoratiores. Duo igitur ejua qnasi fulcra sunl, rslio 
et «sus — Quicqaid eulem et quam varie, et quam anïie de jure gen- 
tiam disputetur, eo semper causa recidit, ut quod ratio dictavil genli- 
bns, quodque itlEB reniai stBpe factarum collalioDe inter se observant, 
unicnm jus fit eorum, qui alio jure non reguntur. Si omnes hominea 
bombes sint, id est ratione utantur, haud Qeri polesl aliter, qujn ratio 
iis qua^dam suadeat et imperel, qux muluo qua^i consensu servanda 
Bunt, et qux delnde in usum converau génies ) nier se oblîgat, et 
sine quo jure nec betlum, nec pai. nac fsedera, nec legatiODes, sec 
commercia intelligunfur. [Btnkershoek, de Foro legalorunt, cap. m.) 

' Jus romanum et pontiflcura vix suppelias ferunt, ratio et mores 
gentium rem totam absolvunt. Rationea pro utraqne aenlentia eipe- 
divi; qun prœvaleant, nunc qurastionis est; illae aulen prasvalebunt, 
qnas usus probavit, nam indejos gentinm est. (BiHESitsBOEi, de Fora 
legalorum, cap. vi.) 
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États-Généraox dans ud mémoire publié par eux en 1651, 
que, selon le droit des gens, un ambassadeur, quoique 
coupable, nepeat être arrêté: car l'équité veut qu'on ob- 
serve cela, si l'on n'a pas déclaré d'avance qu'on ne pré- 
tendait pas s'y soumettre. Le droit des gens n'est qu'une 
présomption (ondée -sur la coutume; et toute présomption 
n'a aucune force du moment qu'il parait une volonté con- 
traire de celui dont il s'agit. Feu M. Huber dit que les am- 
bassadeurs ne peuvent point acquérir ou conserver leurs 
droits par prescription: mais il restreint cela au privilège 
que voudrait avoir un ambassadeur étranger, malgré le 
prince chez qui il réside, de fournir dans son bétel un 
asile aux sujets mêmes de l'ÉtaL Pour moi je tiens la règle 
générale pour tous les privilèges des ambassadeurs, et je 
crois qu'il n'y en a aucun dont ils puissent prétendre la 
jouissance, si on a déclaré qu'on ne voulait pas le leur 
accorder, parce qu'une volonté expresse exclut toute vo- 
lonté tacite qui y répugne, et le droit des gens, comme 
je l'ai déjà dit, n'a lieu qu'entre ceux qui s'y soumettent 
par une conventiou tadte*.» 
siLe d ^^^ publicistes de l'école de Puffendorf avaient rtiMdé 
woir. Iq droit des gens comme une branche de la science d^a 
morale. Us l'avaient considéré comme le droit naturel des 
individus appliqué aux règles de conduite des sociétés 
indépendantes d'hommes appelées des États. A Wolf ap- 
partient, suivant Vattel, le mérite d'avoir le premier séparé 

< Verissimum (amËR est, quod Hollandix ordjnes aiunl in eo libello 
quem anno <6S1 ediderunt, legatum eliam si deliquerit, exjurcgen- 
tium delineri non posse, id enim ut servemus œquitas eiigit, si non 
contraria obnuncîBtiODe lollalur. Jus gcntium nihil est nisiprEesumplîo 
secundum consuetudtnem , nec quicquam volet prcosumptio, ubi cx- 
pressa est volunlas ejus de quo agitur, Prœsuuiptione legalos jus 
suDm qoœrere vel tuer) non posse exislimat Hube^rus de Jure civitath 
lib. m, sect. JV, cap. ii, n* sa, sed id restringit ad subdilos principis, 
qui invite principe jure asyli uti velint apud [egalos. Ego generaliter 
vemm dixerim ée omni privilegio legalorum, id nenipe non pro- 
desSi^, si contraria accesseril conteslatio, quia volunlas expresse (aci- 
tam excludit. aec ullum, ut dix!, jus genljum est nisi inler volenles 
ex pacto lacito, {Btbkekshobb, de Jure legalorum, cap. nx.) 
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le droit des gens de cette partie de la jorisprudence na- 
turelle qui enseigne les droits de l'individu. Dans la pré- 
face de son grand ouvrage il dit «que comme telle est 
la condition de l'humanité, que le strict droit naturel no 
peut pas toujours être appliqué au gouvernement d'une 
société séparée, mais qu'il devient nécessaire d'avoir re- 
cours aux lois d'institution positive, plus ou moins diRé- 
reotes du droit naturel, de même dans la grande société 
des nations, il devient nécessaire d'établir une loi d'insti- 
tution positive plus ou moins différente du droit naturel. 
Gomme le bien-être des nations demande ce changement, 
elles ne sont pas moins liées par la loi qui en découle 
qu'elles ne le sont par la loi naturelle elle-même, et la 
nouvelle loi introduite de cette manière doit être considérée 
comme le droit commun de toutes les nations. Cette loi, 
nous avons jugé convenable de l'appeler avec Grotius, 
quoique dans un sens plus restreint, le droit des gens 
volontaire ^» 

Wolf dit ensuite que le droit des gens volontaire tire 
sa force obligatoire du consentement présumé des nations; 
le droit conventionnel de leur consentement exprès, et le 
. droit coutumier de leur consentement tacite^. 

Il fonde le consentement présumé des nations à se soa- 
mettre au droit des gens volontaire sur la fiction d'une 

' Qucmadmodum ea est homiDUm condîlio, ut in civilale rigori 
juris naturffl per omnia ex asse salisfieri non possil, ac propterea 
legibus positivis opus sit, qaœ neque in totum a natnrali jure recé- 
dant, nec per omnia ei serviunt; i(a similiter genlium ea est conditio, 
ut rigor) juris gentiutn naturaii per omoia ex assc latisGeri nequeat, 
stque ideo jus istad ifl se Immutabîle tantisper immutandum sit, nt 
neque in totum a naturaii recédai, nec per omnia ei servial. QuonJam 
vero banc ipsam immntalionem ipsa gentium communis salus esigit, 
ideo qnod înde proditjus, non minus gentes ioter se admidere tenen- 
lur, quam ad juris nalnralis observanliats naluraliler obligaolur, et 
non nitnns latnd quam hoc salva juris consonanlia pro jure omnium 
genlium commuai liabendum. Hoc ipsum autem jus cum Grolio, 
quamvis aignificatu prorsus eodcm, sed paulo stricliori, jus geniinm 
volutaarium appellare libuit. (Wolficb, Jui genJium, Préf. § B.) 

* Prolegomena, § SS, 
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grande républiqoe des nations, établie par la nature elle- 
même et de laquelle toutes les nations de l'univers sont 
membres. Gomme chaque société des hommes est gou- 
vernée par ses propres lois adoptées par son libre con- 
sentement, de même la société générale des nations est 
gouvernée par ses propres lois reconnues par le libre 
consentement de toutes les nations qui en font partie. Il 
tire ces lois d'une modification du droit naturel, les adap- 
tant à la nature particulière de l'union sociale, qiù, selon 
lui, fait un devoir à toutes les nations de se soumettre 
aux règles d'après lesquelles cette union est gouvernée, 
de même que les individus sont obUgés de se soumettre 
aux lois de la sodété séparée dont ils sont membres. Hais 
Wolf ne justifie pas par des preuves sa définition d'une telle 
union en république universelle des nations, et ne démontre 
~ pas non plus comment et quand tous les hommes sont devenus 
membres de cette union et citoyens de cette république. 
1 8- A l'égard de l'origine du droit des gens volontaire, 

Gr(Miui'«idI ^***^ diffère de Grotius sur deux points: 

rg^gin^da ^^ Grotius a considéré ce droit comme étant d'institu- 
tion positive, et a fait reposer sa force obligatoire sur le 
consentement général des nations manifesté par leurs 
usages. Wolf, au contraire, le regarde comme une loi que 
la nature a imposée aux hommes, comme une conséquence 
nécessaire de leur union sociale, loi à laquelle aucune 
nation ne peut refuser son assentiment 

S*^ Grotiufi confond le droit des gens volontaire avec 
le droit des gens coutumier. Wolf, au contraire, prétend 
qu'ils doivent être distingués, en ce que le droit des gens 
volontaire est obligatoire pour toutes les nations, tandis 
que le droit des gens coutumier n'oblige que celles entre les- 
quelles il a été établi par l'usage et le consentement tacite. 
C'est dans l'ouvrage de Wolf que Vatte! a puisé les 
matériaux de son traité du droit des gens. Cependant il 
est en dissentiment avec ce pnbliciste sur la manière 
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dobt on doit établir les bases du droit des gens volontaire. 
Comme nous l'avons déjà vu, Wolf fait dériver l'obliga- 
tion de ce droit de la action d'une grande république 
établie par la nature elle-même, et de laquelle toutes les 
nations du monde sont membres. Suivant lui, le droit des 
gens volontaire est pour ainsi dire le droit civil de cette 
grande république. Cette idée ne satisfait point Vattel. «Je 
ne trouve,» dit-il, «la fiction d'une pareille république ni 
bien juste, ni assez solide ppnr en déduire les règles d'un 
droit des gens universel et nécessairement admis entre 
les États souverains. Je ne reconnais d'autre société na- 
turelle entre les nations que celle-là même que la nature 
a établie entre tons les hommes. 11 est de l'essence de 
toute société que cbaque membre cède une partie de ses 
droits au corps de la société, et qu'il y ait une autorité 
capable de commander à tous les membres, de leur don- 
ner des lois, de contraindre ceux qui refuseraient d'obéir. 
On ne peut rien concevoir ni rien supposer de semblable 
entre les nations. Chaque État souverain se prétend et 
est effectivement indépendant de tous les autres. Qs doivent 
tous, suivant M. Wolf lui-même, être considérés comme 
autant de particuliers libres, qui vivent ensemble dans 
l'état de nature, et ne reconnaissent d'autres lois que celle 
de la nature même on de son auteur^.» 

Suivant Vattel, le droit des gens n'est autre diose, 
dans son origine, que le droit naturel appliqué aux nations. 
Ayant posé cet axiome, il le restreint de la même manière 
et presque dans les mêmes termes que Wolf, en disant 
«I que le droit qui règle la conduite des individus doit né- 
cessairement être modifié dans son application aux sodétés 
collectives des hommes, appelées des nations ou des États. 
Un État est un sujet fort diOérent d'un individu; de là aussi 
des obligations et des droits très-différents pour les deux. 

' Vattel, Droit des gens, préface. 
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La mâme règle appliquée à deux sujets différente ne pou- 
vaut pas opérer des décbions analogues, il y a donc des 
cas daus lesquels la loi naturelle ne décida point entre 
les États comme elle déciderait entre des particuliers. 
C'est l'art d'en faire une application accommodée aux sujets, 
et fondée sur la droite raison, qiù fait du droit des gens 
une science particulière.» 

Cette application du droit naturel aux naUons forme ce 
que Wolf et Valtel appellent le droit des gens nécessaire. 
il est nécessaire parce que les nations sont absolument 
obligées de l'observer. Les préceptes de la loi naturelle 
ne sont pas moins obligatoires pour les États que pour les 
particuliers, puisque les Étals sont composés d'hommes, 
et que cette loi oblige tous les hommes, quels que soient 
leurs rapports entre eux. C'est ce même droit que Grotius 
et ses disciples appellent le droit des gens interne, parce que 
c'est par la voie de la conscience même qu'il agit sur les 
hommes. D'autres le nomment droit des gens naturel. 

Le droit des gens nécessaire est immuable, puisqu'il 
n'est autre chose que l'application que l'on fait du droit 
naturel aux États, lequel est lui-même immuable, comme 
étant fondé sur la nature des choses et en particulier sur 
la nattu^ de l'homme. 

Ce droit étant immuable et l'obligation qu'il impose né- 
cessaire et indispensable, les nations ne peuvent y apporter 
aucun changement par leurs conventions, ni s'en dispenser 
elles-mêmes ou entre elles'. 

Vattel est allé au-devant d'une des objections qu'on 
pouvait faire h son système, que les nations ne peuvent 
pas changer le droit des gens nécessaire par des conven- 
tions entre elles. Celte objection consiste à dire que la 
liberté et l'indépendance d'une nation ne permettraient 
pas aux autres nations de déterminer si sa conduite est ou 

■ Vatiel, Droit des gens, prÉIim. g 6 à 9. 
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n'est pas conforme au droit des gens nécessaire. Il répond 
à celte objection en disant qae des traités peuvent élre in- 
valides lorsqu'ils sont faits en contravention du droit des 
gens nécessaire ou de la loi interne, et qu'en même temps, 
suivant la loi externe, ils peuvent être valides. En effet 
puisque les États sont libres et indépendants entre eux, 
ils sont obligés de souSrir de la part de l'un d'eux tout 
acte qai, quoique illégitime d'après la loi interne, ne blesse 
en rien leurs droits parfaits^. 

De cette distinction de Vattel vient ce que Wolf avait 
appelé le droit des gens volontaire. Jus gentium vobmta- 
rium, terme auquel le premier donne son assentiment, 
quoiqu'il soit d'un autre avis que Wolf quant à la ma- 
nière d'en établir l'obligation. Cependant il est d'accord 
avec ce publii^te au sujet du droit des gens volontaire, 
qu'il regarde aussi comme une loi positive, déduite du 
consentement présumé ou tacite des nations de se consi- 
dérer les unes les autres comme étant parfaitement libres, 
indépendantes et égales, chacune étant l'arbitre de ses 
propres actions, et n'ayant de compte à rendre à aucan 
autre supérieur que le gouverneur suprême de l'univers. 

Outre ce droit des gens volontaire, ces publicistes par- 
lent de deux autres sortes de droit des gens. Ce sont: 

f Le droit des gens conventionnel, qui prend son origine 
dans des conventions entre des États. Comme les parties 
contractantes sont les seules liées par de telles conven- 
tions, il est évident que le droit des gens conventionnel 
n'est pas un droit universel, mais un droit particulier. 

3*^ Le droit des gens coutttmier, qui prend son origine 
dans les usages établis entre des nations particalières. Ce 
droit n'est pas universel, il est obligatoire seulement pour 
les États qui ont adopté ces usages. 

Ce sont ces trois espèces de droit international, volon- 

' VAtiBL, Droit da gens, prélim., g 9. 

I. % 
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taire, conventionnel el couAtmter, qui, selon Vatt«l, forment 
l'«Dseinble du droU ioteroaUflUal positif. Us pronnent tous 
trois leur origine dans la volonté des nations, ou, pour 
emprunter les paroles de 'ViTolf, le droit volontaire résulte 
de leur consentement présumé; le droit convenlionnel, de 
leur consentement exprès, et le droit coutumler, de leur 
consentement tacite '. 

11 est peut-4lre inutile de faire remarquer la confnsion- 
qu'il y a dans l'énumeralioa que fait Vattel des diverses 
sortes de droit intematioDal ; confusion qu'il aurait pu évi- 
ter en réservant l'expr^âon de droit des gens vo/onjotre 
pour le gmus, qu'il aurait ensuite partagé en droit inter- 
national conventionnel et couttimier, le premier étant établi 
par des traités et le second par l'usage, le premier par te 
consentement exprès, le second par le consenlement tadte 
des nations entre elles. 
s 4me" il ^'"^«Dt M. Beffter, le droit des gens (jus geatium), 
Heiticr, J3Qg g^Q ggQ3 ]g pjy^ ancien et le plus large, tel qu'il a 
été établi par la jurisprudence romaine, est im droit fondé 
sur l'usage général et le consentement tacite des nations; 
ce droit ne règle pas seulement les rapports des nations 
entre elles, mats aussi ceux des individus en ce qui concerne 
leurs droits et leurs devoirs respectifs, qui ont partout te 
même caractère et le même effet, et dont l'origine et la 
forme spéciale ne dérivent point des institations positives 
d'un Étal particulier. Selon M. Hefiler, ce droit renferme 
deux parties distinctes: 

1*^ Les droits de l'iiumaaité en général, et les relations 
que les Étals souverains reconnaissent parmi les individus 
qui ne sont pas soumis k leur autorité. 

3** Les relations directes qui existent entre les nations, 
les États el les souverains eux-mêmes. 

Dans le monde moderne, cette dernière partie a exctu- 

'Vattel, préliminaireB, ' — Wbeitoh, Hisfoire du droit des gem. 
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sivement reçu te nom de drmt des gens. Il serait mieux 
de l'appeler droit pubHc externe, par opposHioQ an droit 
public interue de chaque ÉtaL La première partie da droit 
iuteroatioDa] a été confondue btoo le droit civil de chaque 
nation particulière, sans prendre pour cela son essence et 
son caractère origine). Cette partie de la science déter- 
mine seulement certains droits de rhumanité en général 
■ et les relations privées qui sont regardées comme étant 
sous la tutelle des nations; elle a été traitée sons la dé* 
nomination de droit international privé. 

Le pnbUcisle que nous citons n'admet pas le terme de 
drot't international, nouvellement introdoit, et assez géné- 
ralement adopté par les écrivains les pins récents. Suivant 
lui, 00 terme n'exprime pas assez l'idée du jus gentium 
des jurisconsultes romains. 11 considère le droit des gens 
comme un droit général de l'humanité qu'aucun peuple 
ne peut refuser de reconnaître, et dont la protection peut 
être réclamée par tous les hommes et par tous les États. 
U chendie la base de ce droit dans ce principe incontes- 
table, que partout où il y a une société, il doit aussi y 
avoir un droit obligatoire pour tous ses membres. D doit 
y avoir également dans la grande société des nations un 
droit analogue. 

Le droit en général est la Uberlé extérieure de la per- 
sonne morale. Ce droit peut être garanti par la protection 
d'une autorité supérieure, ou bien il puise sa force en lui- 
même ; le droit des gens est de celte dernière espèce. Une 
nation qui sort de son isolement pour vivre en société 
avec les autres nations, reconnaît, par ce fait même, un 
droit qui doit régler ses relations internationales. Elle ne 
peut méconnaître ce droit sans s'exposer à l'inimitié des 
autres nations, sans mettre eu péril sa propre existence. 
L'obligation que chaque nation s'impose de se conformer 
à ce droit, dépend de la persuasion oii elle est que les 
autres nations observeront envers elle le même droit. Le 
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droit des gens est fondé sur la réciprocité; U n'a pas de 
législateur m de Jage suprême, puisque les États indé- 
peudants ne reconnaissent auuuoe autorité humaine comme 
leur étant supérieure. Il dépend exclusivement des sanc- 
tions morales, et de la crainte que peuvent avoir les sou- 
verains et les nations de provoquer les autres souverains 
et les autres nations en violant des règles généralement 
reconnues comme contribuant au bonheur commun des 



^ Existe-t-il vraiment un semblable droit des gens? Non 
sans doute entre toutes les nations et tous les Etats du 
globe. Le droit public a toujours été, et est encore, à 
quelques exceptions près], limité aux peuples civilisés et 
chrétiens de l'Europe ou à ceux d'origine européenne. Il y 
a longtemps que cette distinction entre le droit des gens 
européen et celui des autres races d'hommes a été re- 
marqué par les publicistes. GroUus dit que « le droit des 
gens a acquis sa force obUgatoire par un eHet de la vo- 
lonté de tous les peuples, ou du moins de plusiews. Je dis 
de plusieurs, car à la réserve du droit naturel, qui est aussi 
appelé droit des gens, ou n'en trouve guère qui soit com- 

' Heffter, daî nuropUUchs VOtkerrechl, g i. 

Le savant jésuite Suarez a indiqué, daos le passage suivant, ceUe 
obligation morale dn jvi geniium: sBatio hujus juris es), quiahuma- 
num genus, quamvls in varios populos et régna divisum, semper 
habeat aliquam unitatem, non solum specificam, sed etiem quasi po- 
liticam et moralem, quam indicat naturale pneceptum mului amorls 
et miserïcordi», quod ad omnes eitendilur, eliam extraneos et cujus- 
cunque nationis. Quapropter, licet unaquaque civitas perfecta, res- 
publica aut regnum, sit in se communitas perfecta et suis membrjs 
conalans, nibilomiiiDS quxlibet illarum etiam roembrum aliquo modo 
hujus univers! prout genus humanum spécial. Nonquam enlm illa 
communilalcs adeo sunt sibi suiiQclentes sigillalim, quin iodigeant 
aliquo mutuo juvamine et societale ac communicatione, inlerdum ad 
roelius esse inejoremque utiiitalem , interdum vero et ob moralem 
necessitatPiD. Hac ergo ratione indigent aliquo jure, quo dirigantur 
et recle ordincntur in hoc génère communication) s et socielatis. El 
quamvig magna ex parte hoc fiât per rationem naluraiem, non (amen 
sufScienler et immédiate quoad omnia: ideoque potuenmt nsu earun- 
dem genlium introduci.» (Spaiez, de Legibus et Dco legislatore, lib, 
II, cap, m, n. g.) 
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iDun à toutes les nations. Souvent ce qui est dn droit des 
gens dans une partie de la terre ne l'est pas dans l'autre, 
comme nous le montrerons dans son lieu ^. a 

Bynkersboefc, dans un passage précédemment cité, dit 
que le droit des gens est ce qui s'observe, conformément 
aux lumières de la raison, entre les nations, sioon toutes, 
du moins parmi la plupart et les plus civilisées^. 

Leibnitz parle du droit des gens Volontaire, comme 
étant établi par le consentement tacite des nations;- «non 
pas,» dil-il, «qu'il soit nécessairement la loi de toutes 
les nations et de tous les siècles, puisque les Européens 
et les Indiens diffèrent souvent entre eux au sujet des' no- 
tions qu'ils se sont faites du droit international, et que 
même parmi nous il peut être changé par le laps des 
temps'.» Et enfin, Montesqiùeu, dans son Esprit des lois, 
dit: «Toutes les nations ont un droit des gens, etiesiro- 
quois mêmes, qui mangent leurs prisonniers, en ont un. Ils 
envoient et reçoivent des ambassadeurs, ils connaissent des 
droits de la guerre et de la paix; le malheur est que ce 
droit des gens n'est pas fondé sur de vrais principes^.» 

n n'y a donc pas de droit des gens universel tel qu'il 
est décrit par Cieéron dans son traité de la République. 
Nous ne pouvons cependant proscrire avec H. Ueffler 
les nouveaux termes de jus inter gerttes, droit entre les 



1 LaliUB autem patens est jus Pentium, id est quod gentium on)niu[n 
aut multarum volunlate vlm obligandi accepit. Mnltaram addidi. quia 
vil ullDin jus reperilar extra jus naturale, quod ipsum quoque gen- 
tium dioJ solet, omnibus gentiJaiia coniinune. Icao ssepa in una parte 
orbis (errarutn est jus gentium quod alibi noa est, ut suo ioco dice- 
mus. (Gbotids, de Jure belli ac pacis, iib. I, cap. i, § 1*. u° 1.) 

' BniKERSaOKK, àe Foro legalorum. Vid, supra. 

'Neque vero necesse est, ut sit omnium gentiom vel omnium 
temporum,' cum in mullis arbitrer aliud ludis allud EuropEeis placer» 
et apud nos ipsos seculorum decursu mutari, quod vel hoc ipsum 
Opus indicare potest. [Leibnitz, Codex jurù gentiom diplomatiout, 
prcefat.) 

* HoHTBSQiUBii, Esprit des loiê, iiv. 1, chap. m. 
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gens, ou droit interDalional , proposés successivement par 
Zoudi*, d'Aguesseau' et Bentbam*, comme eiprimant 
d'une maDière plus précise et pJus logique cette branche 
du droit qu'on appelle ordinairement le droit des gens ou 
des nations, «termes si peu caractéristiques,» dit Ben- 
tbam, « que si ce n'était la force de l'usage, ils pourraient 
être regardés plutôt comme indiquant une branche du 
droit interne ou civile 11 est même permis de douter si le 
terme de droit des gens peut être littéralement applicable 
à ces règles de justice qui sont observées ou qui devraient 
l'être entre les sociétés indépendantes. Il ne peut y avoir 
de droit où il n'y a point de loi, et il n'y a pas de loi oh 
il n'y a pas de supérieur; entre les nations il n'y a qu'une 
obligation morale résultant de la raison qui enseigne 
qu'une certaine conduite dans leurs relations mutuelles 
contribue le plus efficacement au bonheur général. C'est 
seulement dans un sens métaphorique que le droit des 
gens peut être appelé loi. Les lois proprement dites sont 
des commandements émanés d'un supérieur, auxquels est 
annexé comme sanction un mal éventuel. Telle est la loi 
naturelle, ou loi divine, prescrite par Dieu à tous les 
hommes, et telles sont les lois dviles imposées dans 
chaque société poUtique par l'autorité supérieure de l'État 
aux personnes qui y sont soumises. Les nations étant in* 
dépendantes les unes des autres, ne reconnaissent de su- 
périeur que Dieu même; tous les devoirs réciproques 
existants entre elles résultent de conventions ou de l'usage; 
la loi dans le sens naturel de ce mot ne peut dériver ni 
de l'une ni de l'autre de ces deux sources du droit inter- 
national 

Les rapports entre les nations étaient appelés jus gen- 
Uum par les jurisconsultes romains, et dans toutes les lan- 

' Zouca, de Jure inter gentes. Lond. 1690. 

' GRut>re« de D'Acuebseau, t. Il, p, 337. 

'Bentham, Moral) atid législation. Works, pari. I, p. 149. 
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gués moderces de l'Europe, excepté la langue aDglaise, on 
donne à ces rapports le nom de droit des gens ou des 
nattons. Cependant le mot gens, dérivé du latin, ne signi- 
fie en français ni peuple ni nation. L'espression anglaise, 
law of nations, loi des nations, est encore moins appli- 
cable aux règles de justice internationale *. 

Des règles de conduite imposées par l'opinioii ne sont 
appelées lois que par l'effet analogique du terme; c'est le 
cas de la loi internationale. Cette loi n'est pas une loi 
positive, puisque chaque loi positive est imposée par une 
autorité supérieure ou souveraine à des inférieurs ou su- 
jets. L'ensemble des régies de conduite reconnues par les 
nations et les souverains dans leurs relations mutuelles 
leur étant imposé par des opinions généralement admises 
entre eux, est appelé loi par son analogie avec une loi 
positive. Cette loi n'a d'autre sanction que la crainte de 
provoquer l'hostilité des autres nations par les violations 
des maximes généralement reconnues par les peuples 
civilisés*. 

D'après l'opinion de Savigny, il peut exister entre di- '^"^ 
verses nations cette même communauté d'idées, qui « 
contribué à former le droit positif {das positive Redit) de 
chaque nation en particulier. Cette communauté d'idées, 
fondée sur une origine et une religion communes à plu- 
sieurs peuples, constitue le droit internatioual , tel que 
nous le voyons parmi les États chrétiens de l'Europe, droit 
qui n'était pas inconnu des peuples anciens, et que nous 
trouvons parmi les Romains sous le nom de jus feàale. 
Le droit international peut donc être considéré oomme un 
droit positif, mais un droit imparfait par rapport à l'incer- 
titude de ses préceptes et parce qu'U manque de cette 

' Hathevil , Imtitutions du droit de la nature tt des gens, liv. I, 
p. 8, note I. 

'AosTin, Province of jurtiprudence, etc., p. 147 et U8, Î07 
et 108. 
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base sur laquelle repose le droit positif de chaque nation 
particulière, le pouvoir politique de l'État et des magis- 
trals capables d'exécuter les lois. Les progrès de la civi- 
lisatiou, fondés sur la religion chrétienne, nous ont insen- 
siblement conduits à observer un droit analogue dans dos 
relations avec toutes les nations du globe, quelle que soit 
leur foi religieuse et sans aucune réciprocité de leur 
part*. 

Cette observation du savant lé^te allemand se trouve 
confirmée par les changements qui sont récemment arri- 
vés dans les relations entre les nations chrétiennes de 
l'Europe et de l'Amérique et les peuples païens et maho- 
métans de l'Asie et de l'Afrique. Ces peuples ont dans 
plusieurs circonstances manifesté l'intention de renoncer h 
leurs usages internationaux et d'adopter ceux des nations 
plus civilisées. Les droits de légation ont été reconnus par 
la Turquie, la Perse, l'Egypte et les Étals barbaresques, 
et étendus réciproquement à ces pays par les pays chré- 

' tiens de l'Europe. L'indépendance et l'intégrité de l'em- 
pire ottoman ont été considérés depuis longtemps comme 
un des éléments essentiels de l'équilibre des puissances 
européennes, et sont devenues l'objet, entre ces puissances, 
de conventions qui font maintenant partie du droit public 
de l'Europe. On peut étendre les mêmes observations aux 
transactions récentes entre l'empire chinois et les nations 
chrétiennes de l'Europe et de l'Amérique, par lesquelles 
cet empire a renoncé à ses principes antisociaux et an- 
ticommerciaux, et a reconnu l'indépendance et l'égalité 
des autres peuples dans les relations de la paix et de la 
guerre. 
i »- On peut donc en somme dire que le droit international, 

■ te) quil est compris par les nations civilisées, est 1 en- 
semble des règles de conduite que la raison déduit, comme 

' Saviunt, System des heiitigen romischea Hcclils, Bd. I. Cap. n, ^ 8. 
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étant conformes à la justice, ds la nature de la société 
qui existe parmi les nations indépendantes, en y admet- 
tant toutefois les définitions ou modifications qui peuvent 
être établies par l'usage et le consentement général'. 

Les sources du droit international sont les suivantes: 

1" Les écrits des publicistes enseignant les règles de i*^-. 
justice applicables à la société qui existe entre les nations, ^a^oMi^ 
et les modifications de ces règles d'après l'usage et le 
consentement général. 

Sans être disposé à exagérer l'importance de ces écri- 
vains, ou à substituer, en aucun cas, leur autorité aux 
principes de la raison, on peut affirmer qu'ils sont générale- 
ment impartiaux dans leurs jugements. Ds déposent comme 
témoins des sentiments et des usages des nations civili- 
sées, et le poids de leur témoignage augmente toutes les 
fois que leur autorité est invoquée par les hommes d'État 
et à chaque année qui s'écoule sans que l'usage constaté 
par leurs ouvrages soit détruit par l'aveu de principes 
contraires. * 

i"* Les traités de paix, d'alliance et de commerce entre lm inJUi. 
divers états. 

Les traités peuvent être considérés sous plusieurs points 
de vue, suivant la nature des questions du droit des gens 
qui sont résolues par ces traités. 

On peut les considérer ^omme répétant ou affirmant le 
droit des gens généralement reconnu, ou bien comme for- 
mant des exceptions à ce droit et comme des lois parti- 
culières entre les parties contractantes, du enfin comme 
«iplicatifs des principes de ce droit sur des points dont 
le sens est obscur ou indéterminé. Dans ce dernier cas, 
les traités ont d'abord force de loi entre les parties con- 
tractantes, et ensuite ils confirment le droit international 
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déjà existant, suivant que l'explication est plus ou moins 
prétûse, ou que le Dombre des poissances coniraolaDtes 
est plus OD moins important. Enfin les traités peuvent 
élre considérés comme formant le droit des gens volon- 
taire ou positif. Une successian constante de traités sur 
une même matière peut être considérée comme exprimant 
l'opinion des nations sur cette matière K 

" 3" Les ordonnances des États souyerains pour régler 

' les prises maritimes en temps de guerre. 

Les ordonnances de la marine d'un État peuvent être 
regardées, non-seulement comme des témoignages his- 
toriques de l'usage de cet Étal pour ce qui regarde les 
pratiques de la guerre maritime, mais comme contsatant 
aussi l'opinion des légistes de cet État sur les règles gé- 
néralement reconnues comme conformes au droit des gens 
universel. 

L'usage des nations, qui forme le droit des nations, n'a 
pas encore établi un tribunal impartial pour décider sur 
la validité des prises maritimes. Chaque état belligérant 
défère le jugement de ces litiges aux tribunaux maritimes 
établis sous son autorité et dans son territoire, avec un 
ressort définitif à une cour d'appel qui se trouve sous le 
contrôle direct du gouvernement. La règle d'après la- 
quelle les tribunaux constitués de cette manière sout tenus 
de procéder pour la décision de ces cas, n'est pas le droit 
civil de leur propre pays, mais le droit iolemational et les 
traités qui existent entre ce pays et d'autres nations. Ils 
peuvent, pour rechercher le droit international, recourir à 
ses sources ordinaires, dans les ouvrages des poblicistea 
ou bien dans les ordonnances promulguées par leur sou- 
verain d'après les principes reconnus par les légistes du 
pays comme conformes au droit public. Hais dans l'un ou 

, lib. l, cap. I, le passage 
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l'aatre cas, c'est toujours le droit commun à toutes les 
nations que l'on suit comme la seule règle dont on recon- 
naisse l'autorité, k Quand Louis XIV,» dit un magistrat an- 
glais, «publia sa fameuse ordonnance sur la marine, per- 
sonne ne supposa qu'il eût la prétention de donnw des 
lois h l'Ëbrope, parce qu'il rassembla et mit en ordre, 
Gous la forme d'un code, les principes du droit des gens 
maritimes comme ils étaient entendus en France. Je dis 
comme ils étaient entendus et reçus en Frarce, car quof> 
que le droit internatioBal doive être le même dans tous 
les pays, comme les tribunaux qui font l'application de ce 
droit sont indépendants les uns des autres, ils n'est pas 
pos^le qu'ils ne soient pas en désaccord sur son inter- 
prétation dans les pays divers qui reconnaissent son ail^ 
torité. Â cette époque au moins, il n'était point admis 
qu'un seul État pût étabbr ou changer la loi des na- 
tions, mtus il a été trouvé convenable d'établir certains 
principes de décision, afin de donner une règle uniforme 
à leurs propres tribunaux, et en même temps de faire con- 
naître cette règle aux neutres. Aussi les tribunaux français 
ont-ils bien compris l'esprit et le but des ordonnances de 
Louis XiV. Ils n'ont pas considéré ces ordonnances comme 
des lois positives, liant les tribunaux d'une manière absolue, 
mais seulement comme étabUssant des présomptions lé- 
gales, desquelles ils tirent les conclusions sur lesqueUes 
sont basés leurs jugements en matière de prises '.» ' 

i" Les arrêts des tribunaux internationaux, tels que les ^ 
commissions mixtes et les tribunaux de prises. 

Entre ces deux sources on doit attribuer un plus grand 
poids aux jugements des commissions mixtes constituées 
par deux Étals comme arbitres entre eux, qu'on n'en at- 
tribue aux arrêts des cours d'amirauté autorisées à juger 
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en temps de guerre la validité des prises, et dont les juges 
sont nomiDés par qd seul État dont les ordonnances sont 
obligatoires pour eux. 
opinioiu &■> Les opinions écrites et données confidentiellement 
conBde" P^' ^^^ légistes à lôuT gouvemement. Quand un État forme 
iieuemant j^g réclamation auprès d'un autre Ëtat pour des lésions 
''■"gûtSar^ faites à ses propres droits, il agit souvent comme un in- 
deiaurpajs. dividu agirait en pareil cas. Il consulte ses légistes offi- 
eiels, et il est guidé par leur avis* sur le droit applicable 
à l'affaire en question. Dans le cas surtout où ces con- 
sultations sont contraires au client souverain qui en a 
référé i l'avis de ses légistes, et où U est assez paissant 
pour soutenir ses réclamations par la voie des armes, on 
peut raisonnablement afBrmer que le droit des gens a été 
sincèrement exposé dans l'opinion donnée. Les archives des 
départements des affaires étrangères de tous les pays con- 
tiennent une grande collection de documents semblables, 
qui, s'ils étaient publiés, formeraient une importante ac- 
quisition pour le droit des gens. 
HiBiaira du 6° Enfin uous pouvons terminer cette énumération des 
Ts^tiiei BU sources du droit international par l'indication de l'histoire 
'""im'*""' <Ï8s guerres, des négociations, des traités de paix et d^autres 
transactions relatives aux affaires internationales. 



)bï Google 



CHAPITRE n. 

DES N&TIONS ET DES ÉTATS SOUTERAINS. 



Les nations et les sociétés politiques, qu'on appelle des [,^^„iu,„ 
États, sont les personnes morales soumises au droit inter- iân|^°Miim?9 
national. wrnJSo'oi"* 

Cicéroa, et après lui les pnblicistes modernes ont dé- nJuio 
fini un État en l'appelant un corps politique ou société *'"" ^'- 
d'hommes, unis ensemble pour assurer leur sûreté et avan- 
tage mutuels par leurs forces combinées'. 

Cette définition ne peut être considéré^ comme exacte 
qu'en la modifiant par les observations suivantes: 

4" n ne faut pas l'étendre aux corporations créées par 
un État, et qui n'existent que sous l'autorité de cet État, 
quel que soit d'ailleurs l'objet pour lequel les individus 
composant ces corps politiques se sont réunis ensemble. 

C'est ainsi que cette grande association de négociants 
anglais, sanctionnée d'abord par la couronne et ensuite par 
te parlement britannique pour faire le commerce des Indes, 
ne saurait être assimilée à un État; car bien qu'elle exerce 
les pouvoirs souverains de la guerre et de la paix dans 
cette partie du monde sans le contrôle direct du gouveme- 

' Respublica est cœlns mtillitudiiiis , juria consenau et utilllalis 
communiODe sociatas. (Cicero, de Republica, lib. I, g ii.) 

Poteataa c[vilis est qu» civilati praeest. Est aut«iii civilns cœtus 
perfectus liberorum hominum juris frueodi et communis utilitatis 
cansa -socialua. (Gioims, 4e Jure belli ac pacis, lib, I, ehap. t, § H, 
n" i.)— V*itEL, préliminaires, g I el liv. I, chap. I, g<. — Boulamàoiii, 
Droit naturel, t. Il, part. I, chap. iv. 
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ment anglais, elle a cependant toiyoura été subordonnée 
à l'autorité supérieure de ce gouvememeut. Cette asso- 
ciation ou compagnie des Indes représente le gouverne- 
ment anglais auprès des princes et des peuples indigènes 
de cette contrée, tandis que le gouvernement anglais lui- 
même représente la compagnie auprès des autres souverains 
et des États étrangers. 

%'° On ne peut pas non plus donner le nom d'État à des 
associations volontaires de voleurs ou de pirates, bien que 
ces individus se soient réunis pour assurer leur sûreté et 
avantage mutuels'. 

S** 11 faut aussi distinguer un État d'avec une borde no- 
made de sauvages qui ne consUtue pas encore une so- 
ciété civile. L'idée légale d'un État implique nécessairement 
l'obéissance babituelle de ses membres à des personnes 
investies de l'autorité suprême, et une habitation fixe ainsi 
qu'un territoire défini appartenant an peuple qui l'habite. 

4** Un État doit aussi dans de certains cas être distin- 
gué d'une nation, pwsqu'il peut être composé de plusieurs 
races d'hommes différentes, soumises à la même autorité 
suprême, comme cela arrive, par exemple, dans l'empire 
d'Autriche et dans le royaume de Prusse. Il peut aussi 
arriver qu'une même nation soit soumise à divers États, 
comme la nation polonaise est soumise à la domination de 
la Russie, de l'Autriche et de la Prusse, 
u /rou in- '"^^ princes souverains peuvent être soumis au droit 



nppori international pour ce qui concerne leurs droits personnels, 
nr^ OU leurs droits de propriété dépendant de leurs relations 
personnelles avec des États étrangers ou avec les souve- 
rains et sujets de ces États. Ces relations donnent lieu à 
la branche de la science qui traite des droits des souve- 
rains sous oe rapport. 

' Dec c<Btufl piratarum ant [utronum civitas est, etiam si forte 

aequalitatem quandam iater se Eerv«Dt, sioe qua nullug ccelue possel 
coDsistere. (Grotiub, de Jure belii ac paois, lib. lU, cap, m, g 41, n° 10 
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Les pardouliers ou les corporatioDS peuvent égalemeot {,*' 
être sanmis au droit internatioual pour ce qui regarde D^a'uàail"^r 
leurs droits personoels, ou de propriété, dépendaat de "«rlicuiiêl? 
leurs relations avec les États ou les souverains étrangers, poraiione. 
ou avec les dtoyens ou sujets de ces États. Ces relations 
donnent lieu à ce qu'on appelle le droit intemaliODal privé, 
et plus particulièrement le conflit entre les lois des diffé- 
rents Étals. 

Cependant l'objet propre du droit iotemational est l'en- dj,"rj,^ 

semble des relations directes qui existent enU-e les nations ^Vd"^^"' 

et entre les États. i^ZÇ'"' 

Dans les pays soumis à un gouvernement absolu ou que la 
' , , premier d» 

autocratique, la personne du prmce s'identifie naturelle- cenennei 
ment avec l'État lui-même: «l'Éat c'est mot.» De là est 



venue l'iiabitude des pubiicistes de se servir des termes de ^ ^j,,. 
souverain et d'État comme de synonymes. On se sert éga- 
lement du terme de souverain dans un sens métaphorique, 
pour exprimer l'dée d'un État, quelle que soit d'ailleurs 
la forme de son gouvernemenL 

La souveraineté est le pouvoir suprême qui régit (U> r, f;^^ 
État quelconque, soit monarchique, soit républicain, soit '«"ineii. 
mixte. Ce pouvoir suprême peut être exercé ou à l'inté- 
rieur ou à l'extérieur du territoire de l'État. 

La souveraineté intérieure est celle qui appartient à la De ii. son- 
nation, ou celle qui a été conférée par elle à son gouverne- iiM"»""- 
ment d'après les lois fondamentales de l'État. C'est l'objet 
de ce qu'on appelle le droit public interne, ou plus pro- 
prement droit constitutionnel. 

La souveraineté extérieure est l'indépendance d'une ^,*„^ia^^" 
société politique à l'égard de toutes les autres sodétés "'«"•'"«■ 
politiques. C'est par l'exercice de cette souveraineté que 
les relations internationales d'une société politique sont 
maintenues en paix et en guerre avec les autres sociétés 
politiques. Le droit qui la règle a été appelé droit public 
externe, ou plus proprement droit international. 
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Les États étrangers pQuvent faire dépendre leur recon- 
naissance d'un État nouveaa et son admission dans la so- 
ciété générale des nations, de la constitution intérieure de 
cet État, de la forme de son gouvernemefit ou même du 
choix qu'il aura fait d'un chef. Hais quelle qae soit la cons- 
titution intérieure de cet État, ou la forme de son gouver- 
nement, ou la personne de son chef, et fût-il même livré 
h l'anarchie la plus complète par suite des contestations 
entre les différents partis poliUques qui se disputent le 
gouvernement, l'État n'en subsiste pas moins de droit jus- 
qu'à ce que sa souveraineté ait été complètement détruite 
par la dissoluUon complète de tout lien de société, ou par 
quelque autre cause qui mette fin à son existence. 
o^e^e ^^ souveraineté d'un État commence à l'origine même 
niaai«°d'i^ de la société dont il est formé, ou quand il se sépare de 
la société dont il faisait précédemment partie K 

Ce principe s'applique également à la souveraineté in- 
térieure et à la souveraineté extérieure d'un État. U y a 
cependant une distinction importante à faire ici entre ces 
deux espèces de souveraineté. La souveraineté intérieure 
d'un État ne dépend pas de la reconnaissance de cet État 
par d'autres États; en d'autres termes, un État nouveau 
qui surgit dans le monde n'a pas besoin d'être reconnu 
par d'antres États pour jouir de sa souveraineté intérieure. 
L'existence de fait de l'État nouveau suffit seule pour lé- 
gitimer l'exercice de sa souveraineté intérieure. C'est un 
État parce qu'il existe. 

C'est ainsi que la souveraineté des États-Unis de l'Âme- 
rique du Nord existe depuis le 4 Juillet 1776, jour o& 
ces États se sont déclarés Ubres, souverains et indépen- 
dants de la Grande-Bretagne. Aussi, par un arrêt de 1 808, 
la cour suprême des États-Unis a-t-elle décidé que depuis 
ce moment les États qui composaient l'union fédérale 

' Kloibr, Droit eUs gens moderne de l'Europe, g IB. 
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avaient pu exercer tons les droits de souveraineté quant 
à la lég^latioD intérieure, et que l'exercice de cette sou- 
veraineté était tout à fait indépendant de la reconnaissance 
par le roi d'Angleterre dans le traité de paix de 1782 *. 

La souveraineté extérieure, pour être pleine et entière, 
a, au contraire, besoin d'être reconnue par d'autres États. 
Tant que l'État nouveau n'entre en relation qu'avec ses 
propres citoyens et borne sa sphère d'activité aux limites 
de son propre territoire , il peut fort bien se passer de 
cette reconnaissance, mais s'il désire entrer dans cette 
grande société des nations, dont tous les membres recon- 
naissent entre eux des droits respectifs et des devoirs 
qu'ils sont tous tenus de remplir, il faut que l'État nou- 
veau ait été reconnu par les Étals qui forment cette so- 
dété, car ce n'est qu'à cette condition qu'il pourra prendre 
part aux avantages que cette société lui assure. Chaque 
État étranger est parfaitement libre de recoonattre, ou de 
ne reconnaître point, l'État nouveau, en prenant sur lui la 
responsabilité des suites que pourrait entraîner son refus 
de le reconnaître. Tant que l'État nouveau n'aura pas été 
reconnu par tous les autres États, il ne pourra réclamer 
l'exercice de sa souveraineté que dans ses relations avec 
les États qui l'auront reconnu. 

L'identité d'un État consiste en ce qu'il a une origine on fi- J- 
commencement d'existence qui lui est propre, et en ce que <'■"' ^'■'' 
cette origine ou commencement d'existence le distingue de 
tous les autres États. Un État est un corps changeant quant 
aux membres qui composent la société, mais quant à la 
société même, c'est le même corps dont l'existence est per- 
pétuée par une succession constante de membres nou- 
veaux. Cette existence continue tant qu'aucun changement 
fondamendal n'a été introduit dans l'État *. 

' Cumcb's Reports, vol. IV, p. SU. 

* GsoTiDs, de Jure belli oc pacû, 
tbsivobth's InitUulion», b. II, c. i, 
europàiicht ftilkerrecht, g S*. 



)bï Google 



34 DM KATIOHS ET DBS IT&TS SOVVUtINB. 

^Vw" ^ "^^ cfaangement est opéré par une révolution int6- 
DMrîâurê i^ure quî change la oonstiUition à» l'État, ou la forme de 
l'ideniiM 80D goQvemïaDeQl, OU la dynastie qui y règne, l'État 
"" "*' demeure le même; il ne perd aucun de ses droit* et n'est 
libéré d'aucun de ses engagements *. 

Pour qu'un État soit constitué, il faut nécessairement 
que les membres de ta société politique dont il est com- 
posé obéissent habituellement à une autorité supérieure. 
Il ne résulte nullement de U que si, par suite d'une guerre 
civile, cette obéissance habituelle, ainsi que l'autorité à 
laquelle cette obéissance est due, sont momentanément 
suspendues, l'existence de l'État soit pour cela détruite, 
quoique pour un temps les relations ordinaires de cet État 
avec d'autres États aient cessé. 
^ndùfiG Jusqu'à ce que la révolution soit consommée, c'est-i- 
lea'i'utw dire pendant que la guerre civile conliaue, les autres Élate 
p"imd" peuvent, ou rester spectateurs indifférents de la lutte, tout 
nvars un 60 Continuant à regarder l'ancien gouvernement comme 
iam une souvorain, ct le gouvemement de fait comme ayant le droit 
de faire la guerre à ses adversaires, ou bien ils peuvent 
soutenir la cause de l'un bu de l'autre parti belligérant, 
seloD qu'ils le Couveront fondé en justice au non — Dans 
le premier cas, l'État étranger remplit toutes ses obligations 
suivant le droit des gens; et pourvu qu'il garde une conduite 
rigoureusement impartiale envers les deux partis, ni l'an ni 
l'autre n'a le droit de se plaindre. Dans le seoond cas, l'État 
étranger devient nécessairement l'allié du parti en faveur du- 
quel il s'est déclaré, et l'ennemi du parti opposé; et comme 
dans ce cas le droit des gens n'établit aucune différence 
entre une guerre juste et une guerre injuste, l'État qui inter- 
vient jouit de tous les droits de la guerre contre son ennemi *. 

■ Grotils, de Jure belli ac pacis, lib. Il, chap. viii. — Rutbeb- 
fohth's Imtitulions , b, II, c. x, § ii. — Fdffbndom', (f« Jnre 
satMrœ et ge»tiwa, lib. VIII, oa|). m, g 1 i S. 

■VATTKi., Droit dei gtta, liv. n, cfaap. ii, g S6. — Uarr», 
Précis du Droit d«t gêna, liv. III, chap. (i, g 79 — SS. 
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Si l'État étranger vent garder ane neutralité absolue J-^'^ ''«^fy_ 
eo faee des dissenswns qui agitent nn aub-e Ëtat, il doit doi<t?ijgnir 
accorder aux deux partis belligérants tous les droits que droii^'ds'''hi 
la guerre accorde aux ennemis publics, tels que le droit 8^""- 
de blocus et le droit d'intercepter les marchandises de 
contrebande'. Cependant l'exerdce de ces droits par une 
colonie envers la mère-patrie pourra être modifié d'après 
les traités qui existent entre cet État et d'autres États '. 

Si au ooDtraire on changement fondamental est opéré oe^'fjie, 
dans un État par l'effet d'une force extérieure, comme par 'i^i^rieDra' 
la conquête confirmée par des traités, les effets de ce™aàitài. 
changement dépendront des stipulations contenues dans 
ces traités. Deux cas possibles se présentent: d'abord si 
une partie seulement de l'État vaincu a été conquise par 
l'ennemi, et ensuite si c'est la totalité du territoire qui a 
été soumise à l'étranger. Dans le premier cas l'État vaincu 
ne cessé pas d'exister; dans le second il cesse d'exister. 
Du reste dans l'un ou l'autre cas lo pays conquis peut 
être incorporé dans l'État vainqueur comme une province 
de cet État, ou bien il peut être réuni à cet Ébit comme 
un Goétat avec des droits souverains semblables à ceux 
de l'État auquel il est réuni. 

Un changement pareil dans l'existence d'un État peut De^i^'n«i. 
être le résultat d'une révolution intérieure combinée avec 'ïnn eu"!* 
la conquête par une puissance étrangère, confirmée et eii«rieure 
modiâée par des traités. C'est de cette manière que la '■neaat 
maison d'Orange fut expulsée des Provinces - Unies en ioMH«nte. 
1797, par suite de la révolution française et du progrès 
des armées françaises, et qu'un régime démocratique fut 
substitué à l'ancienoe constitution néerlandaise. En même 
temps les provinces des Pays-Bas, qui avaient été depuis 
longtemps réunies à la monarchie autrichienne sous la 

' Whbaton's Reports, vol. ni, p 610 

*Vjd. part. IV, chap, III. DroiUi de la guerre à Fégari des 
neuirei. 

3* 
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ronue d'un Coétat, furent envahies et conquises par la 
France, et ensuite annexées à la république française par 
les traités de Léobea et de Lunéville. Lors de la restau- 
ration du Stadthouder en 1813, il prit le titre de prince 
souverain et ensuite de roi des Pays-Bas, et par les traités 
de Vienne les anciennes Provinces-Unies furent réunies à 
la Belgique, pour former un seul État sous la souveraineté 
de ce nouveau roi. 

C'est là un exemple de deux États réunis pour ne plus 
former qu'un seul État. L'existence indépendante de deux 
anciens Étals cesse sons le rapport de l'un à l'autre, tandis 
que les droits et les obligations continuent à exister à l'égard 
des États étrangers, sauf daus les cas oii ces droits et ces 
obligations sont affectés par les stipulations mêmes du traité 
qui a constitué le nouvel État. 
De^riffei, Si le changement dans l'existence d'un État est le ré- 
/DnÉuriii sultat de la séparation d'une province ou d'une colonie de 
tfuna la mère-patrie, la souveraineté extérieure de l'État ne peut 
d'unspro- 4tfe regardée comme complètement établie que lorsque son 
mtoe-psirie, indépendance a été reconnue par les puissances étrangères. 
Tant que la guerre civile continue, et que la mère-patrie 
n'a pas renoncé à ses droits de souveraineté, les États 
étrangers peuvent demeurer neutres en accordant aux 
partis belligérants les droits que la guerre donne aux 
ennemis publics; ou bien ils peuvent reconnaître l'indé- 
pendance de l'État nouveau, en formant avec lui des traités 
d'amitié et de commerce, ou enfin ils peuvent s'allier avec 
l'ua des partis belligérants. Dans le premier cas, ni l'un ni 
l'autre des deux partis n'a le droit de se plaindre de cette 
conduite. Les deux derniers cas embrassent des questions 
qui semblent pIuLét du domaine de la politique que du droit 
international; mais l'usage général des nations dans de 
pareilles circonstances montre assez bien l'opinion des 
liommes sur cette matière. C'est ainsi, par exemple, que 
les cantons suisses et les Provinces-Unies des Pays-Bas 
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ont exercé tous les droits de la paix et de la guerre et 
tous les droits de la souveraineté, longtemps avant que 
ces États n'aient été reconnus par l'empire germanique et 
par l'Espagne. 

La reconnaissance des États-Unis de l'Amérique par la 
France, ainsi que les secours secrètemeot accordés par la 
cour de Versailles aux colonies révoltées, furent regardés 
comme des actes d'injuste agression par l'Angleterre *. 
Dans les circonstances d'alors, le gouvemBment anglais 
avait peut-être raison; mais si le gouvernement français 
avait agi avec bonne foi, et s'il avait gardé une neutralité 
impartiale entre les deux partis belligérants, il serait dou- 
teux que le traité de commerce, ou même celai d'alliance 
éventuelle entre la France et les États-Unis, eussent pu 
fournir un juste motif de guerre de la part de l'Angleterre 
contre ta France. 

L'exemple encore plus récent de la reconnaissance de 
l'indépendance des colonies espagnoles de l'Amérique du 
Sud par les grandes puissances maritimes, pendant que la 
mère-patrie refusait de reconnallre cette indépendance, 
prouve avec plus de force encore que l'opinion générale 
des nations est que, dans le cas où une colonie révoltée 
a déclaré et a pu maintenir son indépendance, la recon- 
naissance de la souveraineté par d'autres puissances est 
uniquement une question de politique et de prudence. 

Cette question doit être décidée par le pouvoir souve- ,Snïï"3*uoe 
rain de l'État étranger, et ne saurait jamais l'être par une "diT'Iifi 
autorité inférieure, ou par des particuliers. Tant que l'in- 
dépendance de l'État nouveau n'a pas été reconnue par 
le pouvoir souverain de l'État étranger où sa souveraineté 
est mise en question , ou par le gouvernement de l'État 
auquel il appartenait précédemment , les tribunaux et les 
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sujeU d'autres États doivent regarder l'ancien ordre de 
choses comme ayant connue à subsister légalement *. 
Des «veu Les effets fH^duils par un obangenient dans la forme 
uu cbange- de gouvernement, ou dans la personne du souverain d'un 
dameDisi État quelcooque, sur les rapports internationaux de cet 
^ppôns de' ^**' *^^* d'autres puissances, peuvent être envisagés sous 
'"a^j'lî^^^*" diyers points de vue: 

puiBsaDces. j p^ rapport aux traités d'alliance ou de commerce de 
cet État. 

II. Par rapport à ses dettes pubbques. 
m. Par rapport au domaine public ou aux droits de 
propriété privée, 

IV. Par rapport aux torts, ou aux actes de violence, hits 
par t'Ëtat au gouvernement ou aux sujets d'un autre État. 
ds'cJ cbon- *" ^^ publicistes font une différence entre les traUés 
îe^traiiés' p^TSonnels ni les traités réels. Les premiers sont ceux qui 
se rapportent exclusivetnenl aux personnes des contrac- 
tants. Tels sont les alliances de famille et les traités de 
ijarantie de la possession d'un trône à un souverain ei i 
sa famille. Ces traités expirent avec ceux qui les ont con- 
tractés. 

Le» traités réels sont ceux qui sont attacbés au corps 
métne de l'État, et subsistent autant que l'État, si on n'a 
pas marqué le temps de leur durée. Ils continuent à être 
obligatoires pour l'État, quoique la forme de gouverne- 
ment, la dynastie régnante ou la personne de souverain 
aient changé. Le seul cas d'un traité fait pour empêcher 
un changement dans la constitution d'un État, fait excep- 
tion à cette règle. Uu pareil traité cesse nécessairement 
du moment où un tel changement s'est introduit dans la 
constitutiDn de l'État ^. 



' Veseï's Cft. Reports, vol. IX, p. ï47. — Edwabd's Admiralty 
Reports, vol. I, p. 1 ; appendii IV, note D. — WHE*tON's Rtporis, 
vol. m, p. 334. 

' VàTTBi., IM'it des gens, liv. ii, chap. xii, g (83—197. 
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Cette distinction Mitre les traités personnels et les traités 
réels a été contestée comme n'étant pas logiquement dé- 
dnîle de principes reconnus. Il faut en effet admettre qu'il 
y a certains cbangetnenls dans la constitution intérieure 
d'un Ëttt, ou dans la dynastie régnante, ou dans la per- 
sonne du souverain, qui peuvent avoir pour effet d'an- 
noter les traités contractés p«r cet État avec d'autres 
puissances. L'obligation des traités, de qudque nom qu'on 
les désigne, est fondée noo^seulement sur le contrat lui- ■ 
même, mais aussi sur les relations mutuelles entre les 
parties contractantes, relations qui les ont engagées à entrer 
dans de certains engagements vis-à-vis l'une de l'autre. 
Les traités ne peuvent donc subsister qu'aussi longteâips 
que ces relations existent. Il est évident en effet que du 
moment où ces relations cessent, par suite d'un change- 
ment tel dans l'organisation sociale d'un des États con- 
tractans, que l'autre État ne serait pas enb-é dans le 
contrat s'il avait pu le prévoir, il est évident, disons-nous, 
qne le traité par cela même a cessé d'exister. 

20 Un changement dans la foime du gouvernement Ëffeu 
d'un État, ou dans la dynastie qui y règne, ou dans la '^^'"^J|; 
personne du souverain, n'affecte en rien l'obligation des 
dett«8 publiques contractées par cet État. En effet la forme 
essenti^e de l'État, celle qui le constitue une société indé- 
pendante, continue à être la même; sa forme accidentelle 
seule a changé. Les dettes publiques, ayant été contrac- 
tées par des agents dûment autorisés, la nation est tou- 
jours responsable de ces dettes, quoique la constitution 
intérieure de l'État ait changé '. Le nouveau gouvernement 
succédant aux droits fiscaux de l'ancien gouvernement, est 
par suite obligé de remplir toutes les obligations fiscales 
de ce gouvernement. H devient propriétaire du domaine 

' Ghotlus, de Jure belli t 
— PorFKHDOH, de Jure n 
8 1, a, 8. 
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public de l'État, et doit coDs^qaemment payer les dettes 
précédemmeDt contractées K 
dSîi'.ur *" Après une révoluUon dans un État, le nouveau gou- 
li'ic'^i'^Ûr vememeot établi devient le propriétaire du domaine pu- 
'e"ro"riéid ^lic; il ne s'ensuit nullement cependant qu'aucun oban- 
gement s'opère dans les droits de propriété privée. Un 
pareil changement peut pourtant arriver : l'autorité natio- 
nale peut ordonner une confiscation! totale~ ou partielle 
des biens du parti vaincu, e^dans ce cas on doit prendre 
le fait pour le droit Mais pour opérer un tel effet sur les 
droits de propriété des particuliers, il faut an acte de con- 
fiscation positive et non équivoque. 

Si au contraire la résolution s été suivie par le rétablis- 
sement de l'ancien ordre de choses, les biens publies et 
privés qui n'ont pas été définitivement confisqués et ven- 
dus, reviennent à l'ancien propriétaire du moment où le 
gouvernement est rétabU, de même que dans le cas de 
l'évacuation d'un territoire par un ennemi qui l'a occupé 
pendant quelque temps, ils reviennent à ceux qui les pos- 
sédaient précédemment. Le domaine national qui n'a pas 
été aliéné par un acte valide de l'^t, revient à l'anoien 
souverain, du moment où il reprend sa souveraineté. Les 
biens des particuliers qui ont été séquestrés reviennent 
aux anciens propriétaires comme dans le cas où ces biens 
sont repris sur im ennemi, d'après le principe du droit 
de postliminie. 

Hais si le domaine national a été aliéné, ou si les biens 
des particuliers ont été confisqués et vendus par quelque 
acte de l'État, pendant la révolution, la question de la 
validité d'une pareille aliénation des droits de propriété 
devient plus difficile à résoudre. 

En général, le souverain même légitime d'un pays quel- 
conque n'a pas le droit d'aliéner, même en partie, le do- 
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maine public en faveur de ses propres sqjets, à moias 
qD'il n'y soit expressément antorisé par les lois de 
l'État. Hai» s'il s'agit de transactioDS internationales où les 
gouvernements étraDgers et leurs siyets sont intéressés, 
l'autorité peut être présumée comme faisant partie du 
droit général de faire des traités K De même quand les 
gonvemements étrangers ou leurs sujets kaitent avec le 
chef actuel de l'État, ou avec le gouvernement de fado 
reconnu par l'assentiment de la nation, pour l'acquisition 
des biens publics ou des biens des particuliers confisqués 
au profit de l'État, les actes d'an tel gouvernement doivent 
être considérés comme valides par le souverain lég^tâme, 
lors de sa restauration, quoiqu'ils soient les actes de 
celui que ce souverain regarde comme usurpateur ". 
D'antre part, il semble que de telles aliénations de biens 
publics ou privés en faveur des sujets de l'État peuvent 
éb'e annulées on confirmées, d'après la volonté du souve- 
rain restauré et selon la conduite qu'il jugera la plus con- 
forme à ses vues politiques, ea réservant toutefois le droit 
légal des acquéreurs de ces biens d'être indemnisés pour 
les améliorations faîtes par eux à ces biens pendant qu'ils 
les possédaient '. 

Dans le cas où le prk des biens confisqués et vendus 
a été reçu par l'État, l'aliénation peut être confirmée, et 
les anciens propriétaires peuvent être iodemnisés par le 
trésor public, comme cela a eu Ueu pour les biens des 
émigrés français confisqués pendant la révolution. Les 
ventes des domaines nationaux des provinces allemandes 
et belges réunies à la France pendant la révolution, et 
ensuite détachées du territoire français par les stipulations 
des traités de Paris et de Vienne de 181i et 1815, et 

■PnrfEiniOBr, de Jure naturœ et gentitm, Ub. VHI, c»p. m, 
g 1_3. — Vaïtel, DroUde>gens,liv. (, chap. m, g «fiO et Î6). 

* GsOTttis, de Jure beUi ac pacis, lib. II, chap, iiv, S 16. 

* Kittan, Droit de» gens, sect. II. chap. u § Î58. 

D.D.t.zeabvGoO^(^lc 
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de ceux des pays composaob la confédération du Rhio ou 
le royaume d'Italie et les États du Pape, furent, en gé< 
nérdl, confirmées par ces Iraités et par les actes de la 
Diète germanique ou des souverains restaurés. L'aliénation 
des domaines appartenant aux divei^ pays dont se com- 
posait le royaume de Westphalie donna lieu à qq long et 
difficile litige devant la Diète. L'élocteur de Hesse et le 
' duc de Brunswick refusèrent de reconnaître l'aliénation des 
biens publics dans leurs territoires respectifs, tandis que 
la Prusse, qui avait reconnu le roi de Westphalie, reconnut 
également la validité des act«s de ce prince dans la partie 
de son royaume qui fut reunie à la monarchie prussienne 
par les traités de Vienne K 
iMponài- *" D'après les principes striels du droit des gens, l'État 
gouYcma- est responsable des tons ou actes de violence coramis 
nouvesu. par le gouvernement de facto envers d'autres États, ou 
loriBouacHi des sujets de ces États, même dans le ces d'un chanee- 

de Tioleoee ■' ' ° 

lê^Munn'- "'^^'^^ dans la constitution intérieure ou dans la dynastie 
prd^Xnt ■'égnante de cet État. Ce principe a été appliqué dans 
toute sa rigueur par les puissances alliées de L'Europe 
contre la France dans les traités de paix de 1814 et 
1816. On trouve des exemples plus récents de l'aj^ica- 
tion de ce principe, dans les négociations qui ont eu lieu 
entre le gouvernement des États-Unis d'Amérique et la 
France, la Hollande et le royaume de Nsples, au st^et des 
prises et confiscations de l>Atiments américains par suite 
des décreljs de Napoléon datés de Berlin et de Hilan. La 
responsabiUté du gouvernement français dans cette aOaire 
Alt à peine contestée sous la restauration, et elle a été 
expressément admise par le gouverneoient actuel dans le 
traité conclu avec les États-Unis en 1S3I. L'application 



' Conversations~Lexicon , Artikel Domainen-Verkat^. — Hepfter, 
4as evropdische VSikerreeht, g 188. — Kl41rsb, BffmMii^es Becbt 
dei deutschen Bundes, § 169. — Rotteck qdcI Welceer, Slaali- 
Lexnkon, Arlikel Domaimeit-Verttaitf. 
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de ce principe aux confiscations de bâtiments américains 
et de leurs cargaisons, faites par Hurat lorsqu'il était roi 
de Naples, fut d'abord contestée par le gouveruement 
légitime; mais les disobST-ïons, à ce sujet, enb'e les gou- 
vernements américain et napolitain furent enfin terminées 
par un traité d'indemnité. 

«Toute nation qui se gouverne elle-même,» dit Vattel, d^JJ'oo 
«sous quelque forme que ce soit, sans dépendance d'au- roSîe^n. 
cun étranger, est un É^t souverain» K Cette définition ne 
peut être adoptée comme entièrement exacte. Il y a des 
États complètement souverains et indépendants qui ne 
reconnaissent d'autre supérieur que l'Être suprême; il en 
est d'autres dont la souveraineté est limitée et modifiée 
de diverses manières. 

Tous les États souverains sont égaux devant le droit in- "•„''^'* 
teroalional, quelle que soit d'ailleurs leur puissance relative. '<"'^^"^*- 
Lar souveraineté d'un État n'est pas altérée par son obéis- 
sance oocasionnelle aux ordres -d'un autre État, ou même 
par l'influence habituelle que ce dernier peut exercer p;ir 
ses conseils. Ce n'est que dans le cas où le droit d'esigor 
cette obéissance ou d'exercer cette influence est reconnu 
par une convention expresse, que la souveraineté de l'État 
d'uoe force inférieure est altérée par ses relations avec 
une plus grande puissance. Des traités d'alliance égale, 
librement contractés entre des États indépendants, n'al- 
tèrent pas leur souveraineté. Des traités d'alliance inégale 
ou de protecijon peuvent avoir pour effet de limiter ou 
de modifier la souveraineté de l'État inférieur ou protégé 
suivant les stipulations contenues dans ces traités. 

Los États qui dépendwit ainsi d'autres États pour l'exer- j^^, ^'^t, 
oioe de cu-tains droits qui sont essentiels i la perfection °"[|i^r 
de la souveraineté, sont appelés des États mi-Souverains*. 

< Vaiiel, VroU des g«ns, liv. I, clmp, i, secl. t. 

< BXuBER, Droit, det geus moderne de l'Europe, g 14. — Hbpfter, 
doi earopUische VOlkerreckl, % 19, 
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'■^ C'est ainsi que, par l'acte fipal du congrès de Vienne 
de 4815, la ville de Cracovie en Pologne fut déclarée 
ville libre, indépendante et neutre, sous la protection de 
la Russie, de l'Autriche et de la Prusse. Par cet acte, les 
trois grandes puissances s'engageaient à respecter, et i 
faire respecter, en tout temps, la neutralité de la ville libre 
de Cracovie et de son territoire, et déclaraient qu'aucune 
force armée ne pouvait jamais y être introduite sous 
quelque prétexte que ce fAt. En même temps il était en- 
tendu et expressément stipulé,' qu'il ne pourrait être ac- 
cordé dans la ville libre ou sur le territoire de Cracovie, 
aucun asile ou protection aux transfuges, déserteurs ou 
gens poursuivis par la loi, appartenant aux pays de l'uno 
ou de l'autre de ces puissances, et que sur la demande 
d'extradition qui pourrait en être faite par les autorités 
compétentes, de tels individus seraient arrêtés et livrés sans 
délai, sous bonne escorte, à la garde qui serait chargée 
de les recevoir à la frontière K 

■ Par une convention signée à Paris en 184S, entre la 
Russie, l'Autriche, la Prusse et l'Angleterre, les Iles Io- 
niennes ont été constituées en un État mi-souverain. Cette 
convention déclare que: 

^, «Les Iles de Gorfou, Céphalonie, Zante, Sainte-Haure, 
Ithaque, Cérigo et Paxo, avec leurs dépendances, forment 
im seul État libre et indépendant sous la dénomination 
d'États-Unis des lies Ioniennes. 

«Gel état est placé sous la protection immédiate «t 
exclusive de S. M. le roi du royaume uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande et de ses héritiers et successeurs. 

«Pour assurer sans restriction aux habitants des Étals- 
Unis des lies Ioniennes les avantages résultant de la haute 

' Par une convention signée à Vienne, le 6 novembre 1846, entre 
la Russie, l'Autriche et la Prusse, la ville de Cracovie a été annexée 
à l'empire d'Autriche. Les gouvernements de ta Grande-Bretagne, 
de la France et de la Suède ont protesté contre cel acte, comme 
étant une violation de l'acte final de igiG. 
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protection sous laquelle ils 'sont placés, ainsi que pour 
l'exercice des droite inhérents à cette protection, S. 11. bri- 
tannique aura celui d'occuper les forteresses et places de 
ces États et y tiendra garnison. La force militaire desdits 
États Unis sera de même sous les ordres du commandant 
des troupes de S. H. britannique.» 

Conformément à l'art. 3 de cette convention, les États- 
Unis des lies Ioniennes ont réglé, avec l'approbation de la 
puissance protectrice, leur organisation iûtérieure. 

«Le gouvernement civil de ces États est composé d'une 
assemblée lé^slative, d'un sénat et d'un pouvoir jadi- 
daire. 

«Le commandement militaire appartient au commandant 
en chef des troupes de S. M. le roi protecteur. 

«L'assemblée législative est élue par le corps des nobles 
électeurs. 

«Les membres du sénat sont choisis dans l'assemblée 
législative. 

«Le pouvoir jndicaire est élu par le sénat. 

a Son excellence le lord haut commissaire convoque et 
proroge le parlement; il ne peut le proroger an delà de 
six mois. 

nS. H. le roi protecteur a le pouvoir de le dissoudre. 

«Le sénat est composé de six membres, y compris le 
président Au sénat appartient la puissance executive. 

«La nomination du président du sénat est faite par 
S. H. le roi protecteur. Ce président doit être Ionien et 
noble. 

«L'élection des sénateurs doit être approuvée par le 
lord haut commissaire. 

«Aucun individu natif ou sujet des États-Unis des Iles 
Ioniennes ne peut exercer les fonctions de consul ou de 
vice -consul d'une puissance étrangère quiconque, auprès 
des mêmes États. 

Les consuls britanniques auprès des puissances étran- 



)bï Google 



i6 DBS RATIONS ET DES ËTATS BOCVEHAIKS. 



gères, sans exception, sont eonsidérés comme ayant le ca- 
ractère de consuls ou de vice-consnls des Étate-Uois des 
lies Ioniennes, et les sujets des mdmes lies ont droit à 
leur entière protection. 

«Toute demande quelconque qu'il conviendrait à ces 
États de faire à une puissance étrangère, doit être trans- 
mise par lo sénat au lord haut commissaire, qui la fait 
parvenir au ministre du roi protecteur résidant auprès de 
la même puissance, afin que cette demande M soit pré- 
sentée par le même ministre dans les formes prescrites. 

a L'approbation de la destination de tout agent ou con- 
sul étranger auprès des Ëtats-Uois des tles Ioniennes, sera 
donnée par le prestantissime sénat, par l'M'gane de S. A. 
le président ei avec l'assentiment de S. Ezc le lord haut 
commissaire de S. H. le roi proteoteor. 

« Tous les bâtiments qui navigueront sous pavillon 
ionien, avant de sortir des ports des États ioniens aux- 
quels ils appartiennent, devront être munis d'un passe- 
port donné par S. Ezc. le lord haut commissaire, et sans 
ce passeport aucune navigation de tous bâtiments, quels 
qu'ils soient, ne sera considérée comme légale. 

«Le pavillon de commerce des États-Unis des Iles 
Ioniennes est l'ancien pavillon de ces États, auquel on a 
ajouté l'Union britannique, qui y est incorporée à l'angle 
supérieur près de la lance. 

«Le pavillon britannique est arboré jouroellement dans 
tous les forts des États-Unis des lies ionîeniœs; mais dans 
les jours de fête et de réjouissances publiques, on arbore 
un pavillon fait exprès et d'après le modèle des annes 
desdits États *. n 

En comparant cet acte aux stipulations du congrès de 
Vienne relatives à l'indépendance de Cracovie, on remar- 
quera une distinction importante entre la nature de la 



* Mamkns, Nouveau Rtcueil, t. II, p. B6S. 
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souveraineté aUir3)aée à obacnn de ces ^ts. La villo libre, 
iDdépendante et neutre de Cracovie, est complètement in- 
dépendante sons te protectorat des trois grandes puis- 
sances, tandis que les États-Unis des Ues Ioniennes sont 
tellement liés à la puissance protectrice par le traité et 
par la ooDStitalion établie en vertu des stipulatimis du 
traité, que leur souveraineté intérieure et extérieure est 
essentiellement altérée. Les lies Ioniennes sont en effet 
gouvernées comme «ne colooie anglaise par un haut com- 
missaire nominé par la couronne, lequel exerce le pouvoir 
exécutif, et dont le pouvoir législatif n'est limité que par 
celui qui appartient box chambres législatives organisées 
d'après la constitution \ 

Outre la ville libre de Cracovie et les États-Unis des ' 
Ues Ioniennes, il y a plusieurs autres États mi- souverains ' 
reconnus par le droit public de l'Europe. Tels sont: 

i^ Les principautés de Moldavie, de Valachie et de 
Servie, suierains de la Porte et existant sous le protec- 
torat de la Russie, d'après les traités successifs entre ces 
deux puissances, traités confirmés par celui d'Andrinoplo 
en *829 ». 

i'* La principauté de Monaco, qui avait existé sous le 
protectorat de la France depuis 1641 jusqu'à la révolu- 
lion française, fut replacée sous le même protectorat par 
l'article 3 du traité de Paris de 1814, protectorat qui a 
été remplacé par ctim de la Sardaigne, en vertu du traité 
de 1819 ■. 

3" La république de Poglizza en Dalmalio, sous le pro- 
tectorat de l'Autriche*. 

4** L'ancien empire germanique était composé d'un 
grand nombre d'États, qui, quoiqu'ils jouissent de ce que 



' HiRTENS, I^éci» du Droit des gens, \iv', I, cbap. il, g 30, note A, 

* WHEAfo^, Histoire du Droit des gens, t. Il, p. 239, 
■ Uabieiw, Nouveau Secueil, t. H. 

* Uartenb, Précù du droit des gens, liv. 1, cfaap. n, g IB, 
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l'oa appelait la suprématie territoriale [Lcmdethoheit), ne 
pouvaient être coosidérés comme entièremeut souverains, 
puisqu'ils étaient soumis à l'autorité législative et judi- 
ciaire de l'empereur et de l'empire. Ces petits États furent 
absorbés dans la Confédération germanique, à l'exoeptloD 
de la seigneurie de Kniphausen sur les cdles de la mer 
du Nord, laquelle conserve encore ses anciennes relations 
féodales avec le duché d'Oldenbourg, et peut donc être 
regardée comme un État mi-souverain '. 

L'Egypte fut possédée par la Porte ottomane pendant 
la domination des Mamelouks, pIuUH comme un État vas- 
sal que comme une province. Les tentatives de Méhémet- 
Ali, après la destruction des Hamelouks, pour se rendre in- 
dépendant de la Porte et pour subjuguer les provinces limi- 
trophes, donnèrent lieu à la convention signée à Londres, 
le 15 juillet 1840, entre l'Autriche, la Grande-Bretagne, 
la Prusse et la Russie, convention à laquelle la Porte ac- 
céda. Par suite des mesures prises par les parties con- 
tractantes pour mettre à exécutioa les articles . de cette 
convention, l'administration du pacbalik d'Egypte fut ac- 
cordée à Méhémet-Ali, pour lui et pour ses héritiers en 
li^é directe, moyennant le payement d'an tribut annuel. 
Toutes les lois et tous les traités de l'empire ottoman 
devront être obligatoires pour l'Egypte comime pour toute 
autre partie de cet empire. Le pacha a cependant le droit 
de percevoir, comme délégué du sultan, les taxes et im- 
pôts légalement établis dans la province. Les forces de 
terre et de mer entretenues par le pacha sont considérées 
comme faisant partie des forces de l'empire ottoman et 
ooDome entretenues pour le service de l'empire'. 

Les États tributaires et ceux qui sont soumis à d'autres 
[. États par un système féodal, ne cessent pas d'être consi- 
dérés comme des États souverains tant que ces relations 
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n'affectent pas leur souyeraioelé. Ainsi il est évident que 
le tribut payé autrefois par les principales puissances mari- 
times de l'Europe aux États barbaresqnes , n'affectait en 
rien la souveraineté ou l'indépendance de ces puissances. 
C'est ainsi que le roi de Naples a été aussi vassal du Saint- 
Siège depuis le onzième siècle jusqu'en 1818, sans pour- 
tant que cette dépendance féodale ait jamais été regardée 
comme Atant quelque chose de la souveraineté de ce roi K 
Les relations politiques de la Porte ottomane avec les Des 

• États bart>aresques sont d'un caractère extrêmement irré- «m» 
gulier. Leur obéissance occasionnelle aux ordres du Sultan, onomaae 
ainsi que le payement d'un tribut, n'empêchent pas qu'ils ^^"[J 

. ne soient considérés par les puissances chrétiennes de 
l'Europe et de l'Amérique comme des États indépendants, 
avec lesquels les relations de paix et de guerre sont main- 
tenues sur le même pied qu'avec d'aub-es pays mahomé- 
tans. Pendant le moyen-âge, et surtout aux temps des 
croisades, ils étaient regardés comme des pirates. 

■ Bugia ed Algeri, iufami oidi di corsari,* 

dit le Tasse. Hais depuis longtemps ils sont reconnus 
comme des puissances légitimes, et ils jouissent de tous 
les attributs qui distinguent un État légitime d'une asso- 
ciation de brigands et de pirates '. «Les Algériens, les 
Tripolitains, les Tunisiens et ceux de Salé,» dit Byn- 
kersfaoek, «ne sont pas des pirates, mais des sociétés 
régidiërement organisées qui ont un territoire fixe et un 
gouvernement établi, avec lesquels nous sommes alterna- 
tivement en paix on en guerre, comme avec d'autres na- 
tions, et qui peuvent réclamer par conséquent les mêmes 
droits que d'autres États indépendants. Les souverains de 
l'Europe font des traités avec eux et les États-Généraux 

■ VAtT«L. Droit de* g«tu, liv. [. chap. i. g 8. 
*Sir L. JuiKin'a Works , vol. U. p. 791. — RoaiNSOii's AdmiraUn 
Rqtora, vol IV., p. t. 

l 4 
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l'ont fait souveDi. Gicéroa défiait an eoDetni public, celui 
qui habet rempuNicam, curiam, ararkun, cotiseruvm et con- 
cordiam civium, rationem aliquam, si res ita tuUsset, pads 
et fœderis. (Philipp. IV, cap. Siv.) Oa trouve toutes ces 
choses panni les Barbares de l'Afrique, puisqu'ils respectent 
les traités de paix et d'alliance tout autant que les autres 
nations, qui eu général font plus d'attention à ce qui est à . 
leur avantage qu'à leurs engagements, et s'ils n'observent 
pas la foi des traités avec l« respect le plus scrupuleux, on ne 
peut pas l'exiger d'eux, puisqu'il serait vain de le demao- • 
der même aux autres souverains. S'ils agissent avec plus 
d'injustice que d'autres nations, iU ne doivent pas poor 
cela, comme Huberus l'a très-bien observé (de Jure civi- 
tatis, I. m, aect iv, cap. v) perdre les droits et les privi- 
lèges des États souverains'.» 
Remuons £^^ relations politiques des tribus indiennes de l'Amé- 
'iTdieanH nquc du Nord avec les États-Unis sont celles d'un État 
l'Amërimie mi-souvefain avec l'État sous la protection duquel il se 
lu trouve. Quelques-unes de ces tribus se sont entièrement 
soumises aux lois des États de l'Onion dans les limites 
territoriales desquels elles se trouvent; d'autres ont re- 
connu par des conventions qu'elles tiennent leur existence 
entièrement à la volonté de l'État dans les limites duquel 
elles résident; d'autres enfin conservent une souveraineté 
limitée et le domaine absolu du territoire habité par elles. 
Telle est la condition des Indiens à l'ouest de l'État de 
Géorgie *, 

La cour suprême des États-Unis a décidé par un arrêt 
de 1831 que la nation des Cherokees, résidant dans les 
limites de l'État de Géorgie, constitue un État ou une so- 
ciété politique distincte, capable de se gouverner indé- 
pendamment des autres, et qu'elle a été regardée comiae 
telle depuis la première colonisation du pays. Les nont- 
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breux traités faits avec celte nation par les États-Unis la 
reconnaissant oomine un peuple capable de maintenir les 
relations de la paix et de Ja guerre. Ses relations avec le 
gouvernement de l'Union sont o^les d'un État dépetklant 
avec celui dont il dépend; on peut les comparer à celles 
d'un pupille envers son tuteur; cependant les terres oc- 
cupées par ces Indiens leur appartiennent, jusqu'à ce que 
la propriété en soit changée par une cession volontaire *. 
La même décision fut répétée dans un arrêt prononcé 
en 1832, Dans cet arrêt la oour suprême déclara que le 
gouvernement anglais, ava:it l'émancipation des colonies, 
ne s'était jamais mêlé des affaires ultérieures des Indiens, 
excepté pour éloigner les agents éti'angers, qui cherchaient 
à les entraîner dans des alliances avec des puissances 
eonemies ou rivales de l'Angleterre. Le gouvernement an- 
glais s'assurait l'alliance et la dépendance des Indiens en 
leur accordant des subsides; il achetait leurs terres par 
des contrats de vente librement consentis, et ne les for- 
çait Jamais à faire une cession malgré eux. Ce gouverne- 
ment les a toitjours envisagés comme des nations capables 
de se gouverner elles-mêmes sous la protection de la 
Grande-Bretagne. Les États-Unis, qui soccédèrenl aux 
droits de la Grande-Bretagne par rapport aux Indiens, sui- 
virent la même politique à leur égard, et la protection ré- 
clamée d'une part et stipulée de l'autre, était entendue par 
les deux parties contractantes comme un lien qui unit un 
État à un autre Étal comme allié dépendant d'une pds- 
sance supérieure. — Une puissance faible ne renonce pas 
à sa souveraineté et à son droit de se gouverner elle- 
même, en se plaçant sous ta protection d'une puissance 
plus forte. Telle est la doctrine enseignée par le droit des 
gens, et la cour a donc conclu et jugé que la nation des 
Gherokees est une société politique distincte, occupant un 

'Pbiwi's Beports,yo\. V, p. 1. 
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territoire ë elle appartenant, mais enclavé dans celui de la 
Géorgie, avec des limites exactement définies, dans le- 
quel les lois de cet État ne peuvent être appliquées et ou 
les citoyens de la Géorgie ne peuvent entrer sans le con- 
sentement des Gherokees ou en vertu des traités ou des 
actes du congrès \ 

Les États sont ou séparés et indépendants, ou ils sont 
' unis ensemble sous la domination d'un souverain common 
DU par un lien fédéral. 

Si celte union, sous la domination d'un souverain com- 
mun, n'est pas une union incorporée, c'est-à-dire si l'uniod 
est seulement personneile dans la personne du prince 
régnant, et même si elle est réelle, mais si les différentes 
parties qui la composent sont unies avec une parfaite 
égalité de droits, la souveraineté de chaque État demeure 
sans altération^. 

Les royaumes de U Grande-Bretagne et de Hanovre 
étaient autrefois soumis au même prince, mais chacun des 
deux royaumes était gouverné par ses propres lois et avait 
une adminbtration parfaitement distincte; ils conservaient 
donc tous deux leurs droits de souveraineté et d'indépen- 
dance nationale. C'est ainsi que le roi de Prusse est aussi 
prince souverain de la principauté de Neurcfaàtel, un des 
cantons de U Confédération suisse, sans que pour cela 
ce pays cesse de maintenir ses relations avec la Confédé- 
ration, et sans qu'il soit réuni à ]a monarchie prussienne. 

Les royaumes de Suède et de Norvège sont unis sous 
la même dynastie; chacun des deux royaumes conserve 
sa constitution , ses lois et son administration distinctes, 
mais leur souveraineté extérieure est représentée par le 
roi de Suède et de Norvège. 



' ■bnt's CommenltaHes on American Law, vol. [II, p. 381. 

' Gnonm, de Jure belU an paeit, lib. U, cap, tx, % 8 et t. - 
KLyBKR, Droit de» geni moderne de l' Europe, part. I, cap. i, S 97. - 
HiTFTH, dm europOitche ValkerreclU. § âO. 
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L'union des divers États qui composent La monarchie [,„|,V^«ii« 
autrichienne est nne union réelle. Les États héréditaires de 'goùie^ia.' 
la maison d'Autriche, le royaume Lombard- Vénitien , les 
royaumes de Hongrie et jle Bohême, la Gallicie et d'autres 
pays sont unis ensemble par un lien indissoluble sous la 
même dynastie, mais avec des lois fondamentales et des 
ÏDStitutions politiques distinctes. Quoique la souveraineté 
intérieure de chactm de ces États subsiste par rapport à 
ses Coétats et à la couronne impériale, la souveraineté 
extérieure est absorbée par la souveraineté générale de 
la monarchie autrichienne, dans toutes les relations inter- 
nationales avec d'autres puissances. L'unité politique des 
États qui composent l'empire d'Autriche, forme ce que les 
publicistes allemands appellent une communauté d'État 
(GesammtstaaCj, communauté qui repose sur des aniécé- f 
dents historiques. Elle tient au progrès naturel des choses, 
à la manière dont s'est formé cet empire, agglomératiou 
de nationalités diverses, qui ont défendu aussi longtemps 
que possible leurs constitutions anciennes, et n'ont fini par 
céder qu'à la force supérieure qui les entraînait. 

Une union incorporée est une union telle que celle qui s i& 
existe entre rAngleterre,'rÉcosse et l'Irlande, formant un meorpw*». 
seul État uni sous la même couronne et la même l^sla- 
ture, quoique chacun de ces royaumes conserve encore, 
dans beaucoup de cas, des lois particulières et une admi- 
nistration séparée. La souveraineté intérieure et extérieure 
de chacun des ti^is royaumes est absorbée dans celle du 
royaume uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, formé 
par la réunion successive de ces trois royaumes, et gou- 
verné par le même souverain et le même parlement. 

L'union établie par le congrès de Virame entre la Russie q^^-Jqjo^ 
et la Pologne est d'une nature plus irrégulière et moins ^ ^^", ,, 
capable d'une définition exacte. Par l'acte fiual du congrès, " """i"*- 
il est déclaré que a le duché de Varsovie, à l'exception des 
provinces et districts dont il a été autrement diposé dans 
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les articles suivante, est rénni à l'empire de Russie. S y 
sera lié irrévocablemeot par sa coDBlltution, poar tire pos- 
sédé par S, H. l'empereur de toutes les Russies, ses hé- 
ritiers et ses successeurs, à perpétuité. S. H. impériale se 
réserve de doDDer à cet État, jouissant d'une admiuistra- 
tioD distincte, l'extension intérieure qu'elle jugera conve- 
nable. Elle prendra, avec ses autres titres, celui de czar, 
roi de Pologne, couformément au protocole usité et con- 
saoré par \ca litres attachés ii sos autres possessions.» 11 
fut en outre déclaré que des Polonais, sujets respectifs 
de l'Autriche, de la Russie et de la Prusse, obtiendraient 
une représentation et des institutions nationales, réglées 
d'après le mode d'existence politique que chaoun des gou- 
veniements auxquels ils appartenaient fageraient utile et 
' convenable de leur accorder, n 

Conformément à ces stipulations, l'empereur Alexandre 
charte constitutionnelle au royaume de Po- 

Z pXX' logne le M/it novembre 1815. D'après cette charte, le 
royaume de Pologne fut déclaré réuni h l'empire russe; 
l'autorité souveraine en Pologne devait s'exercer selon les 
prévisions de la constitution, et l'empereur devait venir 
se faire couronner à Varsovie, où i) devait jurer d'observer 
la charte. La nation polonaise devait avoir une représen- 
tation perpétuelle, composée du roi et de deux chambres 
formant la diète. Ce corps devait être investi de tous les 
pouvoirs léf^latik, y compris la levée de llmpAt. L'armée 
polonaise devait être maintenue, ain« que le droit de battre 
monnaie et des ordres de mérite particuliers. 

Hanifesie de par suitc do la révolutioD OU Poloffue en 1830-, l'em- 
îfâif' percur Nicolas publia un manifeste le 1i^6 février 1832, 
établissant un statut organique pour le royaume de Po- 
logne, par lequel il fut déclaré que ce royaume était r^unt 
h jamais à l'empire russe, et qu'il en constituait une partie ' 
intégrante. Le couronnement des empereurs de Russie et 
des rois de Pologne devait se célébrer à Moscou. La diète 
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lut abolie, ot l'armée de l'empire et du royaume ne de- 
vait plus former qu'une seule armée, sacs distinotiou des 
troupes russes et poloitaises. La Pologne devait être ad- 
ministrée séparément, par un gouvernemeut général el 
par un conseil d'adminislralion nommé par l'empereur, 
avec des codes civil et criminel disUncts, ainsi que des 
modifications et des changements faits d'après les lois et 
ordonnances préparées dans le conseil d'État du royaume, 
et ensuite examinées et confirmées dans la section du con- 
seil d'État de l'empire russe dite section pour les affaires 
de la Pologne. Des États provinciaux consultatifs furent éta- 
blis pour délibérer sur les intérêts généraux du royaume 
de Polo^e qui pourraient être soumis à leur considéra- 
tion. Les assemblées des nobles, les assemblées commu- 
nales, et les conseils de voyvodes, deviiipot <^tre continués 
comme auparavant. 

Les cabinets anglais et français protestèrent contre cette 
ulesure du gouvernement russe comme une violation, sinon 
de la lettre, au moins de l'esprit des traités de Vienne '. 

Des États souverains liés ensemble par un pacte fédéral ^^^ 
peuvent former, par leur union, ou un système dÉtats **''*"i*- 
confédérés proprement dit, ou un gouvernement fédéral 
suprême qu'on appelle quelquefois hat composé ^. 

Dana le premier système, qui peut être considéré s,ti|^, 
comme analogue à un traité d'aUisiice égale entre des emtéiéria. 
puissances souveraines, chacun des Coétats, quoique tenu cheqoa ëui 
à l'observation des mesures arrêtées en commun confor- aa propre 
mément au pacte fédéral, conserve néanmoins sa souverai- ■"'^ 
neté, sauf les restrictions qui y ont été faites. Les décisions 
d'intérêt g^éral prises par le corps fédéral ne sont trans- 
formées en lois ou mises à exécution dans chaque État 
séparé que par l'action du gouvernement local de cet État, 

' Whb*ton, Histoire dtt droit de» gens, t. II, p. iH et suiv, 
' Ces deux sortes de pacte fédéral sool cJairement Indiquées dans 
la langue allemande par les Utrmes de StaaUtAund et Bundesstaat. 
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qui les adopte ou tes décrëtfl en vertu de sa propre au- 
torité. D'où il sait que chaque État confédéré ou particu- 
lier, et le corps Tédéral pour les affaires d'intérêt commun, 
peuvent devenir, chactm dans la sphère de leurs albibu- 
tions, l'objet de relations diplomatiques distinctes avec d'au- 
tres nations. 

r. Dans le second cas, le gouvernement fédéral créé par 
le pacte d'union est sonverain et suprême dans la sphère 
de ses attributions, et ce gouvernement a^t aon-seule- 
ment sur les États membres de la confédération, mais 
encore directement sur les citoyens. La souveraineté sé- 
parée de chaque Coétat est essentiellement altérée par 
les pouvoirs qui sont atbibaés à l'autorité fédérale et par 
les restrictions qui sont apportées h la souveraineté de 
chaque membre de la ligue. L'État composé qui résulte de 
cette ligue est alors à lui seul une puissance souveraine. 
L'Allemagne, telle qu'elle a été constituée sous le nom 

" de Confédération germanique, nous offre l'exemple d'un 
système d'États souverains liés ensemble par une confé- 
dération égale et permanente. 

Dans cette confédération, établie par l'acte fédéral de 
1815 ^ et complétée et développée par .quelques décrets 
postérieurs, sont compris les princes et les villes libres de 
l'Allemagne, ainsi que l'empereur d'Âutricbe et le roi de 
Prusse pour ceux de Jours États qui appartenaient autre- 
fois à l'ancien empire germanique, le roi de Danemark 
pour le ducbé de Qolstein, et le roi des Pays-Bas pour 
le grand-dnché de Luxembourg. L'objet de cette confé- 
dération est le maintien de la sAreté intérieure et extérieure 
de PÂlIemagne, de l'inviolabiUté et de l'indépendance des 
États confédérés. Tous les membres de la Confédération 
jouissent en cette qualité de droits égaux. De nouveaux 

' ÀcU finai du congrès de Vienne, art. 58. m. 55. — Deutgehe 
Bundesacle vom 8. Jum )81S, Art. ), - Wiener ScMuisacie vom 
ii.Mai 1S1D, Arl. i. t. 
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États peuvent âtre admis dans l'unioD par le consentement 
unanime des membres de la Confédération. 

Les affaires de la Confédération sont confiées à une diète 
fédérale, dans laqueUe tous les membres votent p«r leurs 
plénipotentiaires, soit individuellement, soit collectivement 
de la manière suivante: 



L'Autriche : 

La Prusse 

La Bavière 

La Saie 

Le Hanovre 

Le Wurtembei^ 

Le grand-duché de Bade 

La Hesae électorale 

Le grand-duché de Hesse , 

Le Danemark pour le Holstein 

Les Paya-Baa par le Luxembourg 

'Les maisons grand-ducales et ducales de Saxe . 

Bninswick et Nasaau 

Hecklenboui^-Scfawérin et Strelitz 

HolateiQ-Oldenbourg, SchwaTzham^ et Anhalt . . 
BohenzoUem, Lichtenstein, Reuss, Schaumbourg- 

Lippe, Lippe et Waldeck 

Les villes libres de Lubeck, Hambourg, Brème et 

Francfort 



Total f 

L'assemblée ordinaire décide si une question doit être 
soumise à l'assemblée générale (m pleno]. Dans cette as- 
semblée générale, il faut une majorité des deux tiers pour 
décider une question. — n y a aussi des questions qui 
sont de toute nécessité soumises à l'assemblée générale: 
telles sont les questions concernant l'adoption des lois 
rondamentales de la Confédération ou des changements è 
Y apporter, les règlements organiques établissant des in- 
stitutions permanentes pour meure à exécution les difi'é- 
rents objets que se propose la Confédération, l'admission 
de nouveaux membres et les affaires de religion ^. 

* Acte final, art. ï8. — Wiener Schlwsactt, Arl.H —(8. 



)bï Google 



58 DBS NATIOnS ET DES BTATS SOUVXRtIHg. 

Dans l'assemblée générale, la distribution drs voii a 
lieu de la manière suivante: 



L'Autriche . . . 
La Prusse. . . 
La Saie . . . 
La Bavière . . 
Le Hanovre . . 
Le Wurtemberg 



La Hesse électorale . 3 

Le grand-duché de Hesse 3 

Le Holatein 3 

Le Luxembourg 3 

Bruns*ick 3 

Meckjenbourg-Schwérin 3 

Nassau % 

Saie-Weimar 

Saxe-Gotba 

Saxe-Cobourg 

Sase-Meiningen 

Saxe-Hildbourghausen 

. Heeklenbourg-Strélitz 

Holstein -Oldenbourg 

Anhalt-Dessau 

Anball-Bembourg 

Anball-KOthen 

Schwarzbourg-Sondershauaen , . 

Scbwarzboiu'g'-Hudolstadt , 

HobenzoUem-Uechingen 

Lichtensleiu 

Hohenzollem-Sigmaringen 

Waldeck 

Reuss (branche aînée) 

ReuBs (brauche cadette) 

Schaiimbourg-Lippe 

Lippe ... 

Hesse-Hombourg 

Les villes libres de Lubeck, Francfort. Brème 
Bamboui^ 



Total lOvoii. 



Les États confédérés s'engagent à défendre non seule- 
ment l'Allemagne entière, mais aussi chacun des Étals ia- 
dividuels qui composent la Confédération en cas qu'il soit 
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attaqué, et se garantissent mutellement toatas celles de 
leurs possessions qui se trouvent comprises dans cette union. 

Lorsque la guerre est déclarée par la Confédération à 
une nation étrangère, aucun des États de la Confédéra- 
tion ne peut entamer des négociations particulières avec 
l'ennemi, ni faire la paix ou un armistice sans le consente- 
ment de tous les autres États qui la composent. 

Les États confédérés s'engagent de même à ne se faire 
la guerre sous aucun prétexte, et à ne point poursuivre 
leors diSércnds par la voie des armes, mais à les soumettre 
à la Diète. Celle-ci essayerta, au moyen d'une commission, 
de mettre les parties liUgantes d'accord; si ce moyen 
ne réussit pas et qu'une sentence juridique devienne n^ 
cessaire, il y sera pourvu par un jugement austrègue 
(Austriig<^nstanzJ bien organisé, auquel les parties devront 
se soumettre sans appel ^. 

Les différents membres, en se réservant le droit de 
former des alliances, s'obligent cependant à ne contracter 
aucun engagement dirigé contre la sûreté de la Confédé- 
ration et des Étals qui la composent. 

n doit y avoir des assemblées des Étals dans tous les 
pays de la Confédération '. La Diète peut garantir la con- 
stitution établie par un des États de l'union sur la demande 
de cet État, et acquérir ainsi le droit de régler les diffé- 
rmds qui peuvent surgir au sujet de l'interprétation de 
cette constitution ou de sa mise à exécution, au moyen 
d'une médiation ou d'un arbitrage judiciaire, à moins que 
cette constitution n'ait pourvu par d'autres moyens à l'ar- 
rangement de semblables différends '. 

En cas de rébellion ou d'insurrection, ou en cas d'un 
danger imminent de rébellion ou d'insurrection dans un 



'Ad» final, art. 68. 

*In allen Buodesstaaten wird cinc landBlSndisdie Vurfassung 
slatlfiDden, Acte fédérai, art, 13. 
' Wiener ScMtuiacte, Art. flO. 
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OQ plusieurs Étals de )a Confédération, la Diète peut inter- 
venir pour la supprimer comme pouvant compromettre la 
sûreté générale de la Confédération. La Diète peut aussi, 
sur la demande d'un État, intervenir pour meUre un terme 
à une insurrection qui a eu lieu dans cet État , ou si le 
gouvememeiit local est empoché par les insurgés de faire 
la demande à la Diète, celle-ci peut iaterrenir sur la'simple 
connaissance des faits '. 

En cas de déni ou d'un délai trop considérable de jusUce 
par un des États de ia ConfédéraUon envers ses sujets 
ou ceux d'un autre État, le parti plaignant peut invoquer 
la médiation de la Diète; si le procès entre des individus 
roule sur une question qui concerne les droits et les obli- 
gations de divers membres de la Confédération, et si ce 
procès ne peut être arrangé à l'amiable, la Diète peut 
soumettre le litige à la décision d'un tribunal austrégal '. 

Les décrets de la Diète sont mis à exécution par les 
gouvernements respectifs des Coétats sur la demande de 
la Diète, excepté dans le cas où la Diète intervient pour 
supprimer une insurrection dans un de ces États, el dans 
ce cas même, l'exécution doit se faire le pins possible de 
concert avec le gouvernement contre les sujets duquel le 
décret est dirigé '. 

Les sujets de chaque État de la Confédération ont le 
droit d'acquérir des biens-fonds dans chacun des autres 
Coétats, d'émigrer librement, d'un État à un autre, d'entrer 
dans le service civil ou militaire de chacun des Coétats, 
è la réserve des droits supérieurs de leur souverain de 
naissance, et d'être exemptés de tout droit de détraction 
et de tout impét sur le transport de leurs biens d'un État 
dans un autre, à moins qu'il n'y ait entre les deux États 
des conventions stipulant te contraire *. 

< Wimer ScUutêaete, Arl. 3B — 8B. 
' Ibid., Art. 19 et SO. 
' nyid.. Art. 89. 
'Acte fédérai, art. )8. 
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La Diète a le droit d'établir des lois uniformes relatives 
à la liberté de la presse, et d'assurer aux auteurs le droit 
de propriété littéraire par toute la Confédération. Elle peut 
adopter des mesures relatives aux rapports commerciaux 
des différents États de la Confédération entre eux, ainsi qu'à 
la libre navigation des rivières de l'Allemagne d'après tes 
principes généraux établis par le congrès de Vienne '. 

La différence des confessions chrétiennes dans les pays 
de la Confédération ne doit en entraîner aucune dans la 
jouissance des droits civil et politique. C'est à la Diète à 
prendre en considération les moyens à employer pour 
améliorer la condition civile de ceux qui professent la reli- 
gion juive en Allemagne, et de leur garantir la jouissance 
des droits civils, à condition qu'ils se soumettront à toutes 
les obl^ations des autres citoyens. En attendant, les droits 
accordés déjà aux membres de cette religion par les divers 
États de la Confédération demeurent intacts. * 

Malgré l'étendus des pouvoirs attribués à la Diète et ^nin'ir 

les nombreuses restrictions imposées à l'exercice de la àetiwM 

souveraineté intérieure des États dont la Confédération se Ctatédéit- 

DoD gtna»' 
compose, on ne peut la distinguer sous ce rapport d'une "il»»- 

alUance égale entre des souverains indépendants, si ce 
n'est à cause de son existence permanente et des nom- 
breux objets qu'elle se propose. Par rapport à leur sou- 
veraineté intérieure, les divers Coétats ne forment pas par 
leur union un État composé, et ils ne sont pas soumis à 
un même souverain. Les lois fondamentales et les règle- 
ments organiques adoptés par la Diète ne sont pas mis 
à exécution par l'action directe de l'autorité fédérale sur 
les sujets individneis des États confédérés, mais ils sont 
d'abord adoptés comme lois par chaque gouvernement 
local, et ensuite mis à exécution par ce gouvernement 
dans le territoire qui lui y est soumis. S'il est des cas où 
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ia DièM est autorisée à mettre à exécution ses résolutions 
dirigées contre des s^jets individuels, ou contre le corps 
des sujets d'un État confédéré, sans invoquer l'intervention 
du gouvernement de cet État, ces cas font exception au 
caractère général de la Confédération, qui est alors assi- 
milée à un État composé dont le gouvernement est un gou- 
vernement fédéral suprême. Tous les membres de la Con- 
fédération sont, comme tels, égaux en droits, et l'obéissance 
occasionnelle de la Diète et, par son intermédiaire, l'obéis- 
sance des Coétats aux ordres des deux membres prépon- 
dérants, OD même l'influence habituelle exercée sur eux 
par ces deux meinbres n'altère eu rien leur souveraineté 
intérieure et ne change pas le caractère légal de la Con- 
fédération. 
1 90U- Quant i l'exercice par les États confédérés de leur 
î'fiuts souveraineté «Ltérieure, nous avons déjà vu que l'autorité 
de contracter des alliances avec des États étrangers est 
expressément réservée à tous les États confédérés, pourvu 
cependant que ces alliances ne soient pas dirigées contre 
la sûreté de la Confédération ou des États confédérés. 
Chaque État conserve aussi ses droits de légation, non- 
seulement par rapport à ses Coétats, mais aussi quant aux 
puissances étrangères K Quoique les relations diploma- 
tiques de la Confédération avec les cinq grandes puissances, 
parties contractantes aux traités de Vienne, soient habi- 
tuellement entretenues par des légations permanentes re- 
présentant ces puissances près de la Diète à Francfort-sur- 
le-Mein, la Confédération elle-même n'est pas représentée 
auprès de ces puissances par des ministres publics, et ce 
n'est que dans les occasions solenneUes,' telles que la négo- 
dation des traités de paix, que la Diète nomme des pléni- 
potentiaires pour traiter avec les puissances étrangères '. 
D'après le premier projet de Confédération proposé 
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par l'Autriche et la Prusse, il devait être absolument dé- 
fendu aux États confédérés n'ayant pas de possessions hors 
de l'Allemagne de faire des alliances avec des puissances 
étrangères, ou de leur faire la guerre, sans le consente- 
ment de la Diète. Mais cette dispositioD fut modifiée par 
l'insertion de l'article 63 dans l'acte fédéral de 1S15, et 
les limitations des pouvoirs de la ConfédéraUon et de ses 
membres forent sous ce rapport plus exactement définies 
par l'acte final de 1820. 

It résulte clairement de cet acte que ceux des États 
confédérés qui ont des possessions hora de l' Allemagne con- 
servent l'autorité de déclarer et de poursuivre la guerre 
contre une puissance étrangère à la Confédération, indépen- 
dammait de ce corps, qui doit rester neutre, à moins que 
la Diète n'ait reconnu l'existence d'un danger imminent 
pour le territoire fédéral. Les membres souveo-ains de la 
Confédération ayant des possessions hors de l'Allemagne, 
sont l'empereur d'Autriche, le roi de Prusse, le roi des Pays- 
Bas et le roi de Danemark. Par conséquent lorsqu'un de 
ces souverains entreprend une guerre, dans son caractère 
de souverain européen, la Confédération, dont les relations 
et les obligations ne sont pas affectées par une telle guerre, 
doit rester nutre, quand mémela guerre serait défensive 
de la part do souverain confédéré, k moins cependant que 
la Diète n'ait reconnu l'existence d'un danger imminent 
pour la Confédération *. 

Il parait résulter également de cet acte que les États 
même qm n'ont point de possessions hors des Imites de la 
Confédération, conservent l'autorité suprême de déclarer et 
de faire la guerre séparément, et de négocier et de faire 
des traités de paix, excepté dans le cas où la Confédération 
aurait elle-même déclaré la guerre à ime puissance étran< 
gère : car dans ce cas aucun des États confédérés n'a le 
i7. — KlUbu, affmtachea Rechl 
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droit de négoder avec rennemi, on de conclure avec lui 
un traité, où môme un armistice, sans le consenlemeot de 
tous les Goélats. 

Lorsque des différends surviennent entre une puissance 
étrangère et un État de la Confédération, et que le dernier 
réclame l'intervention de la Diète, celle-ci doU examiner, 
l'origine du différend et l'état réel de la question. S'il ré- 
sulte de cet examen que le droit n'est pas du c6té de 
l'État confédéré, la Diète fera valoir les représentations les 
plus sérieuses pour l'engager à renoncer à ses prétentions, 
refusera son intervention, et avisera, au besoin, aux moyens 
de maintenir la paix. Si l'examen préalable prouve, au 
contraire, que l'État confédéré est dans son droit, la Diète 
devra employer ses bons offices pour assurer à l'Étal 
étranger satisfaction et sûreté complètes >. 

s'ensuit que non- seulement la souveraineté intérieure, 
I mais aussi la souveraineté extérieure de chacun des États 
de la Confédération, n'est altérée que dans les cas, prévus 
par les lois fondamentales de la Confédération, où le gou- 
vernement fédéral peut représenter cette souveraineté ex- 
térieure. Dans tous les autres cas, les États confédérés 
demeurent indépendants les uns des autres, comme aussi 
de toute puissance étrangère. Leur union forme ce que 
les publicisles allemands nomment un StaaterAund, c'est-à- 
dire un système d'États confédérés, terme dont ils se 
servent par opposition au terme Bundesstaat , c'est-à-dire 
un gouvernement fédéral suprême '. 

' Wiener Schiassacte, Art. 35 — *9. — ElUbeei, g *6Î. 

'KlîIber, § 189*'; 17S, 2(S, tSD , t6< , iSi. — Hef^TBi, dm 
europaiscbe vaikerreeht, g Î1. 

Le traité de Paris de 1 SU déclare par son article 6 que : ■ lea Étate 
de l'Atlemagne seront indëpendants et anU par un lien Tédératif.* 

L'acte Qnal du congrès de Vienne de <gi5 dâciare que: «le 
but de celte confédération est le maintien de la sdreté extérieure 
et intérieure de l'Ailemagne, de l'indépendance et de rinviolabilltë 
de ses Étala confédérés. • 

Et enUn le Schttmaete de 1830 dit: 

«Art, I. Der deuische Bund ist ein vOikerreclitliclier Verein der 
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Plusieurs modifications très-importantes farent s^por- ^ 
tées à la constitution germanique par l'acte de la Diète du 
28 juin 1832. Voici le texte de cet acte: 

a Art. I. Attendu que, d'après l'article 57 de l'acte final du 
congrès de Vienne, tous les pouvoirs de l'État doivent rester 
réunis dans le chef de l'État, et que le souverain ne doit être 
lié par une constitution d'États à la corporation des cham* 
bres que pour l'exercice de certains droits, les souverains 
allemands, comme membres de la Confédération, ont non- 
seulement le droit de rejeter les pétitions des États qui 
seraient en contradiction aveu ce principe, mais encore le 
but de la Confédération doit leur faire un devoir de ce 
rejet 

« Art. II. Comme, suivant l'esprit de l'art. 57 précité de 
l'acte final, et la conséquence à en déduire par l'art. 58, 
les États ne peuvent refuser à aucun souverain de l'Alle- 
magne les moyens nécessaires à un gouvernement pour 
remplir ses obligations fédérales et celles qui lui sont im- 
posées par la constitution, les cas dans lesquels les as- 
semblées voudraient faire dépendre leur consentement 



deuUcheo sonveraioen Fiirsten nDd freien Stsdte lur Bevahrang 
dev Unabhtingjgkeit und Unverletzbarkpit ihrer iro Bunde begritTeDen 
Slaaten und zur Erhallung der innern und Sussem SIcberheit 
OeuEscblsnds. 

■Art. II. Dieser Verein beslaht in seinem Innern aie eine Oemein- 
schaft seIbstSndiger unier sien unabhijngiger Slaaien, mit wechsel- 
seiligen gleicben Vertrags-Rechten und Verlrags-Obliegenheiten, in 
seinen âussem VerhSllnissen aber als eine in politiscber Einheit ver- 
bundene Gesammt-Hacht.s 

Traduction. 

uArt. I, La Confédération germanique est une union internationale 
des princes souverains et des villes libres de l'Allemagne pour le 
maintien de l'indépendance et de l'inviolabilité des États compris 
dans la Confédération, et pour la conservation de la sûreté Intérieure 
et extérieure de l'Allemagne. 

uArt. II. A l'égard de ses relations intérieures, cette eonrédêration 
forme une communauté d'États indépendants entre eux, et liés en- 
semble par des droits et des obligations réciproquement stipulés; A 
l'égard de ses relations extérieures elle forme une puissance collec- 
tive établie sur les principes d'une union collective.» 
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aux împfrts nécessaires pour l'admimslralJon, d'aae ma- 
nière directe ou iDdirecte, de l'accomplissement de désirs 
ou de propositions quelconques, devront, être dassés 
parmi les cas auxqueb doivent être appliqués les articles 
S5 et S6 de l'acte final. 

«Art. UI. La législation intérieure des États de la Cod- 
fédération germanique ne saurait porter préjudice au but 
de la Confédération, tel qu'il est exprimé dans l'art D. de 
l'acte de la Confédération et dans l'art. I'' de l'acte final; 
cette lé^slation ne saurait non plus entraver l'accompUs- 
semeot d'obligations fédérales, et empêcher le payement 
de contributions en argent faisant partie des obligations 
fédérales. 

«Art IV. Pour assurer la dignité et les droits de la Con- 
fédération . et de l'assemblée qui la représente contre des 
usurpations de toute espèce, en même temps pour faci- 
liter aux États membres de ia Confédération, le mainUen 
des rapports constitutionnels existants entre les gouverne- 
ments et ces États, il sera nommé par la Diète, d'abord 
pour six ans, une commission qui sera chargée de prendre 
connaissance des délibérations qui auront lieu dans les 
chambres des États membres de la Confédération, de di- 
riger leur attention sur les propositions et résolutions qui 
seraient en opposition avec les obligations fédérales ou avec 
les droits de souveraineté garantis par les traités de la 
Confédération. Cette commission devra en donner con- 
naissanee à la Diète, qui, si elle trouve que l'affaire est de 
nature à être prise en considération ultérieure, se mettra 
en relation à cet effet avec les gouvernements que la chose 
regardera. Après un laps de six ans on s'entendra de 
nouveau'sur la prolongation de eette commission. 

«Art. V, Comme, d'après l'art. 59 de l'acte Bnal de 
Vienne, dans les pays où la publicité des délibérations des 
États est garantie par la constitution, les bornes de la libre 
émission de la pensée ne peuvent être outre-passées, ni 
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dans les délibérations eUes-mémes , ni dans leur publica- 
tion par voie de l'impression, de manière à compromettre 
la tranquillité de l'État de la Gonfédéradon ou de l'Alle- 
magne entière, et comme il doit y être pourvu par les 
règlements de l'assemblée, tous les gouvernements de la 
Confédération s'engagent les uns envers les autres, comme 
ils y sont tenus par leurs rapports fédéraux, à prendre 
el à maintenir les mesures convenables pour empêcher 
toutes attaques contre la Confédération dans les assem- 
blées d'États, et pour réprimer ces attaques, cbacan dans 
les formes de sa constitution intérieure. 

«Ârt-Vl. Comme la Diète est appelée déjà, par l'art. 47 
de l'acte final, pour le maintien du vrai sens de l'acte de 
la Confédération et des dispositions qui y sont renfermées, 
à l'interpréter conformément au but de la Confédération, 
si des doutes s'élevaient à cet égard, il est entendu que 
la Confédération a seule et exclusivement le droit d'inter- 
préter de manière à produire des effets légaux, l'acte de 
la Goufédération et l'acte final, lequel droit, la Confédéra- 
tion exerce par la Diète, son organe constitutionnel K-a 

L'acte de la Diète du 30 octobre 1834, résultat des ^ i^<^^ 
conférences diplomatiques tenues à Vienne par les prin- *• '**■ 
cipaux États de la Confédération, introduisit de nouveaux 
changements dans la constitution fédérale. U y fiit décidé 
qu'eo cas que des difficultés s'élevassent entre les gou- 
vernements des États de a Confédération et les chambres 
législatives, soit par rapport à l'interprétation de la cons- 
titution légale, soit par rapport è la délimitation de la 
coopération permbe aux chambres, si -après avoir épuisé 
tous les moyens constitutionnels pour les concilier, on ne 
parvenait pas à metb-e un terme à ces différends, on au- 
rait recours à un tribunal fédéral d'arbitres nommés et 
agissant de la manière suivante. Les représentants dans 
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les assemblées ordinaires de la Diète nommeront tous les 
trois ans, dans les États qu'ils représenteot, deux per- 
sonnes connues par leurs services judiciaires et adminis- 
traUfs. Les vacances qui pourraient se faire dans cet 
intervalle seront suppléées de la même manière. Lorsqu'il 
deviendra nécessaire d'avoir recours à ce tribunal, U y 
sera choisi six membres, dont trois par le souverain et trois 
par les chambres. En cas que les deux- parties ne les 
choisissent pas, la Diète elle-même pourra le faire. Les 
arbitres ainsi choisis devront nommer un arbitre extra- 
ordinaire comme arbitre définitif. Les documents relatifs 
à la matière en litige seront soumis à l'arbitre définitif, 
qui les remettra à deux des juges arbitres pour en faire 
un rapport. L'un de ces juges devra élre pris parmi les 
arbitres nommés par le souverain, l'autre parmi ceux 
nommés par les chambres. Les juges arbitres s'assem- 
bleront alors, ainsi que l'arbih*e définitif, et décideront la 
question en la mettant aux voix. Cette décision deyra 
avoir lieu au plus tard quatre mois après la nomination 
de l'arbitre, à 'moins qu'il n'y ait eu délai inévitable. Le 
jugement de ces arbitres aura l'effet d'un jugement auslré- 
gal. Les dépenses qu'entraînera un pareil arbitrage seront 
à la charge de l'État intéressé. Ce tribunal d'arbitrage 
pourra aussi régler, pour les villes libres, les différends 
qui s'élèveront entre le sénat et les autorités établies, ainsi 
que les difficultés qui pourront s'élever entre les différents 
membres de la Confédération*. 
^^' La constitution de; États-Unis d'Amérique est de na- 

ture très -différente de celle de la Confédération germa- 
nique. Le pacte qui unit les États confédérés n'est pas 
seulement une ligue pour la défense commune contre la 
violence intérieure ou extérieure, mais ce pacte institue 
uu gouvernement suprême ou État composé, agissant non- 

' Voir, ponr touC ce qui regarde la Confédération gernianiqtie, mon 
Hâloire du droit des gens, t. ir, p. I3î et sniv. 
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seulement sur les membres souveraios de l'Union, mais _ 
aussi sur cliaque citoyen iadividnel. Dans la coi^tutiou 
il est expressément dit « qu'elle a été établie par le peuple 
des États-Unis pour former une union plus parfaite, pour 
établir la justice, pour assurer la tranquillité domestique, 
pour pourvoir à la défense commune, pour contribuer au 
bonheur commun, et assurer aux citoyens des États-Unis et 
à l^ur postérité les avantages de la liberté.» Cette constitu- 
tion et les lois établies en conformité à ses prévisions, 
ainsi que les traités faits par l'autorité fédérale, sont dé- 
clarés être les lois suprêmes de l'Union, et les juges sont, 
dans chacun des États qui la composent, tenus à l'obser- 
vation de ces lois. 

Le pouvoir législatif de l'Union américaine réside dans ^"^Jj^UJ 
un congrès composé d'un sénat, dont les membres sont 
choisis par les législatures locales des divers États, et 
d'une chambre des représentants élus par le peuple dans 
chaque État. Ce congrès a le pouvoir de lever des taxes 
et des droits; de payer les dettes et de pourvoir à la 
commune défense et à la conservation générale de l'Union; 
de négocier des emprunts sur le crédit des États-Unis; 
de réglementer le commerce avec les puissances étran- 
gères, entre les divers États et avec les tribus indiennes; 
d'établir une règle uniforme de naturalisation et des lois 
uniformes sur la banqueroute; de battre monnaie et de 
fixer les poids et mesures, d'établir les postes et les 
grandes routes; d'assurer aux auteurs et aux inventeurs 
la propriété exclusive de leurs ouvrages ou de leurs in- 
ventions; de punir les actes de piraterie sur les hautes 
iners ainsi que les offenses contre le droit des gens; de 
déclarer la guerre, d'accorder des lettres de marque et 
de rcprésaiUes, et de régler les prises maritimes; de lever 
et d'entretenir l'armée et la marine; de faire des règles 
au sujet de la direction de ces forces; d'exercer exclnsi- 
voment la législation civile et criminelle sur le district où 
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le aiâge du gouveraement fédéral est établi, et sur toutes 
forteresses, magasiDs, arseDauz, tant maritimes que mili- 
taires de rUniou, et enfin de faire toutes les lois nécessaires 
pour assurer l'exécution de tous les pouvoirs que la cons- 
titution confère au gouvernement fédéral. 

Le pouvoir exécutif réside dans un président des États- 
Unis, nommé par d<» électeurs choisis dans chaque État 
de telle manière qu'il plaira au corps législatif. 

Le pouvoir judiciaire, qui s'étend à tous les cas qui 
peuvent dépendre de l'interprélation de la constitution des 
lois et des traités de l'UmoD, réside dans une cour su- 
prême et dans tels tribunaux inférieurs que le congrès 
trouve bon d'établir. Tous les tribunaux fédéraux ont le 
droit d'examiner les lois établies, soit par le congrès fédé- 
ral, soit par les corps législatifs des différents Étals de 
ITJnion, et de décider sur la validité de ces lois. Le pou- 
voir judiciaire s'étend aussi aux cas qui concernent les 
ambassadeurs, les ministres publics et les consuls, à tous 
les cas de juridiction maritime ; aux disputes dans les- 
quelles les États-Unis sont intéressés, et à celles qui 
s'élèvent entre deux ou plusieurs États, entre un État et 
les citoyens d'un autre État, entre les citoyens de plusieurs 
États, entre des citoyens d'un même État réclamant des 
biens immeubles par des concessions de la part des gou- 
vernements de différents États, et enfin à celles qui s'élè- 
vent entre un des États de l'Union et un État étranger ou 
les sujets ou citoyens de cet État, 
, Le droit de conclure des traités appartient exclusive- 
ment au président et au sénat. Tout traité négocié avec 
une puissance étrangère est soumis à leur ratification. Au- 
cun des États de l'Union ne peut faire seul ni alliance, 
ni confédération; délivrer des lettres de marque ,ou de 
représailles; battre monnaie; émettre des billets de crédit; 
donner coure pour le payement des dettes à aucune chose 
autre que l'or et l'argent monnayés; décréter aucun bill 
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d'attainder (de coadamnation à mort ou de mise hors la 
loi pour trahison ou félonie), aucune loi statuant sur des 
faits accomplis (ex post facto law), ou portant attdnte 'à 
des obligations nées de contrats; conférer aucun titre de 
noblesse; lever aucun droit sur les importations ou esporta- 
lions, si ce n'est ceur qui sont nécessaires pour l'exécu- 
tion de ces lois d'importation locale; le produit, du reste, 
doit en être versé dans le trésor national, et ces lois -sont 
soumises à la révision et au contrôle du congrès. Aucun 
État ne peut non plus, sans le consentement du congrès, 
établir des droits de tonnage; entretenir en temps de paix 
des troupes ou des navires de guerre; faire aucun traité 
avec les autres États de l'Union ou avec une puissance 
étrangère ; s'engager dans une guerre , à moins qu'il ne 
soit envahi ou qu'il n'esiste un danger si pressant que ce 
danger n'admette pas de délai. L'Union garantit à chacun 
des États qui la compose une forme de gouvernement 
républicaine, et s'engage à protéger chacun de ces États 
contre l'invasion, et sur la demande du corps législatif ou 
du pouvoir exécutif (quand le corps législatif ne peut être 
assemblé) contre des actes de violence intérieure. 

Ce serait sortir des bornes de cet ouvrage que d'exa- LOnion 
Diiuer jusqu'à quel point ces dispositions de la constitution °*<^ 
altèrent la souveraineté mtérieure de chaque État ou ne ^^^^ 
l'altèrent pas. Nous nous contenterons donc de faire re- "'P'*"'"- 
marquer que puisque les relations de ces États avec des 
États étrangers, en paix et en guerre, sont maintenues 
par le gouvernement fédéral, tandis qu'il est expressément 
défendu aux États isolés de l'Union d'exercer ces actes de 
souveraineté extérieure, il est évident que la souveraineté 
extérieure de la nation réside exclusivement dans le gou- 
vernement fédéral. L'indépendance de chaque État se 
trouve donc sous ce rapport confondue dans la souverai- 
neté du gouvernement fédéral, et l'on peut par suite qua- 
lifier l'Union américaine de Bimdesttaat. 
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D'après l'acte fédéral de 184K, la Confédération suisse 
' consiste dans une uoion entre les vingt-deux cantons sou- 
verains de la Suisse. Le but de cette union est déclaré 
4tre la conservation de leur liberté et de leur indépen- 
dance, de leur sûreté cootre toute attaque de la part des 
puissances étrangères, ainsi que le maintien de l'ordre et 
de la tranquillité publique à l'intérieur. Us se garantissent 
réciproquement leurs constitutions et leurs territoires. La 
Confédération a une année et un trésor communs, entre- 
tenus par des levées d'hommes et des contributions d'ar- 
gent dans de certaines proportions fixées entre les divers 
cantons. Pour subvenir aux dépenses militaires, on a éta- 
bli -«une caisse de guerre fédérale, formée par des droits 
d'entrée sur les marchandises, perçus par les cantons 
frontières et versés dans le trésor commun. La Diète est 
composée d'nn député de 'chaque canton, ayant chacun 
une seule voix. Elle s'assemble tous les ans alternative- 
ment à Berne, Zurich et Luceme, qu'on appelle les can- 
tons dirigeants, Vororl. La Diète a le pouvoir exclusif 
de déclarer la guerre, et de faire des traités de paix, de 
commerce et d'alliance avec les puissances étrangères. 
Cependant pour ces négociations les trois quarts des voix 
des cantons sont nécessaires; dans toutes les autres af- 
faires qui sont soumises à la Diète la majorité absolue en 
décide. Les capitulations militaires, ou traités sur des ob- 
jets économiques et de police, peuvent être conclues avec 
les puissances étrangères par chaque canton individuelle- 
ment; mais ils ne peuvent être contraires, ni au pacte fé- 
déral, ni aux alliances existantes, ni aux droits constitu- 
tionnels des autr^ cantons. C'est la Diète qui prend toutes 
les mesures nécessaires pour la sûreté intérieure et exté- 
rieure de la Confédération. Elle fixe l'organisation du con- 
tingent des troupes, ordonne leur équipement, détermine 
leur emploi, nomme le général, l'état-major et les colonels 
de la Confédération. La direction des affaires, quand la 
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Diète n'est pas en session, est remise à un chef-lieu, Vorort, 
muai des pouvoirs exercés jusqu'à une nouvelle session. 
Le chef-lieu alterne tous les deux ans entre les cantons de 
Zundi, Berne et Lucerne. Dans des circonstances extra- 
ordinaires, et si elle ne peut pas rester en permanence, 
la Diète est autorisée à donner au Vorort des pleins pou- 
voirs particuliers. Elle peut aussi adjoindre au Vorort des 
représentants de la Confédération, pour l'aider dans la di- 
rection des aÉFaires de l'aUiance. En cas de danger inté- 
rieur ou extérieur, chaque canton a le droit de réclamer 
l'intervention de sus confédérés. Lorsqu'il survient des 
ta-oubles dans un canton, ou dans le cas d'un danger subit 
extérieur, le gouvernement peut requérir l'assistance des 
antres cantons; néanmoins il est obligé d'en donner de 
suite avis au Vorort. Le danger continuant, )a Diète, sur 
l'invitation du gouvernement, doit prendre les mesures 
oltérieurement nécessaires \ 

On voit par cette analyse des dispositions du pacte de^r™j,"„, 
fédéral de la Suisse que cette confédération ressemble en'SëT» 
sous quelques rapports à la Confédération germanique, de"°cÈmiDDi 
tandis que sous d'autres elle se rapproche davantage de '""clue''" 
la constitution de TUnion américaine. Chaque canton con- «dérBiion 
serve, d'une manière plus complète que les États confé- è^u„j^ 
dérés de l'Allemagne, sa souveraineté intérieure, tandis que 
la Diète est exclusivement investie des droits de guerre, 
de pais, d'alliance et des traités de commerce. Chaque 
canton ne jouit de la souveraineté extérieure que dans 
des relations de peu d'importance. Sous ce rapport, la 
Confédération suisse, telle qu'elle est maintenant établie, 
diffère essentiellement de celle qui existait avant la révo- 
lution française, confédération qui n'était en réalité qu'une 
alliance pour la défense commune contre les attaques du 
dehors, et qui laissait à chaque canton la faculté de'con- 

' Mabtsnb, Nouveau Recueil, vol. II, p. 6g, 
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dure des alliances spéciales avec les autres cantons ou 
avec les puissances étrangères*. 
'fnihli"' Depuis la révolution de *830, les constitutions sépa- 

bii'u dVpnù rées de chacun des cantons ont subi plusieurs modifi- 

1^0 pour 



afin de donner à la Confédération le caractère d'an gou- 
vernement fédéral suprême pour ce qui regarde les rela- 
tions intérieures des divers cantons entre eux. Tontes ces 
tentatives ont échoué, et le pacte fédéral de 1815 est de- 
meuré en vigueur. Le seul changement qui soit survenu 
dans la Confédération depuis cette époque, est le démem- 
brement des cantons de Bàle, Unterwalden et Appenzell, 
de manière que le nombre total des cantons confédérés 
est maintenant de vingt-cinq. Le nombre de voix dans la 
Diète n'en reste pas moins de vingt-deux, car chaque 
division des trois cantons démembrés n'a droit qu'à la 
moitié d'une voix*. 
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iSECONDE PARTIE. 

DES DROITS INTERNATIONAUX PRIMITIFS OU ABSOLUS. 



CHAPITRE PREMIER. 

DU DROIT DE CONSERTATIOK ET^DlNDËPISimAHCE. 



Les droite dont jooissent les États souverains à l'égard 
les uns des autres peuvent se diviser en droits de deux , 
sortes: en droits primitifs ou absolus et en droits condi- 
tionnels ou hypothétiques^. " ' 

Les droits absolus sont ceux qui existent pour l'État en 
toute circonstance, par le fait seul que c'est un État et 
comme conséquence de cette qualité. Us sont appelés ab- 
solus, parce qu'ils ue sont pas limités à telle ou telle cir- 
constance particulière. 

Les droits conditionnels, au contraire, ne prennent nais- 
sance qne dans le cas de certaines relations internatio- 
nales, et cessent en même temps que les circonstances qui 
y ont donné lieu. Ce sont, si l'on veut, des coDsé,quences 
de la qualité d'État souverain, mais des conséquences non 
permanentes qui ne se produisent que dans tel cas donné. 
C'est ainsi que la guerre, par exemple, confère aux États 
belligérants et aux États neutres certains droits qui n'exis- 
tent plus du moment où la guerre a cessé. 

' KbesH. Droit dti gens moderne de l'Europe, % te. 
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Le premier et le plus tmporlant de tous les droits inter- 
nationaux absolus, celui qui sert de base fondamentale à 
la plupart des autres, est le droit de conservation. Toute 
personne morale, du moment où son existence est légi- 
time, a le droit de pourvoir au bien-être et à la conser- 
vation de cette existence. Les sociétés politiques ou États 
souverains légitimement établis jouissent doue aussi de ce 
droit. Le droit de conservation de soi-même implique né- 
cessairement tous les autres droits incidents qui soDt 
essentiels pour arriver à cette fin. Parmi ces droits se 
trouve celui de repousser, aupréjudice de l'agresseur, les 
attaques injustes dont l'État ou ses citoyens pourraient 
être l'objet. 

Cette modification du droit de conservation est ce que 
l'on nomme le droit de légitime défense. Ce droit implique 
également celui de requérir le service militaire de tous 
ses peuples, d'entretenir des forces navales, d'ériger des 
fortiâcatioos et d'imposer des taxes et des contributions 
pour ces objets. Il est évident que l'exercice de ces droits 
absolus ne peut être limité que par les droits correspon- 
dants et égaux d'autres États, ou bien par des conventions 
spéciales avec ces États. 

Dans l'exercice de ces moyens de défense aucun État 
indépendant n'a à recevoir ni injonction, ni prohibition, ni 
limitation d'aucune puissance étrangère. Hais celle-ci, en 
vertu de son propre droit de conservation, si elle voit 
dans ces préparatifs un sujet d'alarme ou une occasion de 
prévoir pour elle-même quelque danger possible d'agres- 
sion, peut demander des explications; et la loyauté, comme 
un intérêt politique bien entendu, commandent de satis- 
faire à ces (lemanâes lorsqu'elles sont raisonnables et bien 
intentionnées. 

Le droit absolu d'ériger des fortifications pour la défense 
du territoire de l'État a été quelquefois modifié par des 
conventions, dans les cas où on a trouvé ces fortifications 
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menaçaotes pour la sûreté des États voisins, et quelque- 
fois une pareille concession a été cUctée comme uae con- 
dition de pais par une puissance assez fbrte pour insister 
sur une telle condition. C'est ainsi que par les stipulations 
du traité d'Utrecht entre l'Angleterre et la France, confir- 
mées par celles de la pats d'Aix-la-Chapelle en 1748 et 
par le traité de Paris de 1763, le gouvernement français 
prit l'engagement de démolir les - forlificaHons de Dun- 
kerque. Cest ainsi que par le traité de Paris do 1815 
il fut aussi stipulé que les foiiifications d'Huningne, qui 
avaient toiyours été un objet d'inquiétude pour la ville 
de Bâte, seraient démolies et qu'elles ne pourraient point 
être reconstruites, ou remplacées par d'antres fortifications, 
à moins que ce ne fiït à une distance de trois lieues de 
la ville de BAle \ 

Le droit de chaque État indépendant d'augmenter son Qrgft l-ig 
territoire national, sa population, ses richesses et sa puis- '*"•"'''"' 
sance par tous les moyens innocents et légitimes, tels que 
l'acquisition pacifique de nouveaux domaines, la décou- 
verte et la colonisatioD de pays inconnus, l'extension de 
la navigation et de la pèche, l'accroissement de ses reve- 
nus, l'amélioration de son commerce et de son agriculture, 
l'augmentation de ses forces navales et militaires, est un 
droit de souveraineté incontestable et généralement re- 
connu par l'usage et l'opinion des nations. L'exercice de 
ce droit ne peut être limité que par le droit correspon- 
dant et égal des autres États, droit qui dérive du droit 
primitif de propre conservation. Quand l'exercice de ce 
droit porte atteinte à la sécurité des autres États, ou lors- 
qu'il se trouve en opposition directe avec l'exercice des 
droits souverains de ces États, il n'est pas difficile de Im 
assigner des limites précises. Mais dans les cas où il sup- 
pose seulement un danger éventuel pour la sûreté des 

■) MinTRin, Becueil de) traité», I. Il, p. tse. 
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autres, des qaesUoDS de la plus grande difficulté peuvent 
s'élever, mais ces questions appartiennent plutôt à la 
science de la politique qu'à celle du droit public. 

Les occasions où le droit d'intervention peut s'exercer 
pour empêcher l'agrandissement d'an État quelconque par 
des moyens innocents et légitimes, tels que ceux que nous 
venons d'indiquer, sont rares et ne peuvent se justifier, 
excepté dans le cas oh l'augmentation des forces militaires 
et navales d'une puissance aura pu inspirer de justes 
craintes aux autres puissances. Le développement inté- 
rieur des ressources d'un pays, ou l'acquisition de colo- 
nies et de pays loin de l'Europe, n'ont jamais été consi- 
dérés comme des motifs suffisants pour justifier une inter- 
vention. On semblerait même avoir généralement pensé 
que des colonies, loin de contribuer à augmenter la puis- 
sance du pays métropolitain, contribuent plut6t à l'affaiblir. 
L'augmentation des richesses et de la population d'un 
pays, qui est sans contredit un des moyens les plus efS- 
caces pour augmenter sa puissance, se fait trop insensible- 
ment pour pouvoir inspirer à d'autres pays de justes 
motifs d'alarme. Croire que les nations ont le droit d'in- 
tervenir par la force pour empêcher Je développement 
de la civilisation et pour détruire la prospérité des nations 
voisines, est une supposition dont l'injustice est si mani- 
feste qu'il n'est pas besoin de la réfuter. L'intervention 
pour maintenir l'équilibre des puissances a ordinairement 
pour objet d'empêcher un souverain déjà puissant d'in- 
corporer des provinces conquises dans son territoire, oo 
d'augmenter ses Étals par mariage ou par succession, ou 
d'exercer une influence dictatoriale sur la pobtique d'au- 
tres États indépendants. 

Dans la grande société des nations, chaque membre est 
indépendant des autres, et vit, par rapport à ces autres 
membres, dans ce qu'on a appelé l'étal de nature, ne recon- 
naissant point entre eux de souverain, d'arbitre, de juge. Il 



)bï Google 



ET D'nntfipenDiNGB. 79 

en résulte que le droit entre les nadons n'a pas de sanction 
semblable à celle qoi assure l'exécution du droit civil de 
chaque État par rapport anx membres qui le composent, 
et que par conséquent la seule sanction qui puisse être 
donnée au droit international n'est basée que sur la 
crainte de la pari des nations de provoquer une bos- 
tililé générale en violant ' ce df oit. Voilà pourquoi les 
États européens ont veillé avec le plus grand soin à 
ce que l'équilibre des puissances ne fût jamais troublé. 
Cette politique a servi de prétexte aux guerres les plus 
cruelles des temps modernes, dont quelques-unes pre- 
naient vraiment leur origine dans les craintes réelles qu'é- 
prouvaient les grandes puissances pour l'indépendance 
des États plus faibles, mais dopt d'autres n'ont été faites 
que dans l'intérêt de telle ou telle puissance qui déguisait 
ainsi 'ses véritables motifs. Quand l'esprit de conquête d'un 
État a vraiment été menaçant pour la sécurité générale de 
l'Europe, cet esprit s'est U'ahi par des faits si ostensibles 
que les autres puissances ont été justifiées d'avoir eu 
recours aux armes. Tel fut le motif qui donna lieu aux 
alliances formées et aux guerres entreprises pour mettre 
des bornes à l'agrandissement de la maison d'Autricbe et 
d'Espagne sous Cbarles-Quint et son fils Philippe II, et qui 
se terminèrent par la paix de Wetsphalie, dont les stipu- 
lations ont pendant si longtemps formé le droit public écrit 
de l'Europe. Les longues et violentes disputes qui avaient 
eu lieu pendant le seizième siècle entre les différentes sectes 
religieuses que la Réforme avait fait naître, s'étaient étendues 
par toute l'Europe. L'intérêt politique des peuples et l'am- 
bition des princes donnèrent à ces luttes une ardeur nou- 
velle. Les grandes puissances catholiques et protestantes 
protégaient respectivement leurs coreligionnaires dans le 
sein même des États rivaux. L'Espagne et l'Autriche inter- 
vinrent plus d'une fois en faveur du parti catholique en Alle- 
magne, en France et en Angleterre, tandis que les puissances 
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protestantes iDtercédaient pour leurs coreligioDuaires per- 
sécutés ea Allemagne, en France et dans les Pays-Bas. 
Ces ' interventions réciproques donnaient aux guerres et 
aux transactions du dix-septième siècle une couleur par- 
ticulière. La conduite de la France dans ses guerres est 
surtout remarquable, car pendant que d'un cAté Bicbelieu 
soutenait les protestants d'Allemagne afin d'affaiblir la 
puissance de la maison d'Autriche, il persécutait avec une 
inflexible rigueur les Français qui professaient la religion 
réformée. 

L'équilibre des puissances établi par la paix de West- 
phalie fut de nouveau troublé par les projets ambitieux 
de Louis XIV, qui forcèrent les États protestants de 
l'Europe à s'unir avec la maison d'Autriche contre la 
France, et à prendre le parti de la révolution anglaise de 
1688, taudis que Louis XIV soutenait les prétentions des 
Stuarts h la couronne d'Angleterre. Ces transactions nous 
fournissent des exemples d'intervention des États de l'Eu- 
rope dans les affaires intérieures de leurs voisins, dans 
les cas où l'intérêt et la sécurité de )a puissance iuterve- 
nante ont été menacés par des événements arrivés dans 
ces États voisins. Hais ces exemples ne sauraient foiunir 
aucune règle de conduite fixe, pouvant être appliquée 
dans des circonstances analogues^. 
iQienenUon ^^^ mémes remarques peuvent s'étendre aux événe- 
guênrâideia 1"^''^ P'"^ réceuts, mais non moius importants, qui prirent 
ft^^Je! leur origine dans la révolution française. Les coalitious 
successives formées par les grandes monarchies de l'Eu- 
rope contre la France, après la révolution de 1789, ont 
été fondées sur les dangers que la révoIutitHi présentait 
pour l'ordre social de l'Europe par la propagation de ses 
principes, et en même temps pour l'équilibre des puis- 
sances par le développement de son ascendant militaire. 

■ WflutOH, Hitloire dudroil des gttu, t. t. p. HD à 1M. 
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Tel fut le principe d'intervention dans les affaires intérienres 
de la France, avoué par les cours alliées et par les publi- 
oistes qui soutenaient leur caase. La France, de son c6té, 
réclamait comme on droit )a non-intervention, en se fondant 
sur l'indépendance respective des nations. Les effets de 
ces coalitions eurent enfin pour résultat l'établissement 
d'une alliance permanente entre les quab-e grandes puis- 
sances, la Grande-Bretagne, l'Autriche, la Prusse et la 
Russie, alliance à laquelle 1a France accéda en 1818 lors 
du congrès d'Aix-la-Chapelle. Selon les puissances qui 
avaient déjà pris part à l'alliance connue sous le nom de 
Sainte-Alliance, à savoir, la Russie, l'Autriche et la Prusse, 
cette nouvelle alliance avait pour but de former un sys- 
tème perpétuel d'intervention entre les différents États de 
l'Europe, afin de prévenir tout changement dans la forme 
intérieure de leurs gouvernements respectifs, lorsque ce 
changement serait considéré comme menaçant l'existence 
des institutions monarchiques qu'on avait établies sous les 
dynasties légitimes des msJsons aujourd'hui régnantes. Ce 
droit général d'intervention a été quelquefois appliqué aux 
révolutions popalaires, lorsque le changement dans la forme 
du gouvernement n'émanait pas de la concession volontaire 
du souverain régnant, on n'avait pas été confirmé par sa 
sanction accordée dans des circonstances qui écartaient 
toute idée de violence exercée contre lui. Dans d'antres 
cas, les puissances alliées ont étendu le droit d'intervention 
à tout mouvement révolutionnaire qui pouvait être regardé 
comme mettant eu danger, par des conséquences immé- 
diates ou éloignées, l'ordre social de l'Europe en général 
ou la sécurité tudividuelte des États voisins. 

Les événements qui suivirent le congrès d'Aix-la-Cha- cinjîéi 
pelle démontrent l'impuissance de tous les essais qui ont cbifîuà. 
été faits pour établir un principe général et invariable en eUe 
matière d'intervention. H est en effet impossible de for- 
muler sur ce sujet une règle absolue, et toute règle qui 
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n'aura pas cette qualité, sera Décessaimuent vagne et 
sujette à l'abus qu'en feront les passions Immaines dans 
l'application pratique. Les mesures adoptées par l'Autriche, 
la Russie et la Prusse, aux congrès de Troppau et de Lay- 
bacb, relativement à la révolution de Naples de 18S0, 
furent regardées par le gouvernement anglais comme fon- 
dées sur des principes tendant h donner aux grandes 
puissances continentales de l'Europe ud prétexte perpétudi 
d'intervention dans les affaires intérieure» des différents 
États européens. Le gouvernement anglais ne voulait pas 
admettre ces mesures, non pas seulement par le motif que 
leur exécution, si elle avait lieu réciproquement, serait con- 
traire aux lois fondamentales de la Grande-Bretagne, mais 
parce qu'il y aurait du danger à les admettre comme des 
principes autorisés par un système de droit inlemationaL 
Dans la dépêche circulaire adressée a cette occasion à 
tous ses agens diplomatiques, le cabinet anglais établit 
que bien qu'aucun gouvernement ne puisse être plus dis- 
posé que lui à maintenir le droit de tout État d'intervenir 
lorsque sa sécurité et ses intérêts essentiels sont menacés 
d'une manière sérieuse ou immédiate par les événements 
intérieurs d'un autre État, il n'en considère pas moins 
l'exercice de ce droit comme ne pouvant être justifié autre- 
ment que par la plus urgente nécessité et comme devant 
être réglé et limité par celte nécessité. Il déclare en outre 
qu'il n'admet point que ce droit doive recevoir une appli- 
cation générale et illimitée dans tous les cas de mouvements 
populaires, mais qu'il devra être réglé selon les exigences 
particulières de chaque cas qui se présente, et qu'il ne 
peut pas être appliqué, sous la forme d'une mesure de 
prudence, comme la base d'une alliance. Le gouvernement 
anglais regarde l'exercice de ce droit comme une excep- 
tion aux principes généraux les plus essentiels, exception 
qui ne peut être admise que dans des circonstances spé- 
râale»; mais il pense qu'il est en même temps impossible, 
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sans courir les plus grands dangers, de définir les excep- 
tions doDt il vient d'être parlé et de les admettre dans la 
<^lomatie ordinaire des États ou dans un système du 
droit des gens*. 

Le gouvernement anglais refosa également de s'asso- 
câer aux mesures prises par le congrès de Vérone en 1833, 
mesures qui amenèrent finalement l'intervention armée de 
la France, sous la sanction de l'Aatriche, de la Russie et 
de la Prusse, dans les affaires intérieures de l'Espagne, 
et qui eurent pour résoltal le renversement de la constitu- 
tion dé 1812. Voici comment fut exprimé le refus du 
gouvernement anglais. Le gouvernement anglais désavoue 
pour luî-méme et refuse aux autres poissances le droit 
de requérir d'un autre État indépendant un changement 
dans sa constitution .intérieure avec menace d'une attaque 
hostile en cas de refus. La révoluUou d'Espagne n'entral> 
naît pas, suivant le gouvernement anglais, un danger im- 
minent pouvant justifier une intervention armée. L'alliance 
entre l'Angleterre et les autres grandes puissances de 
l'Europe avait pour but reconnu de libérer le continent de 
la domination militaire de la France; cette domination 
étant renversée, on devait donc s'en tenir à l'état de pos- 
session établi par les traités de paix sous la protection 
des différents membres de l'alliance. Ladite alliance n'avait 
pas pour but de former une union tendant au gouverne- 
ment de l'univers, ou h une surveillance perpétuelle sur 
les affaires intérieures des autres États. Le gouvernement 
anglais n'avait reçu aucune preuve d'une inteotion de la 
part de l'Espagne de faire une invasion sur le territoire 
de la France, de séduire son armée ou de renverser ses 
institutions politiques, et tant que le combat et l'agitation 
ne dépassent pas les limites du territoire de l'Espagne, le 

1 Déptdie circnlaira de lord Castlereagb, secrétaire d'État pouT'Ies 
afTalrvs étrangères, du it Janvier 1821. {Annual Begitter, val. LXU, 
pt. 11, p. 717.) 
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gouvernement auglaîs ne voit aucun motif h iine interven- 
Uon étrangère. A la fin du dernier siècle et au commen- 
cement du dix-neuvième, tonte l'Europe s'est alliée contre 
la France, non pas à raison des changements intérieurs 
que celle-ci avait jugés nécessaires à la réforme de ses 
institutions politiques et civiles, mais parce qu'elle essayait 
de propager par les armes, d'abord ses principes et en- 
suite sa domination'. 
r« A la même occasion l'Angleterre et les États-Unis d'Amé- 
ga rique protestèrent contre le droit que s'arrogeaient les 
' puissances alliées d'intervenir à main armée dans la con- 
testation entre l'Espagne et ses colonies révoltées. Le 
gouvernement anglais déclara conserver sa neutralité en 
cas de continuation de la guerre, ajoutant que toute assis- 
tance accordée par une puissance étrangère à la métropole 
serait regardée par l'Angleterre comme une question entiè- 
rement neuve, dans laquelle elle prendrait telle résolution 
que ses intérêts pouiraient requérir; qu'elle n'entrerait 
dans aucune stipulation qui l'obligerait, soit à refuser ou à 
différer sa reconnaissance de l'indépendance des colonies 
espagnoles, soit enfin à attendre indéfiniment un accom- 
modement entre l'Espagne et ses colonies ; qu'elle consi- 
dérerait toute intervention étrangère, par les armes ou 
par des menaces, comme un motif de reconnaître ces der- 
nières sans délai^. 
Le gouvernement des États-Unis déclara devoir consi- 
' dérer toute tentative de la part des puissances de l'Europe, 
pour étendre au continent de l'Amérique leur système po- 
litique spécial, comme dangereuse pour la paix et pour la 

' Communication confidentielle de lord Castlereagh sur les affaires 
de l'Espagne faite aux cours alliées au mois de tuai I8ï3. — Lettres 
de U. Canning, secrétaire d'Étal puur tes affaires étrangères, à sir 
C. Stuart', du SB Janvier et du ,31 mars 4S33. {Annual Begiiler, 
vol. LXV. — Publie document*, p. 9S, AU, m.) 

* Protocole de la conférence entre H. Canning et le prince de 
Polignac, du 9 octobre isla. (Annual ftegUter, vol. LXVI. — PvbUe 
àocuTnanU, p. 99.) 
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sécurité des États-Unis; qu'il o'était pas intervenu et qu'il 
nlutervieudratt pas eu faveur des colonies encore existantes 
sous la dépendance des puissances européennes; mais qu'il 
regarderait, comme une manifestation de dispositions hos- 
tiles aux États-Unis, toute iuterveutioa ayant pour but 
d'opprimer les gouvernements dont les États-Unis avaient 
reconnu ^indépendance, ou de contrAler d'une manière 
quelconque leur destinée. Les États-Unis avaient déclaré 
leur neutralité dans la guerre entre l'Espagne et ces gou- 
vernements en même temps qu'ils les avaient reconnus, 
et ils continueraient à garder cette neutralité, pourvu qu'il 
n'arrivât aucun changement qui, dans leur opinion et pour 
leur propre sécurité, exigerait une modification de leur 
conduite. Les derniers événements de l'Espagne et du 
Portugal démontraient que l'état de l'Europe n'était pas 
encore assis sur des bases solides. La meilleure preuve de 
cet état de choses était que les puissances alliées se sont 
vues obligées, en se fondant sur un principe à leur conve- 
'nance, d'intervenir par la force des armes dans les affaires 
intérieures de l'Espagne. La question de savoir jusqu'où 
peuvent mener les interventions fondées sur ce principe, 
intéressait tous ces États indépendants dont la forme d« 
gouvernement diffère de celle des puissances alliées, et 
particulièrement les États-Unis. La poMque du gouverne- 
ment américain à l'égard de l'Europe, politique qui s'était 
manifestée dans toutes les périodes de la guerre qui avait 
agité si longtemps cette partie du globe, ne s'était jamais 
démentie. Toujours elle avait eu pour principe de ne 
jamais intervenir dans les affaires des puissances euro- 
péennes. Les gouvernemeuts de fait «it toujours été pour 
la politique américaine des gouvernements légitimes; elle 
avait entretenu des relations amicales avec eux, et s'était 
attachée à conserver ces relations par une conduite tout 
à la fois pleine de franchise et de fermeté; elle avait pris 
soin d'accueillir les réclamations fondées et de ne jamais 
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tolérer aucune offense. Mais quant au continent américaiD 
les circonstances étaient bien diflérentes. U était impos- 
sible que les puissances alliées étendissent lenr système 
politique sur une portion quelconque de ce continent, 
sans mettre en danger la paix et le bien-être des États- 
Unis. Il était donc impossible h ceux-ci de regarder avec 
indifférence cette intervention sous quelque forme qu'elle 
eAt lieu\ 
§8. Nous avons vu que l'Angleterre avait protesté contre 

urié*d»n» ''"i^crvention armée de la France dans les affaires inté- 
dûVôn^l. ncures de l'Espagne, mais elle ne repoussa pas par la voie 
'° ™- des armes l'invasion française dans la péninsule. Par suite 
de cette invasion, la constitution des certes fut renversée, 
et Ferdinand VII restauré dans son pouvoir absolu. Ces 
événements furent suivis, en 1825, par la mort de Jean VI, 
roi de Portugal. La constitution du Brésil établit que cette 
couronne ne peut être réunie sur la mémo tête avec celle 
du Portugal, et dom Pedro abdiqua cette dernière en faveur 
de sa fille donna Maria, en nommant une régence pour 
gouverner le royaume pendant la minorité de la reine; en 
même temps il octroya une charte aux possessions de la 
maison de Bragance. Le gouvernement espagnol restauré 
dans la plénitude de la puissance absolue, et craignant 
l'exemple de l'établissement pacilique d'un gouvernement 
constitutionnel dans un pays si voisin, favorisa les préten- 
tions de dom Higuel à la couronne de Portugal, et soutint 
les efforts de ses partisans pour renverser la régence et 
la charte. Des incursions hostiles sur le territoire du Por- 
tugal furent concertées en Espagne, et exécutées, avec la 
connivence des autorités espagnoles, par des troupes por- 
tugaises appartenant au parti du prétendant, et qui après 
avoir déserté le Portugal, avaient été reçues et secourues 
par les autorités espagnoles sur la frontière. Dans ces 
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circonstances, la régence de Portagal rédama du gouverne- 
ment anglais, en vertu des anciens traités d'amiUé et d'al- 
liance existant entre les deux oonroiines, des secours mili- 
taires contre l'agresnon bostile de l'Espagne. En déférant 
à cette demande et en envoyant no corps de troupes 
pour la défense du Portugal, le ministère anglais déclara 
que la constitation portugaise était reconnue comme pro- 
venant d'une source légitime, et qu'elle était recommandée 
à la nation anglaise par l'accueil favorable qu'elle avait 
reçu de toutes les classes de la nation portugaise; mais 
qu'il ne conviendrait pas à la nation anglaise de conh'aiD- 
dre celle du Portugal, si cette dernière avait refusé de 
recevoir la constitution, ou s'il s'élevait une divei^ence 
d'opinions entre les Portugais eux-mêmes relativement à 
l'opportunité et h la convenance de cette constitution. Les 
Anglais se présentaient en conformité d'une obligation sa<- 
crée résultant des traités anciens et modernes. Pendant 
leur séjour dans ce pays ils ne feraient rien pour établir 
de force ladite constitution, mais aussi Us préviendraient 
tontes les entreprises qui tendraient ji y mettre obstacle. 
L'agression bostile de l'Espagne, en favorisant et aidant 
le parti opposé à la constitution portugaise, était une 
violation directe des assurances données à plusieurs re- 
prises par le cabinet d'Espagne au gouvernement an- 
glais pour l'engager à s'abstenir de toute intervention. La 
but unique de .l'Angleterre était d'obtenir une exécution 
loyale de ces engagements. Le cas précédent de l'invasion 
de l'Espagne par la France, ayant pour but de renverser 
la constitution espagnole, présentait des circonstances es- 
sentiellement différentes. La France a donné à l'Angleterre 
une cause de guerre par l'atteinte portée par celle-ci k 
l'indépendance de l'Espape. Le gouvernement anglais 
aurait eu le droit d'intervenir en se fondant sur une con- 
venance politique; mais il n'était pas obligé d'intervenir, 
ainsi qu'il l'était à l'égard du Portugal par des stipulations 
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el des Iraitéa. Il aurait pu choisir la guerre, s'il l'eût jugé 
convenable dans l'aSaire d'Espagne; au contraire, son in- 
tervention en Portugal était un devoir, à moins qu'il n'eût 
voulu abandonner les principes de la foi politique et de 
l'honneur national *. 
luurvcàtion L'intervention des puissances chrétiennes de l'Europe 
puisuDcsn en faveur des Grecs, qui, après avoir souffert pendant de 
''«u'f t^X' '°°8S siècles l'oppression , avaient secoué le joug ottoman 
Au fir«c<. gj. proclamé leur indépendance, était fondée non-seule- 
ment sur le principe qu'une pareille intervention est justi- 
fiée dans les cas où la sûreté et les intérêts essentiels d'un 
État sont afi'ectés par les événements intérieurs d'un Étal 
voisin, mais dans les cas où les droits de l'humanité sont 
violés par les excès d'un gouvernement cruel et barbare. 
Ces principes sont pleinement reconnus dans le traité 
pour la pacification de la Grèce, signé à Londres le 6 juillet 
1826, entre l'Angleterre, la France et la Russie. Dans le 
préambule de ce traité il est déclaré que les parties con- 
tractantes étaient pénétrées de la nécessité de mettre un 
terme à une lutte si sanglante, qui en livrant la Grèce et 
les Iles de l'Archipel à tous tes maux de l'anarchie, entra- 
vait aussi journellement le commerce de l'Europe, et don- 
nait lieu à une foute de pirateries qui exposaient les par- 
ties contractantes h des pertes considérables. Il y était dit 
aussi que la Grèce ayant demandé l'intervention des trois 
puissances, et ces puissances voulant faire cesser un état 
de choses si cruel , elles avaient résolu de faire un 
traité solennel pour rétablir la paix entre la Grèce et la 
Porte au moyen d'un arrangement que réclamait non- 
seulement l'humanité, mais aussi l'intérêt des puissances 
de l'Europe. 

Par le i" article du traité, U fut convenu que les trois 
puissances contractantes oSi-iraient leur médiation à la 
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Porte, et qu'en même temps elles proposeraient uq ar- 
mistice aux deux emiemis. 

L'article S stipulait les termes de l'arrangement à faire 
au sujet de la situation politique et civile de la Grèce. 

Par l'arUcle 3 du traité, il fut convenu que les détails 
de l'arrangement et l'étendue à donner au nouveau terri- 
toire serait stipulé par une négociation séparée entre les 
parties contractantes et les parties hostiles. 

Au traité public fut ajouté on article secret qui stipulait 
que les hautes parties coatractantes prendraient des me- 
sures pour établir des relations commerciales avec la Grèce, 
eu lui envoyant des agents consulaires et en recevant les 
siens; qu'en outre, si dans le délai d'un mois la Porte n'ac- 
ceptait pas l'armistice proposé, ou si tes Grecs refusaient 
de l'exécuter, les hautes parties contractantes déclaraient 
à celle des deux puissances qui recommencerait les hosti- 
lités, qu'elles étaient décidées à employer tous les moyens 
que la prudence leur suggérerait pour empêcher tout re- 
nouvellement d'hostilités. Enfin cet article secret se termi- 
nait en déclarant que si cette mesure ne suffisait pas pour 
engager la Porte à adopter les propositions faites par les 
puissances, et si d'un autre cAté les Grecs renonçaient 
aux conditions stipulées en leur faveur, les parties con- 
tractantes n'en continueraient pas moins l'œuvre de paci- 
ficatjon commencée par elles; et que par suite, elles autori- 
seraient leur représentants à Londres à discuter et à déter- 
miner les mesures ultérieures qu'on trouverait nécessaires. 

Les Grecs acceptèrent la médiation proposée, mais la 
Porte la rejeta, et des instructions furent données aux 
commandants des forces navales des alliés pour faire 
cesser les hostilités. Ceci fut effectué par la bataille de 
Navarin; les troupes françaises occupèrent la Morée, et 
l'indépendance de la Grèce fut finalement reconnue par la 
Porte, grâce à la médiation des trois puissances contrac- 
tantes. Si, comme quelques écrivains t'ont supposé, les 
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Tores appartiennent à la classe des nations qui ne recon- 
naissent pas le droit international de la chrétienté, ils n'ont 
cependant pas le droit de se plaindre des mesures que les 
puissances chrétiennes ont adoptées dans cette occasion 
pour protéger leurs coreligionnaires. Dans un âge motos 
civilisé; les nations chrétiennes, exdtées par une sympathie 
générease et enthousiaste, se jetèrent dans les plaines de 
l'Asie pour recouvrer le Saint- Sépalcre qui se trouvait 
alors entre les mains des infidèles. N'étajt-il pas naturel 
alors qu'elles intervinssent pour délivrer un peuple -entier, 
non pas seulement de la persécution religieuse, mais aussi 
de la chance d'être arraché à son pays natal ou bien 
d'être exterminé par ses cruels oppresseurs? Les droits 
de l'humanité outragés depuis plus de dix ans par cette 
guerre impie contre une nation chrétienne, aux aïeux de 
laquelle l'Europe entière devait ses lumières et sa civili- 
sation, seraient vengés par cette intervention. Sir J. Hackia- 
tosh a dit: «Tous les droits qu'une nation peut défendre 
pour elle-même, elle peat aussi les soutenir pour une 
autre nation, si elle est appelée à intervenir.» Ged s'ap- 
plique parfaitement dans ce cas, et quand même les 
grandes puissances ne seraient pas intervenues par sym- 
pathie et par reconnaissance pour les Grecs, elles devaient 
encore intervenir pour se préserver elles-mêmes, 
iniJ^Miion ^*>us avons déjà vu que c'est seulement depuis des temps 
pûiBlanceB^ réceuts quc l'empire ottoman a été admis dans la sphère 
dBrir''^ du droit public européen, fondé comme il l'est sur cette 

las ilTBitca ^ 

iniérieuTes communauté de moeurs, d'institutions poUtiques et de reli- 

àt I «mplre ^ ^ 

«o"î»a S'oo T*' distingue les nations de la chrétienté de celles 
du monde mahométau^. Cependant l'intégrité et l'indé- 
pendance de l'empire ottoman ont toujours été considérés 
comme des éléments essentiels de l'équilibre des puis- 
sances depuis que le Croissant a cessé d'être un objet 

' Vide supra, part, I, chap. i, S **■ 
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de terreur pour les nations occidentaleB. L'intervention 
armée de trois des grandes puissances chréUmnes dans 
les affaires de la Grèce avait été compliquée par la guerre 
séparée entre la Russie et la Porte ottomane, qui fut ter- 
minée par la paix d'Andrinople en 1829, suivie par le 
traité d'alliance entre les deux empires, signé à Unkiar- 
Skelessi en 1833. Le casus fœderis du traité fut amené 
par les tentatives de Héhémet-Ali, pacha d'Egypte pour 
se rendre indépendant de la Porte, qui cherchait de sou 
cdté à recouvrer ses provinces perdues. Le statu quo 
établi par la convention de Kutayab en 1833, entre le 
sultan et son vassal, sous la médiation de la France et de 
l'Angleterre, sur lequel reposait la paix du Levant, et 
même, supposait-on, la paix de l'Europe, était cons- 
tamment menacé par les prétentions irréconcihables des 
deux grandes divisions de l'empire ottoman. La guerre a' 
recommencé entre elles en 1839, et la défaite de l'ar- 
mée turque à Nézib fut suivie de la désertion de la flotte 
à Héfaémet-Âli et de la mort de Mahmoud U. Dans cet 
état de choses les puissances de l'Europe occidentale se 
virent obligées d'intervenir pour sauver l'empire ottoman 
du double danger qui le menaçait; la domination du 
pacba Mébémet-Ali, ou bien le protectorat exclusif de la 
Russie. Une longue et difficile négociation eut lieu alors 
entre les cinq grandes puissances. Des documents volumi- 
neux publiés sur ce sujet on peut tirer les principes sui- 
vants, qui furent reconnus par toutes les puissances, quelles 
qu'aient été d'ailleurs les différences d'opinions qui se 
sont élevées entre elles: 

1^ Le droit d'intervention des cinq grandes puissances 
était fondé sur ce que cette lutte menaçait dans ses con- 
séquences l'équilibre et la paix de l'Europe. On était d'ac- 
cord là-dessus; on différait seulement sur les moyens à 
prendre pour mettre un terme aux différends qui s'étaient 
élevés entre la Porte et Héhémet-Ali. 
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2** n fat convenu que cette intervention ne pouvah avoir 
lieu que sur la demande même du sultan, d'après le pro- 
tocole signé de la part de» grandes puissances à Aix-la- 
Chapelle en 1818, arrêtant que jamais des questions tou- 
chant aux droits et à l'intérêt d'un État tiers ne seraient 
abordées par elles en conférence sans que le gouverne- 
mont intéressé n'eût été prié d'y prendre part. 

3" La mort du sultan Mahmoud étant proche, et les dan- 
gers que courait l'empire ottoman «yant augmenté par une 
singulière complication d'événements, chHCuoe des grandes 
puissances déclara son intention ferme et solennelle de 
conserver à cet empira son indépendance sous la dynastie 
régnante, et qu'aucune d'elles ne chercherait dans l'état 
actuel des choses à obtenir plus de territoire ou une 
influence exclusive. 

Cette négociation fut enfin terminée par la signature 
de la convention du 1S juillet i8i0, entre quatre des 
grandes puissances de l'Europe, l'Autriche, l'Angleterre, 
la Prusse et la Russie, à laquelle la Porte ottomane a 
accédé. Par suite de cette convention Méhémet-AU hit 
contraint d'évacuer toutes les provinces occupées par loi 
excepté l'Egypte dont le pachahk héréditaire lui fut con- 
firmé aux mêmes conditions que celles conlenues dans 
l'acte séparé de la convention ^. 

L'intervention des cinq grandes puissances de l'Europe 
grûidM représentées par la conférence de Londres, dans la révo- 
' " lution belge de 1830, nous donne un exemple de l'appli- 
cation de ce droit pour conserver la paix générale, et pour 
adapter le nouvel ordre de choses aux stipulations des 
traités de Paris et de Vienne qui avaient fondé le royaume 
des Pays-Bas, Nous avons rendu compte dans un autre 
ouvrage de la longue et épineuse négociation relative à la 
séparation de la Belgique et de la Hollande, qui a pris 

' Wbkatom, Histoire dw droit des gens, t. U, p. Kt i leo. 
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tantôt le caractère de médiaUoii, tantdt ceini d'arbitrage 
forcé ou d'interveoUoD armée, solvant les phases diverses 
de la lutte. Elle a été enfin terminée par une transaction 
entre les deux principes qui ont été si longtemps en pré- 
sence et qui ont menacé l'ordre établi de l'Europe et ta 
paix générale. La révolution belge a été reconnue comme 
• un fait accompli, mais ses conséquences ont été renfer- 
mées dans les bornes les plus restreintes, en lui refusant 
les attributs du droit de conquête et de postliminie, et en • 
privant la Belgique d'une grande partie de la province de 
Luxembourg, de la rive gauche de l'Escaut et de la rivie 
droite de la Meuse. Les cinq grandes puissances repré- 
sentant l'Europe ont consenti à la séparation de la Belf^que 
d'avec la Hollande, et elles ont admis la Belgique au 
nombre des États indépendants, sous des conditions qu'elle 
a acceptées et qui sont devenues les bases de son droit 
public. Ces conditions ont été ensuite incorporées dans un 
traité définitif signé en 1839 entre la Belgique et la Hol- 
lande, par lequel l'indépendance de la première fut recon- 
nue par la dernière ^ 

Chaque État, en sa qualité d'être moral distinct et indé- S <^ _ 
pendant de tous les autres États, peut exercer tous ses ^ûîquîiDf 
droits souverains, pourvu qu'en les exerçant il ne nuise *," 
pas aux droits semblables des autres États. Parmi ces 
droits se trouve celui d'établir, de changer et d'abolir la 
constitution du gouvernement de l'État. Aucun État étran- 
ger n'a le droit de s'opposer k l'exercice de ce droit, è 
moins que cette intervention ne soit autorisée par quelque 
convention spéciale ou par la nécessité de prévenir des 
événements qui compromettraient son indépendance et sa 
sécurité. La non-intervention est la règle générale, et les 
seules exceptions à cette règle sont fondées sur la néces- 
sité absolue. 

■ Whuton. Bittoire du droit dtt genê, t. Il, p. 319 à »S. 
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H«^ià^aa l''u9age approuvé des nations autorise la proposition 
gamênTdéi P^^ <"> ^^^ ^^ ^s boDS ofSces OU de sa médiation pour 
uepsiDDi j'grraQgement des dissensions intérienres d'un auti% État 
Si cette offre de médiation est acceptée, ce fait seul justi- 
fie l'intervention. 

Le droit de médiation peut élre aussi fondé sur des 
conventions positives, telles que des traités de médiation • 
et de garantie. Telle fut, par exemple, la garantie par la 
France et la Suède de la conslitation germanique, k la 
pax de Westphalie en 1648, et le résultat de la guerre 
de trente ans entreprise par les princes et villes libres 
de l'Allemagne pour défendre leurs libertés civiles et reli- 
gieuses contre les envahissements de la maison d'Autriche. 

La république de Genève était autrefois liée par one 
ancienne alliance avec les cantons suisses de Berne et de 
Zurich, par suite de laquelle ces cantons se sont unis à 
la France en 1738, pour offrir la médiation des trois 
puissances aux parties contendantes dont les dissension» 
avaient troublé la paix de cette république. Le résultat de 
cette médiation fut l'étabhssemeut d'une constitution, qui 
donna lieu à de nouvelles disputes en 1768, disputes qui 
furent terminées par l'intervention des puissances média- 
bices. En 1 782 la France s'unit à ces cantons et à la cour 
de Sarda^ne pour imposer leur médiation collective aux 
partis aristocratique et démocratique de Genève; mais 
il parait fort douteux que ces transactions, et surtout la 
dernière, puissent être conciliées avec le respect qui est 
dû aux droits et k l'indépendance même des plus petits 
États ^ 

La constitution actuelle de la Confédération sinsse fut 
arrangée en 1813 par la médiation des grandes puis- 
sances alliées, et ensuite reconnae par elles au congrès de 
Vienne comme la base du pacte fédéral de la Suisse. Par 

. V, p. 78;- 1. VII, 



)bï Google 



ET n'iKDÉPIintANCI. 95 

le mâoie acte, les cantons unis garantissent à chaque can- 
ton one constitution et un gouvernement locaP. 

D'après les lois fondamentales de la Confédération ger- 
manique, la Diète peut garantir la constitution locale éta- 
blie dans un État de la Confédération, sur la demande qui 
lui en aura été faite par cet État. La Diète acquiert par 
cette garantie le droit de soutenir la constitution sur la 
demande de l'one ou l'autjv des parties intéressées, et de 
terminer les différends qu'on peut soulever sur son inter- 
prétation ou son exécution, soit par médiation, soit par 
arbitrage, à moins que les constitutions n'assignent d'autres 
moyens de terminer de semblables différends^. 

La constitution fédérale des États-Unis d'Amérique ga> 
rantit à chaque Étal de l'Union une forme de gouvernement 
répiU)Iicaine , et l'autorité fédérale est engagée à protéger 
tous les États contre l'invasion étrangère et contre la révolte 
intérieure, sur la demande de l'État dont la sécurité est 



L'indépendance politique de chaque État souverain s'étend i^tpia- 
non-seulement à la forme de son gouvernement, mais ^ûraniim 
aussi au choix de son chef suprême et des autorités '"gs'^'^beh.* 
subordonnées. Dans les gonvemements héréditaires, la suc- 
cession étant réglée par les lois fondamentales de l'État, la 
décision de toutes les questions concernant cette succes- 
sion appartient à la nation seule, indépendamment de l'in- 
tervention ou ilu contrôle des puissances étrangères. Dans 
les gouvernements électifs, le chois du chef de l'État et 
des autres autorités doit être librement fait de la manière 
prescrite par la constitution de l'État, sans l'intervention 
d'aucune autorité ou influence éti^ngère*. 

1 Acte final du Congrèi de Vienne, art. H. 

* Wimttr SelUuatiule vom IB Mai ISSO, Art 6t. 
> Constitulion de» Étata-Vnit, ait. S. 

* Vattel, Droit de* gens, liv. I, chap. v, g 68 et 67. 
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Eicepuôiu ^^^ seules exceptions à ces règles générales sont celles 
'dccon-' 1<û résultent des traités d'alliance, de garantie et demé- 
/pïcMLcs. dialion, auxquels l'État dont les affaires sont eu question 
est partie contractante, ou des traités conclus par d'autres 
États par suite de l'exercice d'un droit supposé dluterven- 
tion fondée sur la nécessité de leur propre conservation, ou 
snr un danger éventuel menaçant la sécurité générale des 
puissances. Telles furent, entre autres, les guerres relatives 
à la succession d'Espagne au commencement du dix-hui- 
tiéme siècle, et de la succession de l'Autriche et de la 
Bavière plus tard dans le même siècle. L'histoire de l'Ea- 
rope moderne offre encore d'autres exemples de l'inter- 
ventioD des puissances étrangères dans le choix du sou- 
verain ou chef de l'Éiat, où ce choix a dépendu de l'élec- 
tion populaire et d'une Diète nationale ou conseil, tels que 
les cas du choix de l'empereur d'Allemagne, du roi de 
Pologne et du Pape. Cependant on ne peut pas tirer de 
ces faits un argument sur lequel on puisse fonder un droit 
d'intervention. Dans le seul cas du Pape, qui est en même 
temps le pontife suprême de l'Église catholique et un sou- 
verain temporel, l'empereur d'Autriche et les rois de 
France et d'Espagne, d'après un ancien usage, ont chacun 
le droit d'exclure un candidat '. 
Trtiîl'iio ^^ traité de quadruple alliance conclu en 1834 entre 
^™P'" l'Angleterre, la France, l'Espagne et le Portugal, donne un 
emr«^r%- exemple fort remarquable d'intervention dans les questions 
i« France, relatives à la succession à la couronne dans ces deux 

l'Espagno el , 

la PDrtDgit derniers royaumes. 

Le droit d'intervention dans ce cas a été basé sur la 
nécessité de maintenir la paix dans ces royaumes, aussi 
bien que la paix générale de l'Europe, par l'expulsion des 
deux prétendants, don Carlos et dom Miguel, de la pé- 
ninsule. Ayant déjè expliqué dans un autre ouvrage les 
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circonstances qui ont amené la conclusion du traité de la 
quadruple alliance, aussi bien que ces stipulations, il est 
seulement nécessaire de récapituler ici les principes les 
plus importants qu'on peut recueillir dans les discussions 
du parlement anglais de 4835 sur les mesures adoptées 
par le gouvernement anglais pour exécuter le traité. 

i" La légalité de l'ordre du conseil qui permit aux 
sujets anglais de s'enrAler pour le service militaire de la 
reine d'Espagne, en les exemptant de l'efiet général de 
l'acte du Parlement de i819, qui prohibait de pareils en- 
rôlements pour le service militaire d'une puissance étran- 
gère, n'était pas contestée par sir Robert Peel et les autres 
membres de l'opposition. L'obligation de fournir des armes 
et d'assister la reine au moyen d'une force navale était 
également incontestable d'après les stipulations du traité. 
Cependant les principes du droit des gens en rendaient l'ac- 
complissement extrêmement difficile. À moins d'une décla- 
ration de guerre, l'obligation spéciale d'un secours naval 
ne pouvait être exécutée sans violer directement les lois 
généralement reconnues entre les nations. Quels que fussent 
les engagements particuliers du gouvernement anglais, ils 
ne pouvaient pas lui donner le droit d'empêcher une nation 
neutre de recevoir des armes pour son usage ou d'en faire - 
le trafic. Sans une déclaration de guerre bien positive, on 
n'avait aucun droit d'arrêter sur mer les vaisseaux d'un 
pays neuLre. 

1" On objectait que la suspension de la loi générale 
contre des enrôlements pour le service d'une puissance 
étrangère était équivalente à une intervention armée dans 
les affaires intérieures d'un autre pays. Le principe général 
suivi jusqu'à présent par l'Angleterre, était celui de la 
non-intervention. Sir Robert Peel admettait cependant qu'il 
pouvait y avoir des exceptions dans des cas particuliers, 
soit à cause du voisinage immédiat, soit à cause des cir~ 
constances d'une nature particulière et d'un intérêt urgent 

I. 7 
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Hais venir dire qae pour la protection et le développe- 
ment des intérêts anglais, il faut coopérer activement à 
l'établissement ou au maintien d'une forme quelconque 
de gouvernement dans an pays situé comme TËspagne, 
ce serait détraire la règle générale de non-intervenlion et 
mettre l'indépendance de chaque Étal faible à la merci de 
ses voisins puissanla. H demandait ce qui, dans ce cas, em- 
pêcherait les piussances du Nord, sons le prétexte de leurs 
intérêts à défendre, d'intervenir de même à main armée? 
On dirait peut-être que l'expédition sanctionnée par le 
gouvernement anglais n'était pas une intervention directe 
dans les aSaires intérieures de l'Espagne. Hais comment 
poarrait-on nier que ta pennission accordée à des sujets 
anglais d'entrer au service militaire d'une puissance étran- 
gère et de s'organiser en Angleterre, était une intervention 
armée pour aider cette puissance contre une insurrection 
de ses propres sujets? Pendant la discussion du bill des 
enraiements étrangers on objectait contre la clause qui 
autorisait le roi à suspendre l'exécntion de la loi par ordre 
du conseil, que s'il n'y avait pas de pareille loi; les sujets 
seraient libres de s'enrêler au service militaire d'un pays 
étranger, sans donner lieu h des plaintes, de la part du 
gouvernement anglais; tandis que si la couronne était 
autorisée à suspendre l'exécution de la loi à l'égard d'une 
nation belligérante quelconque, le gouvernement pouvait 
être censé avoir envoyé lui-même l'expédition en question. 
Lord Palmerston, dans sa réplique, disait: 
1" Que l'objet immédiat du traité de quadruple alliance, 
comme il est énoncé dans le préambule, était le rétablis- 
sement de la paix partout dans la Péninsule; et le moyen 
d'atteindre cet objet fut déclaré être l'expulsion des infants 
don Carlos et dom Miguel do royaume de Portugal. Lors 
du retour de don Carlos en Espagne, on jugea nécessaire 
de rédiger dos «rticles additionnels au traité pour répondre 
è ce nouvel incident. D'après un de ces articles le gouvei^ 
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nenaent angUiB s'engageait à fournir fr la r^e d'Ëspagoe 
toDS les secours d'armes et de munitàons de guerre 
qn'^e pourrait réclamer, et en outre à l'assister de farces 
navales si cela d'evenait nécessaire. Tous les pnblicisles 
étaieot d'accord sur le principe, qu'un gouvernement 
qui s'engageait de cette manière à fournir les armes à 
un autre était censé prendre une part active à la lutte dans 
laquelle ce dernier se trouvait engagé; et la stipulation 
d'aider la reine d'Espagne avec des forces navales 
démontrait encore plus fortement ce même principe. Si 
donc on objectait que Tordre du conseil identifiait le 
gouvernement anglais avec la cause du gouvernement 
actuel de l'Espagne, il répondait que cet effet avait déjà 
été produit par les articles additionnels du quadruple 
traité. 

2" Quant à ce qu'on avait allégué du danger d'établir 
un précédent pour justiQer l'intervention d'autres puis- 
sances, il ferait seulement observer que l'intervention de 
l'Angleterre était fondée sur un traité destiné à soutenir 
les droits d'une souveraine reconnue par les autorités com- 
pétentes du pays qu'elle gouvernait. Dans le cas d'une 
guerre civile provenant d'une succession contestée, ou 
d'une révolte d'une longue durée, nul publiciste ne niait 
le droit des autres puissances de s'allier è une des par- 
ties belligérantes suivant leur convenance. Sans doute 
l'exercice de ce droit doit dépendre des circonstances. 
Mais ie droit était général pour tous les États qui voulaient 
l'exercer. Un État pouvait soutenir une des parties belli- 
gérantes, un autre État pouvait s'adjoindre à la partie 
opposée, et tous les deux devaient agir en pleine connais- 
sance des suites possibles de leurs déterminations. Il sou- 
tenait donc que la mesure en question n'était établie sur 
aucun principe nouveau, et qu'elle n'entraînait aucun 
danger comme précédent. Chaque cas devait être déter- 
miné d'après les considérations de prudence qiu lui étaient 
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applicables. Dans le cas actuel, il maiDleoait seulemeat 
qae la mesore en question était parfaitémeat d'accord avec 
' l'esprit des engagements que le goaTemement anglais avait 
contractés, qu'elle n'était fondée sur aacune innovation 
dans les priodpes, et qu'elle était justifiée par le droit 
des gens généralement reconnu*. 

* Wbeaton, Bistoir» du droit <l«t gent, t. II, p. 106 i 319. 
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CHAPITRE n. 

DROtTS DE LËGISLiTIOM CIVILE ET CRIHINELLL 



Chaque État indépeDdaut possède le pouvoir exclusif p|g,*^„ 
de législation quant aux droits personnels de ses citoyens ff^'^H,''^ 
et quant aux biens mobiliers et immobiliers situés dans le "^•" 
territoire de l'État, et appartenant à ses citoyens ou à des 
étrangers. Hais il arrive souvent qu'un iodivida possède 
des biens dans un État antre que celui de son domicile, 
ou qu'y fait des actes, tels que des contrats ou des testa- 
ments, dans un autre territoire, ou que dans ces territoires 
des successions ab iiUestat auxquelles il peut être intéressé 
sont ouvertes; dans ces cas il peut se trouver à la fois 
soumis à deux ou trois pouvoirs souverains: à celui de 
sa pato-ie ou de son domicile, à celui du lieu où sont situés 
les biens en question, ou bien à celui du lieu où les actes 
ont été faits. La soumission au pouvoir souverain de sa 
patrie existe depuis la naissance de l'individu, et continue 
tant qu'il ne change pas de nationalité. Dans les deux 
autres cas 11 est considéré comme sujet des lois, mais d'une 
manière restreinte seulementi dans les pays étrangers où 
Il possède des biens, on l'appelle sujet forain, dans ceux 
où il passe des actes, ny'rf passager. Comme en général 
chacim de ces différents territoires est régi par une légis- 
lation distincte, il s'élève fréquemment des conflits entre ces 
différentes lois, c'est-à-dire que la question se présente 
souvent de déterminer laquelle des législations est appli- 
cable au sujet de la contestation. L'ensemble des règles ^^u'J,^Jf'" 
d'après lesquelles se jugent les conflits entre les lois civiles p"'*' 
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OU crimiDelles de divers pays «st appelé droit international 
privé, pour le distinguer d'avec le droit international public, 
qui règle les rapports de nation à naUon*. 

Le premier principe gânéral en cette matière, résulte 
immédiatement du fait de l'indépendance des nations. 
Chaque nation possède et exerce seule et exclusivement 
la souveraineté et la /uridiction dans toute l'étendue de 
son territoire. De ce principe il résulte que les lois de 
chaque État affectent, obligent et régissent, de plein droit, 
toutes les propriétés immobilières et mobilières qui se 
trouvent dans son territoire, comme aussi toutes les per7 
Bonnes qui habitent oe territoire, qu'elles y soient nées ou 
non; enfin, que ces lob afiectent et régissent tous les 
contrats passés, tous les actes consentis dans les limites 
de ce même terr^ire. 

£n «ooséquenee « chaque Él«t a . le pouvoir de régler 
les condUioDs sons lesquelles les propriétés immobilières, 
existant dans les liinites de son territoire, peuvent être 
possédées ou transmises, comme aussi de déterminer 
l'état et La capacité des personnes qui s'y trouvent, ainsi 
que la validité des contrats et autres actes qui y ont pris 
naissance, et les droits et obligations qui en résultent; 
enfin, les conditions sous lesquelles les actions peuvent 
être intentées et suivies dans les limites de ce territoire.* 

Le second principe général, c'est « qu'aucun État ne peut, 
par ses lois, affecter directement, lier ou r^ler les objets 
qui se trouvent hors de son territoiro, ou affecter et obli- 
ger les personnes qui n'y résident pas, qu'elles lui soient 
soumises par le fait de leur naissance ou non. C'est Ik 
une conséquence du premier principe général : te système 
contraire, qui reconnaîtrait à chaque État le pouvoir de 
régler les personnes ou les choses qui se trouvait hors de 
80D territoire, exclurait l'égalité des droits entre les divers 

Fomt, DroU intemathtMl, g. 9. 
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États, et la souveraineté exclusive qui apparti«Dl à chaouD 
d'eux *.» 

Des deux priudpes que nous veoeos d'énoDCer dé- 
coule une conséquence importaole, c'est que tous les 
effets que les lois Atrangèrea peuvent produire daos le 
territoire d'uQ État dépendent absolument du éonsente- 
ment exprès ou tacite de cet État. Un État n'éant point 
obligé d'admettre dans son territoire l'application et les 
effets des lois étrangères, il peut indubitablement leur 
refuser tout effet dans ce territoire : il peut prononcer 
cette prohibition à l'égard de quelques-uus seulement, et 
permettre que d'autres produisent leurs effets en tout ou 
en partie. Si la législation de l'État est positive sous l'un 
oo l'autre de ces peints de vue, les tribunaux doivent 
nécessairement s'y conformer. Eu cas de silence, et alors 
seulement, les tribunaux peuvent apprétaer , dans les 
espèces particulières, jusqu'à quel point il y a lieu à suivre 
les lois étrangères et à en appliquer les dispositions. Le 
consentement exprès de l'État à l'application des lois 
étrangères dans son territoire résulte, soit des lois ren- 
dues par son pouvoir législatif, soit de traités conclus 
avec d'autres États. Le consentement tacite se manifeste 
par les décisions des autorités judiciaires et administra- 
tives, ainsi que par les travaux des auteurs. 

Les législateurs, les autorités publiques et les auteurs, 
en admettant rapplication des lois étrangères, se dirigent, 
non pas d'après im devoir de nécessité, d'après une obli- 
gation dont l'exécution peut être exigée, mais uniquement 
d'après des considérations d'utilité et de convenance réci- 
proque entre les États: eœ comtate, ob reciprocam ut^a- 
tem. La nécessité du bien public et général des nations a fait 
accorder, dans chaque État, aux lois étrangères des effets 
plus on moins étendus. Chaque nation a trouvé son avan- 

' FoBLtx, Droit international privi. 
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tage dans ce mode de procéder. Les sujets de chaque 
Étal ont des rapports moitipliés avec ceux des autres 
États; ils sont intéressés dans des affaires traitées et dans 
des biens situés à l'étranger. De là découle la nécessité 
ou du moins l'utilité pour chacpie État, et dans le propre 
intérêt de ses stijets, d'accorder certains effets aux lois 
étrangères, et de reconnaître la validité des actes passés 
dans les pays étrangers, afin que ses sujets trouvent dans 
les mêmes pays une protection rédproqne de leurs inté- 
rêts. C'est ainsi qu'U s'est formé entre les nations une 
convention tacite sur l'application des lois étrangères, fon- 
dée sur les besoins réciproques. Cette convention n'est 
pas la même partout: quelques Étals ont adopté le prin- 
cipe de la réciprocité complète, en traitant les étrangers 
de la même manière que leurs sujets sont traités dans 
la patrie de ces étrangers. D'autres États regardent cer- 
tains droits comme inhérents absolument à la qualité de 
citoyen, de manière à en exclure les étrangers; ou bien 
Us attachent une telle importance à quelques-unes de leurs 
institutions, qu'ils refusent l'application de toute loi étran- 
gère incompatible avec l'esprit de ces institutions. Hais ce 
qu'il y a de certain, c'est qu'aujourd'hui tous les Étals ont 
adopté en principe l'application dans leurs territoires des 
lois étrangères, sauf toutefois les restrictions exigées par 
le droit de souveraineté et l'intérêt de leurs propres st^ets. 
C'est là la doctrine professée par tous les auteurs qui ont 
écrit sur la matière. 

«Avant toutes choses,» dit le président Bofaier, '«il faut 
se souvenir qu'encore que la règle étroite soit pour la 
restriction des coutumes dans leurs limites, l'extension en 
a néanmoins été admise en faveur de l'uUlilé publique, ' et 
souvent même par une espèce de nécessité. Ainsi, quand 
les peuples voisins ont souffert cette extension, ce n'est 
point qu'ils se soient vus soumis h un statut étranger; 
c'est seulement parce qu'ils y ont trouvé leur intérêt par- 
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ticuiier, en ce qu'en pareil cas leurs coutumes ont le même 
avantage dans les pays voisins. On peut donc dire que 
cette extension est fondée sur une espèce de droit des gens 
et de bienséance, en vertu duquel les différents peuples 
sont lacitemeot demeurés d'accord de souffrir cette exten- 
Bion de coutume à coutume, toutes tes fois que l'équité et 
l'utilité commune le demanderait; à moins que celle où 
l'extension serait demandée ne contint en ce cas une dis- 
position prohibitive.» 

Un des auteurs les plus célèbres sur le conflit des lois 
a posé les principes suivants comme applicables à cette 
matière. 

i" Les lois de chaque État régissent toutes les per- 
sonnes et les choses situées dans le& limites de son ter- 
ritoire. 

S** Toutes les personnes habitant dans les limites du 
territoire de l'État sont considérées comme sujets de cet 
État même, si leur résidence' est seulement temporaire. 

3° La convenance réciproque des nations leur a con- 
seillé de consentir à ce que les lois qui sont mises à exé- 
cution dans les limites d'un État, auront le même effet 
partout, pourvu que cela ne porte point préjudice aux 
autres États et à leurs citoyens^. 

De ces maximes générales ElQber déduit le corollaire 
suivant comme suffisant pour déterminer toutes les ques- 
tions du conflit des lois de divers Étals quant aux droits 
des personnes et de propriété: 

Tous les actes passés et tous les contrats faits, qui sont 
d&menl et régulièrement faits d'après les lois du pays où 
ils ont été faits, sont valables même dans un autre pays 
régi par des lois différentes, d'après lesquelles ces actes 

' Redores imperiornm îd comiter agiint, ut jura cujusque popull 
inira termiDos ejus eiercila, teneaDt ubique suam vim, quatenus nihil 
potestati aut juri alterius imperantis ejusque civiuni pra^udicitur. 
(Hdiebcs, Prœ/wh'onM, t. Il, lib, i, tit. 8, de Conflietu hgum.) 
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et ces contrats ne seraient pas valables s'ils avaient été 
faits dans ce dernier pays. D'un autre otHé, les actes et 
contrats faits d'une manière contraire aux lois du pays où 
ils ont été faits, comme ils ne sont pas valables dans leur 
origine, ne sauraient le devenir par la suite. Ceci s'applique 
non-seulement aux actes et aux contrats faits par des per- 
eonues qui ont un domicile fixe dans le lieu où ces actes 
et ces contrats ont été ïaits, mais aussi à celles dont la 
résidence n'est que temporaire, avec cette exception seule- 
meni, que si en donnant effet à ces actes ou contrats, pré- 
judice était fait à tout État autre que celui où le contrat 
a été fait, cet État n'est pas tenu de donner effet à ces 
actes ou de les considérer comme valables dans les limites 
de sa juridiction^. 

Par suite de cette exception, les dispositions des lois 
étrangères ne sont pas applicables aux immeubles situés 
dans le territoire de l'État. Ces immeubles ne dépendent 
pas de la volonté libre des particuliers; ils ont de certaines 
qualités indélébiles imprimées par les lois du pays, qualités 
qui ne peuvent être changées, par les lois d'un autre État 
ou par les actes de ses citoyens, sans une grande con- 
fusion et lésion des intérêts de l'État où ces biens sont 
situés. s'ensuit que les immeubles sont exclusivement 
régis par les lois de l'État où ils sont situés quant à la 
L ou aliénation de ces biens^. 



' HuBEMS. Prœlectiones, t. ir, lib. i. lit. 3, de Confliclu legwn. 

' Fundamentutn universaa hiijus doclrioae diximus e^s 
subjectionem hominum infra leges cujusque territorti, quamdiu illuc 
sgunt, qax facit ut aclus ab initio validus aut niitlas, alibi quoque 
valere sut non valere non ntjqueat. Sed hsec ratio DOnconveDÎt rébus 
immobilibus, quando illse spedantur, nou ul dependentes a libéra 
dispositione CMjusque patrisfamilîas, verum qualenus cerUe notas lege 
cujusque reipublica) ubi silïB sunl, mis impressœ reperiuntur; hœ 
notœ manent indelibiles in isla republica, quidquid alîarumcivitatum 
teges, oui privaloniin dispositionee, secus ant contra stalnant; aec 
enim sine magno prFejadicio confiisioneque reipublicse ubi sitffi sunt 
ras soli, leges de itiis latte, dispos! lionibus istis mutari possant. 
(HnBEnce, lib. i, tit. 3, de Conflictu legum, §. 15,} 
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Cette règle est appliquée par la jurisprudence inter- 
nationale des États-Unis d'Amérique et de la Grande-Bre- 
tagne aux actes relatif à l'aliéiiation des immeubles, non- 
seulement entre des États indépendants les uns des antres, 
mais aussi entre les diverses parties de la même confé- 
dération ou «npire. D'après ce principe, un contrat de 
vente ou testament concernant des immeubles, fait dans 
un pays étranger, ou dans un autre État de l'Union, doit 
être soumis aux formalités requises par les lois de l'État 
où les immeubles sont situés*. 

Cependant cette application de la règle est limitée à la 
jurisprudence internationale suivie par l'Amérique et l'An- 
gleterre. D'après le droit international privé reconnu par 
les diverses nations du continent de l'Europe, un acte de 
vente, donation, ou testament, fait avec les formalités 
requises par les lois du pays oii l'acte est passé, est va- 
lide, non-seulement quant aux meubles, mais aussi quant 
aux immeubles, n'importe dans quel pays ces derniers 
sont situés, pourvu que, d'après les lois de ce pays, les 
biens immobiliers puissent être aliénés par acte inter vivos 
ou par testament; en en exceptant toutefois les cas où ces 
lois prescrivent des formalités qu'on ne peut observer que 
dans les lieux où les biens sont situés, tel que l'enregistre- 
ment d'un contrat de vente, donation, ou testament^. 

D'après le principe antisocial qui subsistait encore au 
moyen âge parmi les nations de l'Europe, et qui, à moins ' 
d'un pacte spécial, regardait les étrangers comme ennemis, 
ceux-ci étaient exclus de tout droit de succession aux biens 
situés dans le territoire d'un autre État; ils ne pouvaient 
léguer leurs propres biens situés dans un autre pays, et 
même ces biens étaient confisqués au profit du souverain 
du lieu lorsqu'ils mouraient dans son territoire. De celte 



' FoBLB, Droit intematiotat privé, %. ÏS. 
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manière le droit d'aubaine (jus aUrinagH) fut établi à l'ex- 
clusion des droits des héritiers par testament ou par suc- 
cession*. Ce droit Itit encore confirmé par les progrès 
du système féodal, qoi ne permettait pas aux étrangers 
d'acquérir des bieus-fonds sans devenir les vassaux du 
souverain du pays où ces immeubles étaient situés. Ce 
droit barbare et inhospitalier a été graduellement aboli, 
ou par des améliorations dans la législation de chaque 
pays, ou par des traités de réciprocité entre divers États. 

Avant la révolution française de 1789, le droit d'au- 
baine existant en France avait été aboli on modifié par 
des convenlions avec tes puissances étrangères. Il fut en- 
tièrement abrogé par un décret de l'assemblée constituante 
en 1791, sans exceptions de nation et sans réciprocité. 
Celte concession gratuite fiit rétractée, et l'ancien principe 
de réciprocité rétabli par le Code Napoléon en 1803; 
mais cette partie du Code civil fut elle-même abrogée par 
l'ordonnance du 1i juillet 1819, qui accordait aux étran- 
gers le droit de posséder des biens mobiliers eu France 
et d'hériter par succession et par testament comme des 
régnicoles *. 

L'usage analogue du droit de détrmlion ou droU de 
retraite (jus detractus), par lequel un impAt était prélevé sur 
les fonds acquis par succession ou par testament, dans un 
État et transportés dans un autre, a été aboli dans la plu- 
part des États civilisés par des conventions réciproques. 

Les stipulations contenues dans les traités de 1778 et 

' Dtr Cange {Glossarium Medii j€vi, voce Albinagium et AlbaniJ 
lait dériver le terme du mot advenm. D'autres étyn)oJogisles le font 
veolr â'alibi natus. Pendant le moyen-ége les Écossais, canme les 
antres (étrangers, étaient appelés en France Atbani; el comme le mot 
gothique Albanach est encore appliqué par les montagnards de 
l'Ecosse à leur race, il se peut qu'il ait été transféré par les nations 
du continent à tous les Étrangers. 

' KOTTECK el Welceer, Slaats - Lexicon , Art. Gattrechi, Bd. VI, 
% 861, — Vos Uaver. Corpui juris canfœderationis germankcs, l. II, 
p. 17. — Merlin, Répertoire, tit Ju6oin«. ^Vaitel, liv. H, chap.viii, 
8 lit— tu. — ELtMER, Droit de» gent. part, l, tit. I, chap. ii, g 31 et 3). 
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de 1801 entre les États-Unis d'Amérique et la France, 
pour l'aboUtioD mutuelle du droit d'aubaine, ont expiré 
avec ces traités; et la stipulation dans le traité de 17di 
entre les États-Unis et l'Angleterre, d'après laquelle les 
citoyens et sujets des deux pays possédant des terres 
dans leurs territoires respectifs devaient continuer à les 
posséder suivant leurs litres primitifs, est limitée aux droits 
déjà acquis, et doit bientâl cesser par le laps du temps ^ 
Un grand nombre de conventions entre les États-Unis 
d'Amérique et diverses puissances de l'Europe et de 
l'Amérique ont stipulé que les étrangers, béritant d'im- 
meubles situés dans le territoire des États-Unis par suc- 
cession ou par testament, auront la faculté de vendre ces 
biens dans un délai convenable, et d'en retirer les fonds 
provenant de la vente, sans payer aucun droit de détrac- 
tion'. 

La loi du domioile du propriétaire des biens mobiliers ^ 
est préférée à la loi du pays où ces biens sont situés ■''*''**■ 
qnant à la règle de succession: JUobilia ossibus inhérent, 
personom sequuntur. De cette manière la loi du pays où 
le propriétaire des biens mobiliers était domicilié lors de 
son décès, régit la succession à ses biens, n'importe où ils . 
sont situés*. 11 a été cependant mis en quesUon jusqu'à 
quel point xm s^jet de la Grande-Bretagne, en cbangeant 
son domicile de naissance pour un autre domicile bors 
de l'empire britannique, pouvait cbanger la règle de suc- 
cession à ses biens mobiliers; quoiqu'il fût admis qu'un 
cbangement de domicile dans les limites de l'empire même, 
comme par exemple de l'Angleterre en Ecosse, aurait cet 

' Keft'b Commfittaries on American Lato, vol. II, p. 67—69. Btb Edit 
'Traité de 4838 eatre les États-Unis et la Prusse, art. H. — 

EiLioT's American diplomatie code, vol. 1, p. 388. 

'HtFB£ROB, PrmUetionea, t. II. lib. i, tit 3, de Conflictu legvm, 

8 1* et 15. — BiHEEHSBOEi, Q-aœstionwn juris publici lib. I, cap. xyt. 

Voyez aossi une conaultation doouée par Grotius comme jurisconsulte, 

en 1G1I, Hkhhi's Foreign lato, Append. p. 1S6. — Hehlin, R^er- 

to&e, lit. Loi, g 6, n" 8. 
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effet*. Hais ce doute a été dissipé par une décision 
récente d'uo tribunal anglais, portant que le domioile ac- 
tuel d'un sujet britannique en pays étranger doit régir 
exclu sivenieot les dispositions testamentaires de ses biens 
mobiliers, conune dans le cas du sujet d'un pays étranger^. 

La loi du pays où un acte quelconque relatif aux biens 
mobiliers est passé, par un individu domicilié dans ce lieu, 
régit, quant à la forme extérieure, l'interprétation et l'effet 
de l'acte: Locus régit actum. De cette manière un testa- 
ment relatif à des biens mobiliers, s'U est fait dans les 
formes exigées par la loi du pays où il est passé, et où 
le testateur était domicilié lors de l'acte, est valide par^ 
tout, et il doit être interprété et recevoir s«n effet snivaDt 
la loi de ce pays. 

Ce principe posé par tous les écrivains, a été reconnu 
par les tribunaux anglais dans un cas où un natif de 
l'Ecosse, domicilié aux Grandes-Indes, qui possédait des 
biens mobiliers en Ecosse, avait fait ^n testament dans 
le lieu de son domidie.. La validité d'uo legs faitpar le tes- 
tateur ayant été contestée devant les tribunaux d'Ecosse, 
la cause fut portée par appel devant la cbambre des pairs, 
et le lard cbancelier Broagham, en posant ses condusiona, 
déclara que l'interprétation du testament et les suites lé- 
gales de cette interprétation devaient être réglées par la loi 
du pays où il était fait et où le testateur avait sou domi- 
cile, c'est-à-dire par la loi d'Angleterre étabUe dans ce 
pays, cfuoiqu'il fût devenu un objet de contestation devant 
les tribunaux d'Éoosse, puisque ces tribunaux étaient aussi 
tenus à prononcer suivant la loi du pays où le testament 
avait été fait^. 



'Haggarb, Ecoles. Reports, vol. III, p. 393 — 465; vol. IV, 
346—354. 
*WiL»oK and Shaw's fteports, vol. III, p. 407—414. 
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Le pouvoir soaverain de législation dvile règle aussi g^,^„ 
les droits personnels des citoyens ou sujets de l'État, et p^i^""""- 
tout ce qui a rapport à leur état civil. 

U s'étend, avec certaines exceptions, à le police su- 
prême sur toutes les personnes habitant le territoire de 
l'État, citoyens ou étrangers, et à tous les délits criminels 
commis par eux dans les limites du territoire'. 

Quelques-unes de ces exceptions ont pris leur origine 
dans le droit des gêna positif, d'autres soui l'effet de con- 
ventions spéciales. 

11 y a aussi certains cas où les lois de l'État, civiles et 
criminelles, opb^nt au deU de la juridictioa territoriale. 
Tels sont : 

I. Les lois concernant l'état el la capacité des per- j^n'er^ni 
sonnes '^'"' " '* 

En général, les lois de l'État concernant la condition ^p"n"enV' 
dvile et la capacité personnelle des citoyens leur sont "âîiiZ^ 
applicables, même quand ils résident en pays étranger. lariaie. 

Telles sont les qualités personnelles universelles qui 
commencent, dès la naissance, même telle que la qualité 
de citoyen, la légitimité et la non-légitimité; à une époque 
déterminée après la naissance, telle que la minorité et la 
majorité; ou à une époque indéterminée après la nais- 
sance, telle qne l'imbécillité ou la démence, la banqueroute, 
le mariage et le divorce constaté par la sentence d'un tri- 
bunal compétent. Les lois de l'État concernant toutes les 
qualités personnelles universelles de ses citoyens les sui- 
vent partout et s'attachent h eux, n'importe dans quel 
pays ils résident'. 

' Leges «jusque imperil vîm babeni întra (erminos ejusdem 
reipublieœ, omnosque ei suhjcclos obliganl, nec «lira. Pro sub- 
}eclis imperio habendi sunt omnes, qui inlra termines ejasdern re- 
periuntur, sive In perpetuum, sive ad lempas ibi commorentur. 
(HoiERns, de Conflictu legwn, § i.) 

' Qualilates personales certo loco alicul jure impressas, ubique 
circuonferri el personam comitari, cuni boc effectu, ut ubivis loconim 
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* Cependant cette règle générale est soumise aux excep- 
tions suivantes ; 

^** Au droit de chaque État indépendaDt de nataraliser 
les étrangers et de leur conférer les privilèges de leur 
domicile acquis. 

En supposant même que le sujet natif d'un pays ne 
ptùsse pas renoncer à son caractère national primitif, de 
manière à cesser d'être responsable pour ses actes cri- 
minels contre les lois de son pays natal, il a été reconnu 
par les autorités judiciaires aux États-Unis d'Amérique 
et en Angleterre, qu'une telle personne peut jouir de 
tous les droits civils et privilèges de commerce dans le 
pays étranger oii il est domicilié et naturalisé. Tel iiit l'ar- 
rêt de la cour du Banc du roi concernant l'interprétation 
du traité de 179t entra l'Angleterre et les États-Unis qui 
a ouvert le commerce des pays au delà du cap de Bonne- 
Espérance, dans les limites de la charte dp la compagnie 
des Indes, aux citoyens américains, commerce qui était' 
en même temps prohibé aux sujets britanniques. La cour 
jugea qu'un sujet natif de l'Angleterre pourrait devenir 
citoyen des États-Unis, et jouir de tous les avantages com- 
merciaux concédés par le traité au pays étranger où il 
avait été naturalisé, et que la circonstance de son retour 
dans son pays natal pour un objet purement temporaire, 
ne devait pas le priver de ces avantages^. 

%'* Le droit souverain qu'a chaque État indépendant de 

' régler les propriétés situées dans tes limites de son terri- 
toire, forme une autre exception à la règle générale, que 

' les lois concernant l'état des personnes sont applicables 

, aux citoyens même résidant en pays étranger. 

eojare quo (aies persoiue alibi gaudeni vel subjeoli sunt, Iruuiitur et 
Bubjiciunlur. (Hdbebdb, de ConfUcttt legum, g 12 el 13.) — P«u>bseds, 
Droit commercial, part. VI, lit. vu, chap. n, §1. — Foim, Droit in- 
ternaiional privé, § 31. 

' Tei-m Reports, vol. VIII, p. 31. — BotMQOtt elPuLiBB'* ReporU, 
vol I, p. (3. 
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De cette manière )a capacité personnelle de contracter un 
mariage, tel que l'âge et le consentement des parents, etc., 
est réglée par les lois de l'État auquel la personne est 
soumise} mais les effets d'un contrat de 'mariage sur des 
biens immobiliers situés dans on autre pays doivent être 
déterminés par les lois de ce pays. . ElUber soutient une 
doctrine contraire, qu'il fait reposer sur le principe que 
la loi étrangère dans ce cas n'affecte pas le territoire im- 
médiatement, mais seulement d'une manière accidentelle, 
et cela par le consentement tacite du souverain pour 
l'avantage de ses sqjets et sans préjudicier à leurs droits 
ou aux siens. Cependant l'usage des nadons est certaine- 
ment différent, et par conséquent, on ne peut supposer 
un consentement tacite de renoncer à la loi du pays qui 
a imprimé certaines qualités indélébiles sur les iouneubles 
situés dans le territoire de l'État *. 

Quant aux biens mobiliers, la lex lod contraetus, ou 
la lex domictUi, peut être préférée, dans certains cas, à la 
loi du pays où les biens sont situés. KlElber prétend que 
non-seulement le contrat de mariage, dûment célébré 
dans un lieu quelconque, est valide en tout autre lieu, 
mais que les droits et les effets du contrat, comme dépen- 
dant de la leœ loei, sont également valables partout'. Si 
cette règle est entendue comme étant limitée aux biens 
mobiliers, elle se trouve confirmée par l'autorité unanime 
des publicistes, qui tous confirment la doctrine, que les 
iuddents et les effets du mariage sur les biens des parties 
contractantes, n'importe où ces biens sont situés, doivent 
être réfps d'après la loi du domicile mabimonial, dans 

' Kekt, Commtntariw on Americim law, vcl, II, p. <81, Dole. 

* Porro, Don taDtum ipsi contraetus ipsaeqne nnpUte certis locû 
rite celebratœ, ubique projuBtis el validis habeotori sed ellatn jura 
et efFecta CODiracluuin Duptiarumque, in iia locis recepla, ubiqae Tim 
suam obtinebunt. (Hdseiids, de Connut legum, g 9.) 
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l'absence de stipulations contraires insérées dans le con- 
trat de mariage \ 

D'après le -droit interaationat privé de l'Europe et de 
l'Amérique, le certificat de décharge ou concordat, obtenu 
par un débiteur qui a fait faillite daus le pays où ses dettes 
ont été contractées, est obligatoire pour les créanciers 
dans tout autre pays. Mais les opinions des légistes et la 
pratique des nations sont très-diverses sur la question de 
savoir jusqu'à quel point le titre des syndics d'un banque- 
routier dans un pays peut opérer sur ses biens mobiliers 
situés dans un autre pays, de manière à empêcher la 
distribution de ces biens conformément aux lois du pays 
où ils sont situés. Suivant la règle reconnue par la plupart 
des États de l'Europe, la procédure commence dans le 
pays où celui qui a fait faillite est domicilié, est r^ardée 
comme entraînant le droit exclusif de distribuer ses biens, 
qui par une fiction légale sont considérés comme étant 
tous situés dans le pays de son domicile. Mais, d'après ta 
jurisprudence des États-Unis d'Amérique, la lex lad rei 
sitœ est préférée à la lex domicila par rapport aux créan- 
ciers, et on n'accorde pas aux lois d'un pays étranger un 
effet extraterritorial au préjudice de l'autorité, des droits 
et des intérêts du pays. C'est conformément à ce princqM 
que la cour suprême des États-Unis a jugé que des 
créanciers américains qui avaient saisi les biens de leur 
débiteur étranger situés dans le pays, devaimt être pré- 
férés aux syndics réclamant en faveur de la masse des 
créanciers, en vertu des lois du pays étranger où le dé- 
biteur était domicilié *. 
i< 3" La règle générale quant à l'application des statuts 
' personnels est soumise, dans quelques cas, à l'opération 
de la lex loci contractus. 

' EoELEi, Droit iittemational privé, g 66. 

' Bell's Comtaeniaries on the law of ScoÛtmd,vcA. II, p. S84 et 

6â7, — Kent's Commentarie» on American taw, vol. II, p. 393 — tOt, 

408, *I9, — WaeiTON's, Reporls. vol. XII, p. )SS — 163. 
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Le concordat d'tm banqueroutier obtenu en vertu des 
lois de son propre pays ne peut pas avoir l'effet de le 
libérer des dettes qu'il a coutractées avec des étrangers 
en pays étranger. La capacité personnelle de contracter un 
mariage, telle que le consentement des parents quant à 
l'âge, etc., est généralement réglée par la loi de l'État dont 
les parties sont citoyens, mais les formalités du mariage 
sont toqjours réglées par la loi du Ueu où il est célébré. Si 
le mariage est valide dans ce lieu, il est considéré comme 
valide partout, sauf les cas où le contrat est fait pour 
éviter frauduleusement les lois du pays dont las parties 
sont sujets domidliés. 

n. Les lois civiles d'un État peuvent opérer bors de la 
juridiction territoriale de cet État, dans les cas où des 
contrats faits dans les limites de l'État deviennent l'objet 
de contestations devant les tribunaux d'un pays étranger. 

Un contrat valide d'après les lois du lieu où il se fait 
est en génér9l valide partout. L'utilité et la convenance 
générales des nations ont établi la règle que la lex lod 
contractus détermine tout ce qui regarde la forme, Tinter- 
prétation, l'obligation et l'effet du contrat. 

De celt« règle générale sont exceptés les cas où l'auto- ,| 
rite, les droits et les intérêts d'antres États, ou de leurs 
citoyens, sont préjudiciés '. 

i" Elle ne peut èlre appliquée à des cas qui sont pro- 
prement régis par la lex lod rei siUe, tel, par exemple, 
que l'effet d'un contrat de mariage sur les immeubles 
situés dans un autre pays, ou par lus lois d'un autre État 
relatives à l'état des personnes el des capacités de ses 
àtoyens. 

' Rectores imperiortim id eomiter agunt, ut j^ra cujnsque popuU 
i«tni Mrminos q'us exercita («néant ablque suem vim, qual^nus nihil 
potMtati Bof juri attemi* imperantis ejnsqoe civiuin praejudicitur. 
(Hranns, lie Qmfiictn tegtan, $ î.) — Effecla conlractaum, cerio loco 
initomiD, pro jare foci lllius alibi quoqne observanlor, si nullnm inde 
civibos alienis creelur prxjudicium, injure sibi qansito. {fbid, § If.) 
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3'^ Elle ne saurait être appliquée dans des cas 0(1 elle 
pourrait se trouver en conflit avec les lois d'un outre État 
relatives à la police, la santé publique, les revenus de cet 
État et en général son autorité souveraine et les droits et 
inléréla de ses citoyens. 

De cette manière, si des marchandises sont vendues 
dans un lieu où elles ne sont pas probibées, pour être 
livrées dans un autre pays oii elles sont prohibées, le 
prix ne peut pas être exigé dans ce dernier pays dont les 
tribunaux ne doivent pas accorder leur sanction à un contrat 
fait en violatiou de ses lois. Hais les tribunaux d'un pays 
ne reconnaissent pas et ne donnent pas leur effet aux 
règlements commerciaux et âscaux d'un autre pays ; par 
conséquent l'assurance des marcbandisea prohibées dans 
un pays peut devenir la matière d'une action devant les 
tribimaux d'un autre pays où elles ne sont pas probibées \ 
D.e> Huber enseigne la doctrine que le contrat de mariage 

Tp"jt' *^*''* ^""^ ^^B\^ d'après les lois du pays où le mariage est 
nagaa. célébré, oxcepté dans le cas où le mariage est contracté 
dans le but d'éluder Trauduleusement les lois de l'État au- 
quel les parties contractantes appartiennent '. Tels sont les 

' Pakdessus, Droit commercial, pie. V(. tit. vu, chap. n. 8 3. — 
EnÉRiGoii, Traité d'asiurance, l. I, p. îlî— aie. — Pabre on In- 
surance, p. 34), 6' édit. L'équitë morale de c-etle règle a été con- 
lesl6e par Bynkershoek et Potbier. 

' Si licilum ett eo loco ubi conlractum et celebralum est, ubjqne 
validam orit, effeclumque habebit, sub eadem eiceptioné prsejDdiuii 
aliis non creandi. (Hdbehds, de Conflictu legum, % 8,) — Il cite comme 
un exempte de cette exception le cas de mineurs allant d'un État à 
un autre pour contracter mariage sans le consentement des curateurs 
exigé par la loi de leur propre pays. uSaepe ât, ut adolescentes sub 
curatoribus agcntes, furtivos amores nuptiis congluliaare cupienteg, 
abuant in Frïsiam Orienlalem, aliave loca, in quibus curatorum con- 
sensus ad matrimonium non requiretur, jnitn leges Romanas, quœ 
apud nos bac parte cessant. Célébrant ibi matrimonium, et mox 
reduunt.in patriam, ^ Ego lia eiislimo, banc rem manifeste pertioere 
ad evergioaem juris noslri; et ideo noQ esse magistralus, hnic obli- 
galoa, e jure genlium, ejusmodi nuptias agnoscere et ratas habere. 
Hultoque magis slatuendum est, eos contra jus gentium facere vlderi, 
qui civibus alieni jmperii sua facililate, jus pa^s legibus conlrarinm, 
scienles, volentes, impertiuntur. » {Ibid. g tîS.] 
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mariages contractés en pays étranger, d'après les lois de > 
ce pays, par des personnes mineares où autrement inca- 
pables de contracter un mariage conformément aux lois de 
leur propre pays. Gepeadaut la jurisprudence anglaise a '"JlJf"'- 
établi comme règle, pour les diverses parties de l'empire '"^'"^ 
britannique, que les mariages clandestins célébrés en Ecosse ■°*'^'"- 
par des personnes domiciliées eu Angleterre, dont les lois 
exigent le oonsenteroeut des parents ou des curateurs, tan- 
dis que les lois de l'Ecosse ne l'exigent pas, sont valables 
dans le pays où les parties cootractantes ont leur domicile 
fixe. Cette jurisprudence a été adoptée pour éviter la con- 
fusion qui pourrait s'ensuivre par rapport aux successions, 
aux questions de légitimité et à toutes antres questions de 
persoDues et de propriété, si la validité du contrat de 
mariage n'était pas déterminée par la loi du pays où il 
est célébré. Le même prindpe a été reconnu entre les 
divers États de l'Union américaine, et motivé par les 
mêmes raisons de convenance et de politique *. 

Suivant la jurisprudence française, au contraire, t'àge Jurt»pru- 
de consentement au mariage exigé par le Gode civil est ^ofii^ 
regardé comme une qualité personnelle des Français, qui 
les suit partout où ils vont; et par conséquent un mariage 
contracté en pays étranger par un Français «qui n'a pas 
encore atteint l'âge requis par les lois françaises, ne sera 
pas regardé comme valable par les tribunaux français, 
quoique la partie contractante ait atteint l'Age requis par 
les lois du pays où le mariage a été célébré '. 

3"^ Dans tous les cas où, d'après la nature du contrat 
lui-même, ou d'après la loi du pays où il a été fait, ou 
d'après l'intention expresse des parties, le contrat doit 
être exécuté dans un autre pays, tout ce qui regarde son 



■ [Iiggahd's, Consiatori Report», vol. Il, p. 43S— 433. — Kurir'a 
Commentariei, vol. Il, p. 93. 

'Heuin, Béperioire, tit. Loi % t. — Toullier, Droit français, 
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exécution doit être déterminé par la loi de ce pays. Les 
écrivains qui affirment que cette exception s'étend à tout 
ce quire garde la nature, la validité te l'interprétation du 
contrat, semblent avoir été induits en erreur en supposant 
que les autorités sont en désaccord sur cette, question. 
Un examen critique de ces autorités Tera ressortir la dis- 
tinction qui existe entre ce qui regarde la validité et llnter- 
prétatioQ, et ce qui regarde l'exécation du contrat. Par 
l'usage approuvé des nations, ces premiers incidents doivent 
être déterminés par la leœ loà contractus, tandis que l'exé- 
cution du contrat dépend de la loi du pays' où il doit être 
exécuté K 
ij^^nri. ^^ Comme chaque État souverain possède le droit 
exclusif de régler la procédure dans ses tribunaux, la leœ 
loà contractus d'un autre pays ne peut pas s'appliquer 
aux contestations qiù doivent être déterminées par la lecc 
fort de l'État oil les tribunaux sont appelés k prononcer 
sur le contrat. 

Si un contrat fait dans un pays devient l'objet d'un 
procès devant les tribunaux d'un autre paya, tout ce qui 
regarde les formalités de procédure, les preuves judi- 
ciaires et les règles de prescription, doit être déterminé 
par les lois «de l'État où le procès est intenté, et non pas 
par celles du pays où le contrat a été fait^. 

m. Les lois civiles et criminelles d'un État peuvent 

aussi opérer hors de la juridiction ■terriloriaie dans les cas 

suivants. 

}9. 1" D'après l'usage général et la oonvenanoe des nations, 

«innger, la personne d'un souverain étranger allant dans le terri' 

baaaedcun toire d'uu autre État est exempte de la juridiction locale. 

âmrMid™ ^^P''^^^'''^'** l*' pouvoir, la dignité et tous I«s attributs 

imitoriiiVti souverains de sa nation, et allant dans le territoire d'un 

■nug''ltai. autre État en vertu de la permission tacite accordée en 

, p. 4S9. 
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temps de paix par le fait mâme de l'abseace d'une prohl-- 
bition positive, il n'est pas soumis à la juridiction civile ou 
criminelle du pays où il réside temporairement K 

2** La personne d'un ambassadeur, ou autre ministre 
public, résidant dans le territoire de l'État auprès duquel 
il est ac<»'édîté, est exempte de la juridiclion du pays. Sa 
résidence est regardée comme une résidence permanente 
dans sou propre pays, et il garde son caractère national, 
sans se confondre avec les sujets du pays où il réside*. 

3" Une armée ou une flotte appartenant à une puissance 
étrangère, et traversant ou stationnant dans les limites 
du territoire d!un autre État, en amitié avec celte puis- 
sance, sont également exemptes de la juridiction civile et 
criminelle du pays. '. 

Il s'ensuit que les personnes et les choses qui, dans 
ces trois cas, se trouvent dans les limites du territoire 
d'un État étranger, restent soumises à la juridiction de 
l'État auquel elles appartiennent, comme si elles étaient 
encore sur son territoire. 

S'il n'y a pas de prohibition expresse, les porls d'un 
État sont regardés comme étant ouvei-ts aux uavfres de 
guerre d'une autre nation avec laquelle ctl État est en 
paix et amitié. Ces navires entrés dans les porls étrangers, 
soit en vertn de l'absence d'une prohibition, soit en vertu 
d'une autorisation expresse, stipulée par traité, sont 
exempts de la juridiction des tribunaux et des autorités 
du lieu. 

Les bâtiments marchands d'un État quelconque, entrés 
dans les ports d'un autre État, ne sont pas exempts de 

' BiNBEfisaoEK, de Foro legatorum, cap. m, g 13; cap il. § 10. 

* Vide infra, part. III, chap, I. 

^ Exceptis tamcD Jucibus et generalibus alicuiiis exercitus, vel 
classls Diaritinii, vel ductoribus alicujus navis militarls, nam isli in 
bhob milites, geotcm et oaves, libère juridiclionem sive voluntoriain, 
give contentjosam, sive civilem, sive criminalem , quod occapant 
tanqoam in sqo proprio, exercere posaunt, etc. (Casaregis, Disc. 
p. 416, 17«.j 
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la juridiction locale, à moins d'tme conveatioD expresse; 

et ils le soDt seulement pour ce qui a été prévu par une 

teUe conventioD. 

de iB^cÂur Ces principes du droit des gens maritime ont été cons- 

*^uu^uni(' tatés par la cour suprême des États-Unis d'Amérique dans 

dnti le cw _ ,, , . 

d'ua DBijra l'affaire d'un batmient qui avait appartenu onginairement 

"ï'&iîo^''' ^ ^^ citoyen américain, mais qui avait été saisi, confisqué, 

pal'^or'dfo^s et converti en bâtiment de guerre à Saint-Sébastien en 

Nipoiéon. Espagne, par ordre de l'empereur Napoléon, en <810. Le 

bâtiment ayant été armé et envoyé en course sous le 

pavillon français, fut réclamé par le propriétaire américain 

dans le port de Philadelphie oti il avait fait relâche. 

En prononçant ses conclusions dans ce cas, le président 
de la cour, Harchall, posa le principe: que la juridiction 
des tribunaux de justice était une branche de celle pos- 
sédée par la nation comme puissance souveraine et indé- 
pendante. La juridiction de la nation dans les limites de 
son territoire est nécessairement exclusive et absolue. 
Cette juridiction ne peut être limitée que par le consente- 
ment de la nation elle-même. 

Ce consentement peut être ou exprès ou tacite. Dans 
le dernier cas, il est moins déterminé et plus exposé aux 
incertitudes de l'interprétation; mais s'il est bien constaté, 
il n'en est pas moins obligatoire. 

Le monde étant composé de souverainetés distinctes, 
possédant des droits égaux et une indépendance égale, 
dont l'avantage mutuel est avancé par des communications 
entre elles et par un échange de ces bons offices que 
l'humanité exige, tous les souverains ont consenti à un 
relâchement dans certaines circonstances, de cette juri- 
diction absolue et complète dans leur territoire, qui leur 
est attribuée par la souveraineté même. 

Ce consentement peut résulter de l'usage général, et 
de l'opinion générale des nations fondée sur cet usage. 
Une nation qui exercerait subitement et sans notification 
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préalable sa jaridiotion territoriale d'une manière qui ne 
serait pas conforme aux usages et aux obligations du 
monde civilisé, peut être justement accusée de violer la 
loi publique. 

Cette égalité parfaite, cette indépendance absolue des 
souverains, et cet intérêt commun qui les engage à des 
relations et à de bons offices mutuels, a donné lieu à des 
cas exceptionnels, où le souverain est supposé renoncer 
à une portion de cette juridiction exclusive qui appartient 
h toutes les nations. Parmi ces exceptions nous remar- 
querons les suivantes: 

**• La personne do souverain est exempte d'arrestation ^^•"îj*"' 

ou de détention dans un pays étranger. '"îonierain " 

S'il entre dans le territoire d'un autre État avec la con- d« Fa 
. jurilioîop 

naissance et la permission du souveram de cet Etat, cette <iu fjt. 
permission, quoiqu'elle ne contienne pas de stipulation 
expresse que sa personne sera exempte d'arrestation, est 
généralement entendue comme renfermant un engagement 
tacite à cet effet. 

Pourquoi tout le monde civilisé est-îl d'accord sur 
cette interprétation? La réponse à cette question est qu'un 
souverain étranger ne doit pas être supposé avoir l'in- 
tention de se soumettre è une juridiction incompatible 
avec sa propre dignité et la dignité de la nation qu'il 
représente, et c'est pour éviter cette soumission que la 
permission a été obtenue. Le caractère de la personne 
à laquelle cette permission est accordée et sod objet de- 
mandent également qu'elle soit interprétée de manière 
à donner pleine sécurité à cette personne. Il n'est pas 
cependant nécessaire d'exprimer cette sécurité, il suffit 
qu'elle soit sous-entendue d'après les circonstances du cas. 

Si un souverain entre dans le territoire d'un autre sans 
son consentement exprès ou tacite, une question se pré- 
sentera qui ne paraît pas avoir été parfaitement résolue 
par les pnblicistes. Si le souverain étranger , dans le cas 
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supposé, oe tombe pas sous la juridiction du souverain 
sur le territoire duquel il entre sans permission, cela doit 
être parce que tous les souverains s'engagent tacitement à 
ne j)as abuser sur la personne d'un égal du pouvoir qu'une 
confiance romanesque aurait pu leur donner. 
I i" L'exemption accordée pas tous les peuples civilisés 
'< aux ministres étrangers de la juridiction du pays où ils 
résident, dépend du même piincipe. 

Cette exemption a été fondée sur la supposîUon que 
le ministre public doit jouir des mêmes immunités qui 
sont accordées dans le pays étranger au souverain qu'il 
représente, ou bien sur la ficUou d'exterritorialité qui le 
suppose résidant toujours dans son propre pays. Dans 
Tune ou l'autre supposition, l'exemptiou est accordée par 
te gouvernement de l'État auprès duquel le minislj-e est 
accrédité. Cette fiction d'exterritorialité ne peut pas être 
érigée et maintenue contre la volonté du souverain du 
territoire. 11 est supposé avoir donné son asseatiment à 
l'exemption fondée sur l'une ou sur l'autre supposition. 

Cet assentiment n'est pas en général constaté par une 
déclaration expresse. Il est vrai que dans quelques pays, 
et entre autres les États-Uais d'Amérique, des lois ont été 
faites pour exempter les ministres étrangers de la juridic- 
tion des tribunaux du pays. Mais ces lois sont évidem- 
ment destinées à punir la violation des privilèges qui 
existent déjà par le droit des gens. L'assentiment du sou- 
verain à l'exemption des ministres étrangers de la juridic- 
tion territoriale est tacite ; il est dérivé de la considération 
que sans cette exemption le souverain étranger pourrait 
compromettre sa dignité en accréditant un ministre pour 
le représenter à l'étranger. Autrement le ministre devien- 
drait le sujet de l'État auprès duquel il serait accrédité, et 
il ne pourrait pas remplir librement les fonctions de sa 
mission. Un souverain qui confie les intérêts de sa nation, 
par rapport à une autre puissance, à une personae qu'il 
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a choisie pour cet objet, ne doit pas étr« eeosé avoir l'in- 
teDtion de soumettre sou envoyé à la juridîclion de cette 
puissance; et par conséquent le crasentemeat de le rece- 
voir implique la concession des privilèges dont son sou- 
verain veut qu'il jouisse comme essentiels à l'accomplis- 
sement de sa mission. 

S'il y a des cas où le ministre public peut être puni 
par les autorités du pays où il réside pour des délits 
contre la sûreté publique, c'est parce qu'eu violant les con- 
ditions sous lesquelles il a été reçu, il est censé renoncer 
aux privilèges accordés sous ces conditions , par le con- 
sentement du souverain. 

3" On peut citer un troisième cas où le souverain du EiompUon 
pays est censé céder une partie de sa juridiction terri- uj",',^"i 
toriale, c'est-à-dire où il permet aux troupes d'un prince ""'"'"■ 
étranger de traverser son territoire. 

Dans ce cas, et, sans une déclaration expresse renon- 
çant à l'exercice de cette juridiction sur l'armée étrangère 
à laquelle on a concédé un passage, le souverain du pays 
en l'exerçant pourrait être accusé de mauvaise foi. L'objet 
pour lequel le passage libre est accordé pourrait être 
entièrement faussé , si la direction et la police de cette 
armée étaient retirées de ses propres officiers pour être 
exercées par les autorités locales. La concession d'un 
passage libre implique donc la renonciation de toute juri- 
diction sur les troupes étrangères, pendant le passage, et 
permet au général étranger d'exercer exclusivement sur 
son armée la discipline militaire et de punir les offenses 
commises par ses soldats. 

Sans aucun doute une force militaire étrangère, en 
entrant sur le territoire d'un prince étranger, contre sa 
volonté, ne peut jamais acquérir d'immunités et de droits 
autres que ceux que la gueire donne à un ennemi. Hais 
si son consentement, au lieu d'être exprimé par une per- 
mission spéciale, est énoncé par une déclaration géoê- 
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raie qne des troapes élraDgôres peuvent passer par une 
certaine étendue de son territoire, on ne peut apercevoir 
aucune distinction entre une telle permis^on générale et 
une permission spéciale. Il parait raisonnable d'admettre 
que toutes les immunités qui sont accordées par une per- 
mission spéciale sont également attachées à une permission 



Le passage d'une armée étrangère sur le territoire d'un 
autre souverain, entraîne toujours des inconvénients, et 
peut même devenir dangereux à l'État neutre. Un tel pas- 
sage peut détruire toutes les distinctions entre la guerre 
et la paix, et réduire une nation à la nécessité de résister 
par la guerre contre un acte qui n'est pas tout à fait un 
acte d'hostilité, ou bien de s'exposer aux stratagèmes 
d'une puissance qui peut entrer dans le pays sous de faux 
prétextes. C'est pour ces raisons que la permission accor- 
dée aux étrangers en général d'entrer n'est jamais comprise 
comme s'étendant à des forces militaires ; et une armée 
étrangère entrant dans te territoire d'un autre souverain, 
sans la permission spéciale, peut être regardée comme 
coupable d'un acte d'hostilité, et quand même on ne lui 
oppose pas la force, elle n'acquiert aucun privilège ou 
immunité par sa conduite violente et irrégulière. 
Exemption x,^ règle applicable aux années n'est pas également 
le*!'^'^ applicable aux bâtiments de guerre entrant dans les ports 
mm^d"n> d'une autre nation. L'admission des bâtiments de guerre 
d'une nation étrangère dans les ports d'une autre nation 
n'entraîne pas les mêmes dangers et les mêmes inconvé- 
nients que le passage d'une armée étrangère à travers le 
territoire d'une autre nation. Si, pour des raisons d'État, 
les ports d'une nation quelconque sont fermés, contre les 
bâtiments de guerre de toutes les nations étrangères , ou 
contre ceux de quelque naUon, une pareille résolution est 
ordinairement annoncée d'avance. S'il n'y a pas de pro- 
hibition, les ports d'une nation sont regardés comme étant 
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ouverts aux bAtiments de guerre d'une autre nation avec 
laquelle la première est en paix et amitié. Ces bàUments 
sont supposés entrer dans ces ports el y rester pendant 
qn'il leur est permis de faire reUche sous la protection 
du gouvernement du lieu. 

Les traités entre les nations civilisées contiennent sou- 
vent une pareille stipulation en faveur des bâtiments de 
guerre qui sont forcés de cbercher un asile dans les ports 
d'une nation amie, par suite d'une tempête ou autre néces- 
sité urgente. Dans ce cas, le souverain est obUgé, par 
suite de ces conventions, de permettre l'entrée de ses ports 
aux navires des puissances avec lesquelles la convention 
est faite, permission qu'il ne peut pas rétracter. 

S'il n'y a pas de convention expresse applicable au cas, 
et si le souverain juge à propos de laisser l'entrée de ses 
ports libre aux bâlimeuts de guerre des puissances étran- 
gères, il parait évident qu'ils y entrent par son consente- 
ment, et alors il n'y a ancune différence entre ce con- 
sentement tacite et un consentement formel. 

Toutes les raisons sur lesquelles est établi le principe 
de l'exemption de la personne du souverain et de son 
ministre s'appliquent également en faveur des bâtiments 
de guerre dans l'espèce actuelle. 

npour toutes ces raisons, il est impossible de conce- 
voir que l'intention du prince qui envoie un ambassadeur, 
9u tout autre ministre, soit de le soumettre à l'autorité 
d'une puissance étrangère. C'est ici une nouvelle raison, 
qui achève d'établir l'indépendance du ministre public. Si 
on ne peut raisonnablement présumer que son maître 
veuille le soumettre à l'autorité du souverain à qui il l'en- 
voie, ce souverain, en recevant le ministre, consent de 
l'admettre sur ce pied d'indépendance: et voilà, entre les 
deux princes, une convention tadte qui donne une nou- 
velle force à l'obligation natwelle '■> 

' ViTTEL, Droil de* geni, liï.\IV, chap. tii, g 8î. 
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n est également impossible de concevoir qu'un p^ioce 
qui stipule pour le passage de ses troupes, ou pour ud 
asile pour ses bâtiments de guerre, dans les limites du 
territoire d'un autre souverain, ait l'intention de soumettre 
son armée ou sa marine à la juridiction d'un État étranger. 
Et si on ne peut pas concevoir cela, le souverain du port 
doit être considéré comme ayant fait la concession da 
privilège dans toute l'étendae de la demande. 
' Suivant l'arrêt de ta cour suprême, dans les cas ob, 
sans aucune convention spéciale, les ports d'une nation 
sont ouverts aux bâtiments de guerre et de commerce 
d'une puissance amie, dont les sujets ont en même temps 
la libre entrée dans le pays , pour leurs affaires ou leur 
plaisir, sans une permission spéciale, il y a une distinction 
h établir quant aux droits accordés aux individus ou aux 
bâtiments marchands, et ceux accordés aux bâtiments de 
guerre formant une portion des forces militaires de la 
nation. Quand les Individus d'une nation se répandent 
parmi les habitants d'un autre pays pour leurs affaires 
ou selon leur caprice, et quand les bâtiments marchands 
d'une nation entrent dans les ports d'une antre pour faire 
le commerce, ils ne pourraient pas être exempts de la juri- 
diction du pays sans danger pour le bon ordre de la 
société et pour la dignité du gouvernement. Le souverain 
étranger n'a pas même d'intérêt à une pareille exemption 
en faveur de ses sujets et de leur propriété. Ses sujets 
allant en pays étrangers ne sont pas employés par lui, ils 
ne sont pas engagés dans des affaires publiques. Par consé- 
quent il y a des raisons puissantes pour ne pas exempter 
de telles personnes de la juridiction du pays où ils se 
trouvent, et point de motifs pour demander une telle 
exemption. La permission tacite accordant leur libre entrée 
ne peut donc être interprétée comme concédant ooe telle 
exemption. 

Mais te cas d'un bâtiment de guerre appartenant à 
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l'État est tout à fait différent. Un tel bàliment constitue 
une partie des forces militaires de la nation à laquelle il 
appartient; il agit sous les ordres immédiats et directs du 
souverain; il est employé par lui pour des objets natio- 
naux. Ce souverain a donc de puissants motifs pour em- 
' pécher que ces objets ne soient pas entravés par l'inter- 
ventioD d'un État étranger. Une pareille interventian ne 
pourrait avoir lieu sans affecter sérieusement sa puissance 
et sa dignité. La permission tacite accordant l'entrée d'un 
port étranger aux bâtiments de guerre d'une autre nation, 
doit donc être interprétée comme contenant une exemption 
de la juridiction de l'État dont il réclame les droits de 
l'hospitalité. 

Suivant ces principes et d'après le consentement una- 
nime des nations, un étranger résidant ou séjournant dans 
un pays est soumis aux lois de ce pays; mais on ne trouve 
pas d'exemple de l'exercice de cette juridiction sur les 
bAtiments de guerre d'un souverain étranger entrant dans 
les ports qui leur ont été ouverts. 

Bynkershoek a en effet soutenu la doctrine que les 
biens d'un souverain ne pourraient pas être distingués, 
Eous ce rapport, de ceux d'un simple particulier, et il cite 
plusieurs cas ob les tribunaux de son pays avaient exercé 
leur juridiction dans des circonstances où un souverain 
était partie défenderesse. 

Sans prononcer sur cette question, on peut affirmer 
qu'il y a une distinction manifeste entre les biens privés 
d'une personne princière, et cette force militaire qui sou- 
tient la piùssance souveraine et maintient la dignité et 
l'indépendance de la nation. Un prince souverain, en fai- 
sant l'acquisition de biens privés en pays étrangers, peut 
être considéré comme soumettant ces biens à la juridiction 
de ce pays; il peut être regardé sous ce rapport comme 
dérogeant à son caractère de prince, et prenant celui d'un 
particulier; mais il ne peut pas être présumé avoir agi de 
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oette manière qnaal à une portion qnoloonque de ceU« 
force armée qui soutient sa couronne et la nation qu'il 
gouverne. 

Le seul cas contraire cité par Bynkershoek est celiû de 
certains bAtiments de guerre appartenaDts au roi d'Espagne, 
et saisis en 1668 dans le port de Flessiugue pour des 
dettes de ce roL Dans ce cas les États-Généraux sont 
intervenus, et il y a raison de croire, d'après la manière 
dont il raconte l'affaire, que les bÂtiments ont été rel&ohés, 
ou par l'intervention du gouvernement, ou par la décision 
du tribunal ^. 

Ce cas des bâtiments espagnols doit être regardé comme 
le seul exemple fourni par l'histoire de la saisie des vais- 
seaux armés d'une nation étrangère , pour répondre à 
une réclamation contre son souverain, et cette procédure, 
arrêtée par le gouvernement d'un pays qui a permis 
la saisie des bieos privés d'un prince étranger pow* ses 
dettes, semble fournir un argument très-fort en faveur de 
l'universalité de l'opinion qui accorde l'exemption des 
bâtiments de guerre en pareil cas. La distinction établie 
par les lois des États-Unis d'Amérique entre les bâtiments 
publics et privés semble aussi être fondée sur la même 
opinion générale. 

Sans doute le souverain du pays peut retirer le con- 
sentement tacite qu'il a accordé à l'entrée des bâtiments 
de guerre d'une autre nation dans ses ports. Il peut 
réclamer et exercer la juridiction sur ces bâtiments, ou par 
l'emploi de la force, ou en les soumettaul aux tribunaux 

' AnDO 166S, privflti quidam régis hispanici credilorea très ejm 
regDi naveB belliCBS, quie portum FJessingensem subiverant, arresto 
delinuerunl, ul iode ipsis satisâeret, rege bispanico ad certum diem 
per epistotant ia jus vocalo ad }Udic«3 Flessingenses , sed ad legati 
hispaaici expostuletiones Ordines Générales 43. Dec. <66S, decre- 
TeruQt, Zelandis Ordioes curare vellent, naves illce contînuo dimitte- 
rentur libérée, admonerelur tamen per lileras Hispaniœ regina, ipsa 
curare vellet, ut illis credîioribus, in causa jaslisuoia saOsfieret, n« 
repressa lias , quas imploraveruni , largtri tenerentur. ( Btnkeiirhoei, 
de Foro legatorum, cap. v».) 
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ordinaires. Mais Jusqu'à ce que ce pouvoir soit exercé d'une 
manière qui n'admette pas de doute, le souverain ne doit 
pas être regardé comme ayant conféré à ses tribunaux 
une juridiction qu'il ne peut exercer sans une violation de 
la foi publique. Les lois civiles qui donnent à un individu 
qui a été privé de ses biens par la violence, le droit de 
les réclamer devant les tribunaux de son pays, ne doivent 
donc pas être interprétées comme leur accordant une juri- 
diction dans un cas où le pouvoir souverain a tacitement 
consenti à ne- pas l'exercer. 

La cour a donc conclu que le bèlùneot en question 
étant un bâtiment armé au service d'un souverain étranger, 
avec lequel les États-Unis étaient en paix, et étant entré 
dans un de leurs ports sous les mêmes conditions qui 
sont généralement accordées aux bâtiments de guerre 
étrangers dans les ports d'un autre État, devait être con- 
sidéré comme étant entré dans les limites du territoire 
américain, en vertu de la convention tacite, que pendant 
son séjour il serait exempté de la juridiction du pays *. 

La jurisprudence maritime reconnue en France par lontpru- 
rapport aux bâtiments marchands étrangers entrant dans 'Jîl'mi'l 
les ports français ne parait pas s'accorder avec les prin- '"""/""'' 
cipes établis par l'arrêt de la cour suprême des États-Unis mâre'hBn'iri 
que nous venons de citer, ou, pour parler plus correcte- jundicuon 
méat, la législation française, en exemptant ces b&liments 
de l'exercice de la juridiction du pays, leur accorde de 
plus grandes immunités que celles exigées par les pràicipes 
généraux du droit international. Comme il dépend de la 
volonté d'une nation de faire telle condition qu'elle juge 
convenable à l'admission des bâtiments étrangers dans ses 
ports, de même elle peut étendre aussi loin qu'elle le 
juge convenable les immunités accordées â ces bâti- 
ments entrant dans ses ports en vertu d'un consentement 



> CkiNca's SeporU, vol. II, p. UB — 
I. 
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tacile, d'après le droit des gens et l'usage général des 
nations. 

La jurisprodoice française établit, quant aux faits qui 
se passent à bord des navires de commerce, dans' ua 
port ou dans une rade en pays étranger, une distinction 
entre: 1*^ d'une part, les actes de pure disc^>line inté- 
rieare du navire, de même les crimes ou déHls commis 
par un homme de l'équipage contre un autre homme du 
même éqiùpage, lorsque la tranquillité du port d'od est 
pas compromise; ot 'i", d'autre part, les crimes ou délits 
commis même à bord, contre des personnes étrangères à 
l'équipage ou par tout autre que par on homme de l'équi- 
page, ou même ceux commis par les gens de l'équipage 
entre eux, si la tranquillité du port en est compromise. 

A l'égard des faits de la première classe, la jnnspm- 
dence française déclare que tes droits de la puissance à 
laquelle appartient le navire doivent être respectés; que 
l'autorité locale, par conséquent, ne doit pas s'ingérer dans . 
ces faits, à moins que son secours ne soit réclamé. Ces 
faits restent donc sous la police et sous la juridiction de 
l'État auquel appartient le navire. 

Quant aux faits de la seconde classe, la jarispradenoe 
française pose le principe, que la protection accordée aux 
navires marchands étrangers dans les ports ne saurait 
dessaisir la juridiction territoriale pour tout ce qui touche 
aux intérêts de l'État; qu'ainsi le navire admis dans un 
port de l'État est do plein droit soumis aux lois de police 
du lieu où il est reçu; et que les gens de son équipage 
sont justiciables des tribunaux du pays pour les délits 
commis même à bord contre des personnes étrangères à 
l'équipage, ainsi que pour les conventions civSes qu'ils 
pourraient faire avec elles; en un mot que la juridiction 
teiritoriale, pour celte seconde classe de faits, est hors 
do doute. 

C'est d'après ces prineipes que les autorités ot les juri- 
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dictions se coDdaiseDt ea France, à l'égard des navires 
marchands étrangers, monillés dans ses eaox. 

Ainsi, en 1806, un navire de commerce américain le 
Newton étant dans le port d'Anvers, ane rixe eut lien 
dans un canot de ce navire, entre deux matelots de son 
équipage, rixe au si^et de laquelle un conflit de juridictitm 
s'éleva entre les autorités jadiciaires du Bea et le oonsul 
américain, qui en réclama la connaissance exclusive. Un fait 
semblable qui se passa, h la même époque, dans le port 
de Marseille, an sujet d'un autre navire américain, la Sally, 
donna lieu à nne réclamation pareille de la part du consul 
américain. Il s'agissait, dans cette seconde affaire, d'une 
blessure grave, faite par le capitaine en second de la Saibff 
à l'un de ses matelots, qui avait disposé du canot sans 
son ordre. Le ot»iseil d'État, chargé de se 'prononcer sur 
la manière de régler ce conflit, rendit un avis portant qu'il 
y avait lieu d'accueillir la- réclamation des consuls, et 
d'interdire aux tribunaux français la connaissance de ces 
doux affaires. 

Voici les termes de cet avis : 

«Considérant qu'un vaisseau neutre ne peut être indé- 
finiment considéré comme lien neutre, et que la protection 
qui lui est accordée dans les ports français ne saurait 
dessaisir la juridiction territoriale, pour tout ce qui touche 
aux intérêts de l'État; qu'ainsi le vaisseau neutre admis 
dans un port de l'État, est de plein droit soumis aux lois 
de police qui régissent le lieu où il est reçu ; que les gens 
de son équipage sont également justiciables des tribunaux 
du pays pour les délits qu'ils y commettraient, même à 
bord, envers des personnes étrangères à l'équipage, ainsi 
que pour les conventions civiles qu'ils pourraient faire 
avec elles; mais que si jusque-là, )a juridiction territoriale 
est hors de doute, il n'en est pas ainsi à l'égard des délits 
qui se commettent à bord du vaisseau neutre, de la part 
d'un homme de l'équipage neutre envers un autre honuue 



tvGoOQlc 



13S DIOITS Dl LÉGISUTIOn CIVILB ET CKIMINELLB. 

du mime équipage; qu'en ce cas, les droits de la puis- 
sance neutre doivent dire respectés, comme s'agissant de 
la discipline intérieure du vaisseau, dans laquelle l'autorité 
locale ne doit pas s'ingérer, toutes les fois que son secours 
n'est pas réclamé, ou que la tranquillité du port n'est pas 
compromise; 

« Est d'avis que cette distinction, indiquée par le rapport 
du grand-juge, et conforme à l'usage, est la seule règle 
qu'il convient de suivre en cette matière; et appliquant 
cette doctrine aux deux espèces particulières pour les- 
quelles les consuls des États-Unis ont réclamé; considé- 
rant que dans l'une de ces affaires il s'agit d'une rixe 
passée dans le canot du navire aménoain le Nmoion, entre 
deux matelots du même navire, et dans l'autre d'une 
blessure grave, faite par le capitaine eu second du navire 
la Sully, à l'un de ses matelots, pour avoir fait usage du 
canot sans son ordre; 

«Est d'avis qu'il y a lien d'accueillir la réclamation et 
d'interdire aux tribunaux français la connaissance des deux 
aOaires précitées *. » 
Uu"de3 Quelle que soit la nature et l'étendue de l'exemption 
«iraDge»'de ^^^ bâtiments étrangers de la juridiction du pays dont ils 
ifiiS"p''Bï"nï occupent une partie des eaux territoriales, il est évi- 
i jaMi^r" dent que cette exemption ne peut être invoquée qu'en 
d'aErcssivn faveur dos uavires observant et respectant eux-mêmes le 
droit des gens. Car si un navire, soit de guerre , soit de 
commerce, venait, dans le port, dans la rade ou dans la 
mer territoriale d'un Étal étranger, commettre lui-même 
des actes d'hostilité contre cet État ou de violence pu- 
blique contre ses habitants, il s'agirait, non plus de juri- 
diction, mais bien de défense légitime, et l'État attaqué 
aurait le droit de prendre toutes les mesures nécessaires 
à cette défense. 

' OkTOLAN, Règles internationales de la mer, t. I, p. 19S — 19B; 
Appendice, annexe H, p. 441. 
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Ce principe juste et salutaire a été reconnu par la cour 
de cassation à Paris, en statuant sur l'afiaire du Carlo 
Alberto, navire de commerce sarde, qui était venu en 1832 
débarquer clandestinement, sur la plage de Marseille, la 
duchesse de Berri et plusieurs de ses partisans, pour 
l'exécution d'un complot de guerre civile formé par eux. 
Un des considérants de cet arrêt est ainsi conçu: c Attendu 
que le privilège établi par le droit des gens en faveur des 
navires amis ou neutres, cesse dès que ces navires, au 
mépris de l'alliance ou de la neutralité du pavUlon qu'ils 
portent, commettent des actes d'hostilité; que, dans ce 
cas, ils deviennent ennemis, et doivent subir toutes les 
conséquences de l'acte d'agression dans lequel ils se ,sont 
placés ^ 

L'exemption des navires de guerre étrangers, entrant 
dans les ports d'un État neutre, de la juridiction de cet 
État, ne doit pas s'étendre aux marchandises ou bâtiments 
saisis par ces navires en violation des droit souverains de 
cet État neutre. 

Tel ftit l'arrêt de la cour suprême des États-Unis d'Amé- 
rique dans le cas du bâtiment espagnol la SatUissima-Tri- 
nidad, doùt la cargaison avait été saisie en mer par des 
navires illégalement armés dans les ports des États-Unis, 
et faisant la course sous le pavillon de la république de 
Buenos-Ayres. La permission tacite en vertu de laquelle 
les navires de guerre d'une puissance amie sont exemptés 
de la juridiction du pays, ne pouvait pas être interprétée 
de manière à les autoriser à violer les droits de souve- 
raineté de l'État, en commettant des actes d'hostilité contre 
les antres nations, avec an armement équipé dans les 
ports où ils ont cherché un asile. Conformément à' ce 
principe, la cour a ordonné la restitution des marchan- 



' SiBEr , Recueil général de juriiprudence , 
p. iJa. 
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dises réclamées par les propriétaires espagnols comme 

leur ayant été iDjustement enlevées. K 

jandictioD 4*^ Los bàtimeDts, soit de guerre, soit de commerce, de 

HurdcB diaqne .nation en pleine mer, et hors des limites territo- 

''4«ch7mii' rù'^ d'une aatre nation, sont soumis à la juridiction de 

"'nt^r'"' l'État auquel ils appartiennent 

Vattel dît que «le domaine d'une nation s'étend à font 
ce qu'elle possède à juste titre. Ce domaine comprend 
ses possessions, et par ses possessions il ne faut pas seule- 
ment entendre ses terres, mais tons tes droits dont elle 
jouit. B 11 regarde aussi les bâtiments d'une nation « comme 
des portions de son territoire, surtout quand ils voguent 
sur une mer libre '. > 

Grotius prétend qu'une nation peut acquérir la souve- 
raineté sur une portion de la mer ratione pertonanan, ut 
si classis, qui marùimut est exereitus, aUquo m loco maris 
se habeat '. Hais comme l'observe très-bien un de ses 
commentateurs Rutherfortli, quoiqu'il n'y ait pas de doute 
quant à la juridiction exclusive d'une nation sur ses flottes 
en pidne mer, il ne s'ensuit pas que la nation possède la 
souveraineté sur cette partie de la mer occupée par ces 
flottes. Ce n'est pas un droit de propriété permanent 
qu'elle acquiert dans un lieu qui appartient en commun 
i tous les hommes et dont ils peuvent tous se servir 
successivement *. 

La juridiction qu'une nation peut exercer sur ces bâti- 
ments, soit de guerre, soit de commerce, en pleine mer, 
est exclusive pour ce qui r^arde les offenses commises 
contre ses propres lois. La piraterie, et d'autres offenses 
contre le droit des gens, peuvent être jugées par les tribn- 



' Wbbaton's Reports, voL VII, p. BBÏ. 
* Vattel, Drml des jeu», liv. H, chap. t 
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nanx du pays où les accusés se trouveal, quoiqu'dles aient 
été commises à bord d'un bâtiment d'nne autre nation en 
pleine mer K 

Chaque État souverain a le droit incontestable de 
réclamer les services de tous ses membres pour la dé- 
fense nationale, mais U ne peut mettre à exécution ce 
droit que par des moyens licites. Son droit de réclamer 
les services militaires de ses citoyens ne peut être exercé 
que dans un lieu qui n'est pas soumis à la juridiclioa 
d'une autre naUon. L'Océan est an tel lieu, et uu État 
peut y exercer, à bord de ses propres bâtiments, le 
droit d'exiger les services militaire et naval de ses sujets. 
Mais peut-il exercer le même droit par rapport aux bâti- 
ments d'une autre nation? 

L'exemption des bâtiments de guerre d'une nation de 
l'exercice de tout droit de visite, en temps de guerre et 
en temps de paix, est généralement reconnue. Le droit de 
visiter tes bfttimenla de commerce des autres nations en 
pleine mer, pour y rechercher des déserteurs ou d'autres 
persfHmes engagées au service militaire ou naval, a été 
constamment soutenu par la Grande-Bretagne et aussi 
constamment nié par les Ëtals-Uois. Cette controverse 
entre deux nations qui, par l'identité de leur origine et de 
leur langue, sont les plus intéressées dans la question, est 
devenue un des prindpaux motifs de la dernière guerre 
entre elles. Cette même question est souvent devenue la 
matière de négodations entre les gouvernements améri- 
cain et anglais; et notamment, dans la négooiation qui a 
été terminée par le traité de Washington en 1842, le gou- 
vernement américain a insisté de nouveau sur le principe 
que le pavillon national couvre toutes les personnes navi- 
guant à bord du bâtiment qui porte ce pavillon '. 
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ï 11. IV. Les lois civfles d'an État quelconque peuvent opérer 

coDiuuira. au delà des limites de son propre territoire et dans le 
territoire d'au autre État, en vertu des conventions spé- 
ciales entre les deux États. 

Tels sont les traités qui autorisent les consuls et autres 
agents de commerce d'une nation à exercer une juridiction 
sur leurs compatriotes dans le territoire de la nation où 
ils résident. La nature et l'étendue de cette juridiction 
dépendent des stipulations que renferment les traités 
entre les deux États. Entre les nations chrétiennes elle 
est en général limitée à ta décision des litiges en matières 
civiles enb-e les négodants, les matelots et autres citoyens 
de l'État résidants en pays étranger; à l'enrégistement des 
testaments, des contrats et autres actes passés devant le 
consul, et à la conservation des biens de leurs compatriotes 
décédés dans le ressort du consulat. Les consuls des piûs- 
sances chrétiennes résidants en Turquie et dans les autres 
pays du Levant exercent une juridiction civile et criminelle 
sur leurs compatriotes, à l'exclusion des magistrats et tribu- 
naux du pays étranger. Cette juridiction est ordinairement 
soumise, dans des cas civils, à un appel aux tribunaux. La 
juridiction criminelle est, en général, limitée au pouvoir 
d'infliger une amende pécuniaire, et dans le cas d'antres 
délits plus graves, le consul exerce les fonctions d'un juge 
d'instruction. D recneille les documents et autres preuves 
du délit, pour les envoyer avec les accusés dans la patrie 
pour y être jugés \ 
iaS«peTi- Chaque État souverain est indépendant de tous les 
rtilii"qua"ni autres États dans l'exercice tie son pouvoir judiciaire. 
jodiSlïrT' f-c principe général doit être modifié par les exceptions 
à son application créées par des conventions spéciales avec 
les États étrangers, et par des actes de confédération avec 

'Dé Stick, Essai sur les consuls, sect, VU, g SO— *0, — Pab- 
DES»us, Droit commercial, part. VI, tit. vi, cbap. ii, % î; cbap. i», 
g I— S. — Uivitn, Manuel des connilj, t. II, part. Il, p. 11)2, ISS, 
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d'autres États souverains pour certaios objets d'un ia- 
térét commun. Par les stipulations de ces conventions ou 
de ces actes, l'Ëlat eo question peut céder une porUon 
de son pouvoir judiciaire, ou il peut modifier son exercice 
pour atteindre te but du traité ou acte de confédération. 

Avec ces exceptions, le pouvoir judiciaire de chaque 
Étal est aussi étendu que son pouvoir législatif. Cepeu- 
daat il n'embrasse pas )ea cas où les lois cixiles d'une 
autre nation peuvent opérer dans les limites territoriales 
de l'État. Tels sont les cas que nous avons déjà énumérés 
d'un souverain étranger, de son ambassadeur, de sa Hotte 
ou de son armée, entrant dans les limites territoriales d'un 
autre État, où ils sont en général exemptés de la juridic- 
tion du pays. 

I. A ces exceptions près, le pouvoir judiciaire de chaque ^ '^ 
État indépendant s'étend: 

4" A la poursuite à 
les lois de l'État dans ses limites territoriales, quel que soit 
l'auteur de ces offenses K 

2" A la poursuite de toutes les offenses contre les lois 
de l'État- commises à bord de ses bâtiments de guerre ou 
de commerce en pleine mer, et à bord de ses bâtiments 
de guerre dans les ports d'nn pays étranger, quel que 
soit l'auteur de ces offenses ^. 

3*^ Â la poursuite de toutes les offenses contre les lois 
de l'État commises par ses citoyens, dans quelque lieu 
qu'elles aient été commises. 

i" A la poursmte du crime de piraterie et d'autres 
offenses contre le droit des gens, quel que soit l'auteur 
de ces offenses, et quel que soit le Ueu où elles ont été 
commises '. 

Il est évident qu'un État n'a pas le droit de poursuivre 

' Vide sopra, g S. 
*Vide sapra, § 9 — 10, 
»Vide Intra, g IS. 
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devant ses tiîbnnaux une offense contre ses lois commise 
dans les limites territorïales d'an autre État, à moins qu'^ ' 
n'ait pas été commise par ses propres citoyens. Il ne peot 
pas faire arrêter les personnes et saisir les biens des oou- 
pables Bor le territoire étranger ; mais il peut faire arrêter 
ses propres dloyens dans un lieu qui n'est pas sonmis à la 
juridiction d'une autre natioD, tel qoe la pleine mer, et les 
punir pour des offenses commises dans un tel lieu ou dans 
les limites territoriales d'un autre État. 

D'après la jurisprudence reconnue par les États-Unis 
d'Amérique et la Grande-Bretagne, la justice pénale de 
chaque pays est regardée comme territoriale, et elle dint 
rester étrangère à la répression de tout délit commis hors 
de ce territoire. Cependant ce principe a été souvent 
écarté par la législation pénale de ces deux pays, en 
ordonnant la poursuite, devant leurs propres Iribunaiu, 
des offenses contre leurs propres lois commises par leurs 
citoyens dans les limites territoriales d'un pays étranger. 
La plupart des codes de l'Europe n'admettent pas le 
principe que la justice pénale est lerriloriale. Plusieurs 
États, par leur législation criminelle, punissent leurs natio- 
naux pour crimes commis par eux en pays étrangers. En 
France, ce principe forme la règle générale, et ne souffre 
que de légères exceptions. Des exceptions consistent en 
ce que certains taimes publics oontrc la sûreté on la for- 
tune de l'État sont déclarés passibles de la juridiction fran- 
çaise, bien qu'ils aient été commis hors du territoire, soit 
par des Français,,soit par des étrangers '. 
RAgismenu Les loîs concernant le commerce et la navigation d'un 
Mï'iMiS'oD ^ ^^^ "® peuvent pas être appliquées aux étrangers hors 
des limites du territoire, mais elles sont partout appli- 
cables aux citoyens de l'ÉtaL Les offenses contre les lois 
de prohibition de certains genres de trafic commises par 

' FoBLiTZ, Droit international privé, g 510 — fiSS. 
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Jes citoyens peuvent être poursuivies devant les tribunaux 
de l'État, quel que soit le lieu où elles ont été commises. 
Mais si ces offenses imt été commises par des étrangers, 
elles ne peuvent pas être poursuivies devant ces tribunaux, 
à moins qu'elles n'aient pas été commises dams les limites 
territoriales de l'Étal, ou à bord de ses bâtiments de guerre 
ou de commerce, dans un lieu hors de la juridiction de 
tout autre État 

Les opinions des publicistes sont divisées sur la ques- ' 
Uon de savoir si l'extradition des personnes accusées de ' 
crimes commis dans les limites territoriales d'un État, 
est obligatoire ponr l'État où ces personnes ont cbercbé 
un refuge. Quelques-uns de ces écrivains soutiennent que 
l'extradition dans ce cas est obligatoire pour les nations, 
même indépendamment de toute convention spéciale. Telle 
est l'opinion de Grolîus, Burlamaqui, Vattel, Rutherfortb, 
Scbmeizîng et KçiA ^. 

D'un autre cdté, suivant Puffeodorf, Voet, Hartens, 
KlUber, Leyser, Klmt, Saalfeld, Scbmaitz, Mittermaier et 
Hefller, il faut une convention spéciale pour qu'un État soit 
formellement tenu d'accorder l'extradition que lui demande 
un autre État; sinon l'extradition reste toqjonrs soumise 
à l'appréciation et aux convenances de l'État à qui elle 
est demandée^. Et le savant Mittermaier regarde le fait 
même de l'existence de tant de traités spéciava concernant 

< GnoinJB, de Jure belli ac paeis, lib. II, cap. xt, g 3 — G. — Heinec- 
cius, Prmkctioties in Grotio, j. t. — BtiBLAWAQtii, Droil naturel, t. l\, 
part. IV, chap. iir, g 88— J9. — Vatte£,, liv. Il, chap. yi, % 78 et 77.— 
'Bdtbbrforth , Institules of nalurcà law, vol. Il, ch. ii, p. 13 — 
ScHHELziKG, sj/'lBiaotischer Grundrias des praktisehen efiropSiachen 
VôlkerreolUt, g ai, — Ken's Commentaries on American la*v, vol. I, 
p. 36 et 37. 

' PDFPeNDORP, Etementa, lib. Vin, cap. m, g Î3 et 2t — Voei, de 
Stat; §41, cap. 1, n' e. — Martenb, Droit des gens, liv. III, cbap. m, 
g im, — KlUbu, Droit dei gens, part, ii, tit 1, chap, ii, g 66. — 
Lbyses, Medilationes ad Panaeetaa, Med. .10. — Kj.dlt. de Deditione 
profugaruta, g 1, p. 7. — Sialfeld, Bandbvch dsspositiven Vàiker- 
rechU. g *0, ~ ScBHUTZ, europaisches V/ilkerrecht, p. 1^0. — 
MiTTEuiAiGB, das deulsehe Strafverf^ren, ThI. 1. § 59, p., 3U— 319. 
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cette matière comme uoe preuve coDcluante qu'il a'y a 
pas d'usage général parmi les nations à cet effet qui cons- 
titue une obligation parfaite, et qui ait la force de droit inter- 
national proprement dit. Héme sous des systèmes d'États 
confédérés, tels que la Confédération germanique et l'Union 
de l'Amérique du Nord, cette obligation est limitée aux 
conditions stipulées dans les pactes fédéraux. 

En formant les traités stipulant l'extradition des per- 
sonnes poursuivies ou condamnées pour des crimes dé- , 
signés, certaines règles sont assez généralement suivies, 
et surtout par les gouvernements constitutionnels. Les 
principales de ces règles sont: que l'État ne doitjamab 
accorder l'eitradition de ses propres nationaux, ni celte 
des personnes condamnées ou poursuivies pour crimes 
politiques ou purement locaux, ni pour des délits légers; 
mais seulement celles des réfugiés qui sont sous le coup 
de condamnations ou de poursuites pour crimes graves 
et de droit commun K 

L'extradition par un État, de déserteurs militaires appar- 
tenant au service d'un autre, dépend également des con- 
ventions spéciales entre les deux États '. 

Une sentence criminelle prononcée par les tribunaux 
d'un État ne peut avoir aucun eCfet direct dans un 
autre État. Si c'est une sentence de condamnation, elle ne 
peut pas être exécutée hors des limites territoriales de 
l'État où elle a été prononcée, ni sur la personne ni sur 
les biens .du coupable; et s'il est convaincu d'avoir com- 
mis un crime qui emporte une peine infamante ou la pri- 
vation des droits civils dans son propre pays, une telle 
sentence ne peut produire aucun effet légal dans un autre 
État ■- 

> Obtolati, Régies intemationaiea de la mer, t. i, p. 340 et 3*1. 

■Btnxeshoee, QwBStiomim juris pubUci lib. I, cap. ix. 

' Maitess, Droit des gens, liv. III, chap. m, g 36. — Rluber, Droit 
des gens, part. II, tit. 1, chap. il, g 64 et 6S. — FoBLDi, Droit intm'- 
national privé, % S65. 
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Cependant une seuleace, ou de condanmalion ou d'ao- 
quittemenl, prononcée par les tribunaui: d'un État, peut 
avoir certains effets indirects dans d'autres États. Si la 
sentence a ét^ prononcée par les tribiioaux de l'État où 
le crime a été commis, ou contre ses citoyens, la senlence 
de condamnation ou d'acquittement formerait une excep- 
tion péremptoire {eœ<xptio m judicaUe) contre une pour- 
suite devant les tribunaux d'un autre Étal. Si la sentence 
a été prononcée par les tribunaux d'un État autre que 
celui où l'offense a été commise, ou auquel le coupable 
était soumis comme dtoyen, la sentence serait entièrement 
nulle et de nul effet pour le proléger contre une pour- 
smte devant les tribunaux d'un autre État ayant juridiction 
de l'offense. 

Le pouvoir judiciaire de chaque État souverain s'étend ^^JJ; 
à la poursuite de certains crimes contre le droit des gens ''^d^prtg' 
et entre autres le crime de piraterie. d» sau 

Les pirates sont ceux qui courent les mers, de leur 
propre autorité, pour y commettre des actes de dépréda- 
tion, pillant à main-armée, soit en temps de paix, soit 
en temps de guerre, les navires de toutes les nations, 
sans faire d'autre distinction que celle qui leur convient 
' pour assurer l'impunité de leurs méfaits; les actes com- 
mis par de tels malfaiteurs constituent le crime de pira- 
terie '. 

Les officiers et l'équipage d'un navire armé et muni 
d'une commission contre une nation ennemie, et commet- 
taut des actes de déprédation contre des nations amies, 
ne peuvent pas être poursuivis comme pirates. L'État qui 
a accordé la commission, étant responsable envers les 
autres nations pour ce qui est fait par ses bâtiments 

■Qui aulem niiUîus prtnclpis auctoritale , sive mari, sive terra, 
rspiont , piratanim prsedonumque vocabulo intelJlguntur. Unde, ut 
piratse poniunlur, qui sd hoslem depraedaodnm eDavIganl sine man- 
dato prtefecti matis, et non pnestitis. qun porro prEestari d«sid«niiit. 
(BTMinSHOEi, QuetUonum juris pubUei Ut. i, cap. ivii.) 
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annés en guerre, est seul joge compétent des actes faits 
sons couleur de son antorité K 

Les déprédations commises par des annateara mnnis 
de eotnmissioDS de deux souverains en guerre l'un avec 
l'autre, sont qualifiées de crime de piraterie, puisque l'au- 
torité conférée par l'un est en conflit avec l'autre; mais 
OD a douté si on peut faire la course sous des commis- 
sions émanant de divers souverains alliés contre un ennemi 
commim. L'opinion la plus généralement accréditée paraît 
r^arder cette pratique comme étant illégale et irrégulière, 
puisque les deux oobelligérants peuvent avoir adopté des 
règlements divers ou pris des engagements différents ai- 
vers les neutres, qui sont souvent inconnus de ceux auto- 
risés à faire la course^. 

Les pirates sont les ennemis du genre humain tout 
entier; ils sont hors du droit des gens; il est permis et 
ordonné à chacun de leur courir sus et de s'en emparer par 
tous les moyms possibles; ils peuvent être arrêtés sur 
les mers piu' les bâtiments de tout État, et conduits dans 
ses limites territoriales pour élre jugé9~par ses tribunaux. 

Hais il faut faire une distinction entre là fàraterie suivant 
le droit des gens et celle suivant la toi particulière d'un 
État. La [Hraterie d'après le droit des gens peut être jugée 
par les tribunaux du pays où les accusés se trouvent, 
quoique l'acte de piraterie ait été commis à bord d'un 
b&timent ou par un équipage originaire d'une autre nation. 
11 est certains actes qui sont qualifiés actes de piraterie par 
les lois intérieures d'une nation, auxquels le droit des gens 
n'attai^e pas la même signification. Ce n'est pas en vertu 

' BtHEERsaoEs , Quœstionum juris publici lib. l, cap. ivii. — 
Butherfokth's Irutitutes, vol. II, p. 59S. 

* BINKBRsBoEK, Qutestîonum juris publici lib. I, cap. ïtii. — Vali», 
Commentaire tvr Vordre de la marine, I. Il, p. 386. — «The lav 
dIstinguiBhes belween a pirate wbo U a highiraymaB wid sets up 
For robbJDg, eltlier taving no commission al ail or stie hath two or 
(hree, and a lairTul man oi wor that exceeds Ihs commission.' (Sir 
L, Jemkih's woricE, Yol. U, p. m.) 
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da droit intemational que les auteurs de ces ac4es sont 
jugés et puois, mais seulement eu vertu des lois spéciales 
qui les assinûlcnt aux pirates, lois qm ne peuvent être 
appliquées que par l'État qui les a rendues, et seulemeol 
à l'égard des propres sujets de cet État ou dtns les lieux 
dépendant de sa juridiction. 

Ainsi les lois particulières de l'Aikgleterre et des États- 
Unis d'Amérique assimilent aux pirates les individus qui se ' 
livrent à la traite des nègres. Il en est de même en Autriche, 
en Prusse et m Russie, depuis le traité de 1841 , condu 
par ces tnns puissances avec l'Angleterre, pour l'abolition 
de la traite. Il ne s'ensuit pas que la traite, qui est d'ailleurs 
prohibée aqjourd'hui par toutes les nations oivilisées, cons- 
titue le crime de piraterie suivant le droit des gens. 

Les crimes de meurtre et de vol commis individuelle- 
ment à bord d'un bâtiment en pleine mer, ne sont justi- 
ciables que des tribunaux du pays auquel appartient le 
bâtiment; mais si ces crimes ont été commis à bord d'un 
navire tombé en la possession d'un équipage révolté, qui 
s'est affranchi de tonte obéissance et qui agit umtre toutes 
les lois, ce navire, dès lors dénationalisé, a perdu le droit 
d'être protégé par un pavillon quelconque; de tels crimes 
peuvent être rangés dans la classe de ceux de la piraterie 
suivant le droit des gens, et leurs auteurs sont justiciables 
des tribunaux de l'État qui en a fait la capture '. 

n. Le pouvoir judiciaire de tdtaque État s'étend à toute ■ le. 
procédure civile m rem relative aux biens mobiliers et da pamoir 
immobiliers situés dans les limites territoriales de l'État <is i'ëmi 

Le principe, dans son a^pHcation aux immeubles, est '"^^^'j'"^' 
une conséquence de la régie déjà expliquée quant i l'ap- dâlcrNu^e. 
plieation de la ^ foct rti sitœ. Gomme toute chose rela- 
tive à l'aliéaation rt au titre de propriété des immeubles 
est réglée par les lois du pays où ces biens sont situés, 

Wheaton's Reports, vol, V, p. Ut— 184. 
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i! s'ensuit qaa la procédure coacernaot ces biens, tels 
que les preuves judiciaires et les règles de prescription, 
doivent être réglées par [es mêmes lois K 
f"v La même règle s'applique à loDto procédure civile in 

S^^ira ''^"^ coDcernaDt des biens mobiliers situés dans les limites 
" '*"' territoriales de l'Étal, avec cette exception cependant que 
les lois étrangères peuvent donner la règle de décision 
pour le fond, pendant que les formes de la procédure, 
les preuves judiciaires et les règles de prescription sont 
déterminées par la lex fort. La lecc doimcUu est la loi 
applicable à un testament de biens mobiliers et à la suc- 
cession a6 inte^at de ces biens, si le testament est lait ou 
si les bériliers ab intestat résident dans nn pays étranger; 
tandisq ue la lex fort de l'État où la procédure est inteïLtée, 
doit déterminer ses formes aussi bieu que les preuves 
judiciaires et les règles de prescription. 

Quoique les formalités à observer dans des testaments 
faits en pays étranger soient réglées par les lois du 
pays, de tels testaments ne pourront être exécutés sur 
les biens situés dans un autre pays, sans être enregistrés 
aus bureaux ou homologués par les tribunaux de ce der- 
nier pays '. 
EflL'^e» ^^^ jugements ou sentences d'un tribunal étranger de 
^'rnii'ues juridiction compétente, tels que les sentences d'une cour 
îinngBrs. d'amirauté in rem, sont regardés comme étant des preuves 
concluantes ou droit de propriété des choses dont il s'agit, 
lorsque ce droit de propriété est mis en question dans 
les tribunaux d'un autre pays. 
Etenitiis III. Le pouvoir judiciaire de chaqne État peut être 
judicioiro étendu h tous les litiges regardant les droits personnels 
ÎS'idSn" *' ^^ propriété de toutes les personnes résidantes sur le 
i« lïrîlioir» territoire de l'État, quoique le litige ait pris son origine en 
de lËiïi. pgyg étrûRger *. 
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Ce principe général est entièrement indépendant de la 
règle de décision qui doit guider le tribunal. Cette règle 
peut être la loi du pays où siège le tribunal, ou bien la 
loi d'un pays étranger dans certains cas; mais cela n'af- 
fecte pas la juridiction des tribunaux, qui peut être exercée 
sur toutes les personnes résidant même temporairement 
dans le pays. Cependant cette juridiction,' fondée sur le 
droit international, peut être limitée par les lois civiles de 
l'État, et il n'y a pas d'usage constant et nuiforme parmi 
les nations pour l'exercice de cette juridiction. Un État 
souverain peut refuser, à sa discrétion, de prendre con- 
naissance des controverses entre les étrangers. Toutes les 
actions réelles ou possessoires doivent être nécessairement 
intentées dans le lieu Où les biens en question sont situés, 
et la jurisprudence anglaise et américaine considère tontes 
les actions personnelles, ex deUcto ou ex eontractu, comme 
transitoires, et les attribue au for domestique, n'importe 
dans quel pays ces actions ont pris ori^ne, et ^'importe - 
qui sont les pariies litigantes. Celte règle est basée sur 
une fiction légale qui suppose que l'injure a été infligée, 
ou que le contrat a été fait dans les limites de la juri- 
diction locale. Dans les pays dont la jurisprudence est 
fondée sur le droit romain on suit, en général, la maxime, 
actor forum rei sequitur; et il faut que les actions person- 
nelles soient intentées devant les tribunaux du pays où le 
défendeur a acquis un domicile fixe. 

D'après la loi française, l'étranger qui a été admis par 
l'autorisation du roi à établir son domicile en France, y 
jouit de tous les droits civils, et entre autres de celui de 
plaider devant les tribunaux du pays. Dans d'autres cir- 
constances, la juridiction sur les étrangers est attribuée à 
ces tribunaux dans les cas suivants: 

{*> Dans les cas où l'obligation est contractée en France, 
ou en pays étranger, entre des étrangers et des Français. 

2<* Dans les afl'aires de commerce, où l'obligation est 

I. 10 
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ooDtractée en France, et les parties cootractantes y ont 
élu un domicile, ou expressément ou par implication 
résultant nécessairement des termes de l'obligation. 

3" Dans le cas où les étrangers soumettent volontaire- 
ment leurs litiges à la décision des tribunaux français'. 

Dans tous les autres cas ob les étrangers non domii^- 
liés en France par autorisation du roi sont intéressés, les 
tribunaux français refusent d'exercer leur juridiction sur 
les étrangers, même si l'obligation est contractée en France. 

Un savant auteur qui a traité du droit international privé 
considère cette jurisprudence, qui refuse à l'étranger non 
domicUié en France la faculté d'intenter un procès contre 
un autre étranger, comme étant en contradiction avec le 
droit international européen. Le droit romain a reconnu le 
principe que tous les contrats les plus ordinaires parmi 
les hommes tirent leur origine du droit des gens, eœ 
jure gentium, ou, en d'autres termes, que ces contrats 
sont valides, qu'ils soient faits entre des étrangers et les 
citoyens, ou entre les citoyens du même État. Ce principe 
a été incorporé dans le droit des gens moderne, qui 
reconnaît aux étrangers le droit de contracter des obli- 
gations dans les limil<^s territoriales d'un autre État. De ce 
droit découle nécessairement, pour les tribunaux du pays, 
celui de contraindre les parties contractautes, qu'elles soient 
citoyens ou étrangers, à remplir ces obligations ^. 

La règle de décision en matière de contrat doit néces- 
sairement être la loi applicable au cas, qu'elle soit ie code 
e civil du pays ou un code étranger, mais la règle de pro- 
t cédure est en général déterminée par la Ux fort du pays 
ob le procès est intenté. Cependant il n'est pas toujours 
facile de distinguer la règle de décision de la règle de pro- 



'P*SDE8Bus, Droit commercial, part. VI, lit. i 
PoTBiEB, Procédure civile, part. I, chsp. i, p. î. ■ 
Code civil, t. I, p. fB. 

' PoELix, Droit inlernatiotial privé, § t£S-r123 



)bï Google 



DROITS DB LÉGISLATION CITU.R ET CBIMIIIBLLB. 4^7 

cédure. On peut arfirmer ea général que tout ce qui regarde 
l'obligation du contrat doit être réglé d'après la loi du . 
domicile des parties contractantes, ou du pays où le con- 
trat a été fait, tandis que tout ce qui regarde les moyens 
de contrainte à l'exécution doit être réglé par la leœ fort. 

Si le tribunal est appelé à appliquer au cas la loi du 
pays où il siège, entre des personnes domiciliées dans le 
pays, il n'y a nulle difBculté. Gomme l'obligation du con- 
trat et les moyens de contraindre les parties contractantes 
à son exécution , la règle de décision et ia règle de pro- 
cédure doit être cbercbée dans le même ci^de. Dans d'autres 
cas il faut soigneusement distinguer entre l'obligation et 
les moyens de contrainte. 

L'obligation du contrat consiste dans les éléments sui- 
vants: 

4*' La capacité persomielle de contracter. 

S" La volonté des parties contractantes esprimée quant 
aux termes et conditions du contrat. 

3" La forme extérieure du contrat. 

La capacité personnelle des parties contractantes dé- 
pend de ces qualités personnelles qui sont inhérentes à 
leur état,tivil d'après les lois de leur propre pays. C'est 
seulement ces qualités universelles personnelles qui, d'après 
les lois civiles de toutes les nations, soot essentielles à la 
capacité de contracter, qui sont exclusivement réglées par . 
la lex domicila. Telles sont les qualités de majeur et de 
mineur, de femme mariée ou non mariée, etc. 

L'interprétation des termes et conditions expresses du 
contrat, ainsi que les conditions tacites qui sont annexées 
au contrat par l'usage et les lois du pays où il est fait, 
dépendent nécessairement de la lex loci contractus. 

La forme extérieure du contrat doit être réglée par la 

lesc loci contractus, qui détermine s'il doit être écrit et passé 

avec certaines formalités. L'omission de ces formalités 

annule le contrat ab imtio, et étant nul d'après la loiulu 

<0* 
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pays où il est fait, le contrat ne peut pas être exécnté par 

les tribunaux d'un autre pays. Mais les règlements fiscaux 

d'un État n'ont point d'effet exterritorial, et par conséquent 

le défaut de timbre exigé par la lesc lod cotOractus ne peut 

pas être allégué devant les tribunaux d'un autre pays. 

s il. C'est un principe généralement reconnu parmi les 

s«ni«i>cei nations, que toute sentence dé6nitive prononcée par le 

iiran""ra"« tribunal Compétent d'un État, doit être respectée et tenue 

penonam. ^Qj^me déânîtive par les tribunaux d'un autre État où la 

sentence est invoquée comme eaxepHo rei judicatœ \ 

Mais nul État souverain n'est tenu, à moins d'une 
convention spéciale, à prêter la main à l'exécution dans 
les limites de son territoire des sentences d'un tribunal 
étranger. Cependant la convenance et l'utilité mutuelle des 
États ont établi parmi la plupart des nations l'usage d'ac- 
corder réciproquement l'exécution des sentences défini- 
tives des tribunaux étrangers sous certaines conditions qui 
diffèrent dans divers pays. 

D'après la jurisprudence anglaise, la sentence définitive 
d'un tribunal étranger est regardée comme prouvant l'exis- 
tence d'une dette, à moins que le défendeur ne puisse 
attaquer la sentence comme étant rendue irrégulièrement. 
Dans le cas contraire, une nouvelle sentence est rendue 
par le tribunal anglais, qui confirme la première et la dé- 
clare exécutoire contre le débiteur. Hais s'il est constaté 
par la procédure que la sentence a été prononcée sans 
une citation personnelle du défendeur, ou qu'elle est fon- 
dée sur de fausses présomptions et motivée par des 
raisons insuffisantes de fait et de droit, l'exécution ne sera 
pas accordée par les tribunaux anglais. 

La même jurisprudence est suivie aux États-Unis d'Amé- 
rique quant aux sentences des tribunaux étrangers à l'Union 
même. Entre les Éta^ composant l'Union, une sentence 

' VATtEL, Droit des gens, liv. II, chap. vu, § 8* et 8S. — Hartehs. 
Droit des gens, g 93— 9B. 



)bï Google 



DROITS DE LEGISLATION CIVILE ET CRIHINELLB. 149 

prononcée par les trU)UDaux d'un Étal est regardée comme 
définitive et exécutoire par tous les autres États. 

La jurisprudence française ne regarde pas les sentences 
rendues contre des Français devant les tribunaux étran- 
gers comme définitives. Et même si un Français com- 
mence un procès devant un tribunal étranger, et est débouté 
de sa demande, la sentence ne peut pas être alléguée 
comme une lis fnita par le dérendeur dans un nouveau 
procès commencé pour la même cause. Hais si la sentence 
a été prononcée contre un étranger, elle forme une excep- 
tion rei jvdicatœ contre une nouvelle demande intentée 
devant les tribunaux français. Dans d'autres cas les juge- 
ments prononcés en pays étranger sont examinés de nou- 
veau par les tribunaux français avant qu'ils soient déclarés 
exécutoires en France^. 

'Pardeesds, Droit commercial, part. VI, tit. vil ctiap. ii, g 1, 
n" ItSS, — Heultr, Répertoire, t. VI, tit. JugemetU. — Qwestiom de 
droit, til. Jiigemenl. 
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L'égalité natarelle des États souverains peut être mo- 

' di6ée par uû contrat positif ou par ud coosentemenl sup- 

' posé fondé sur l'usage, de manière à donner à un État 

une supériorité sur d'autres pour ce qui regarde certains 

objets particuliers, tels que le rang, les titres, el d'autres 

distinctions relatives au cérémonial. 

C'est ainsi que le droit international de l'Europe a 
attribué à certains États des honneurs 7-oyat/œ. Tous les 
empires et royaumes de l'Europe, ainsi que les Étals 
du Pape, grands-duchés allemands et les Confédérations 
germanique et suisse, jouissent maintenant de ces hon- 
neurs. Us étaient autrefois accordés aussi à l'emiùre 
d'Allemagne et aux grandes répubUques, telles que les 
Provinces-Uaies et la république de Venise. 

Ces honneurs royaux donnent aux États auxquels ils 
sont accordés droit de préséance sur tous les États qui 
n'ont pas le même rang, avec le droit exclusif d'envoyer 
aux autres États des ministres pubUcs du premier rang, 
tels que des ambassadeurs, et avec d'autres titres dis- 
tincUfs '. 

' Vaiiel. Droit des gens, t. I, liv. 11, chap, m, g 38. — Martems, 

Précis du droit des gens moderne, liv, I[I, cbap. u, g 1î9. — KlObeb, " 
Droit des gens moderne, part. U. tit. I, chap. tu, g 91 el 9S. — HKFFtB», 
ffnj europàisehe VSlkerreehl, %. Î8, 
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Parmi les princes qui jouissent de ces honneurs, les pr4^g„„ 
puissances catholiques accordent la préséance au Pape ou ■«g'^^cca 
souverain-pontife; mais la Russie et les États protestants /duissrni 3eî 
de l'Enrope le considèrent seulement comme évéque de roram. 
Rome et comme prince souverain en Italie, et ceux de 
ces États qui jouissent des honneurs royaux lui refusent 
par conséquent la préséance. 

Sous l'ancienne constitution de l'Empire germanique, 
l'empereur, comme héritier do Charlemagne et des Césars 
dans l'empire d'Occident, avait droit de préséance sur tous 
les autres princes temporels; mais depuis les changements 
introduits dans cette constitution, et la renonciation qu'a 
faite l'empereur d'Autriche de ses titres et prérogatives 
comme chef de la Confédération, le droit de préséance de 
ce prince sur d'autres princes ayant le même rang peut 
être regardé comme douteux *. 

Les différentes disputes qui ont eu lieu entre des létes 
couronnées pour le droit de préséance fourniraient matière 
à des recherches historiques des. plus curieuses, puis- 
qu'elles serviraient à faire connaître les mœurs des cours 
européennes à des époques différentes; mais l'importance 
pratique de ces discussions a été singulièrement diminuée 
par les progrès de la civilisation, qui ne permettent plus 
que les intérêts sérieux de l'humanité soient sacri&és à 
d'aussi vaines prétentions. 

Les publîcistes ont ordinairement attribué aux grandes '^t^^âaa. 
républiqtées, qui avaient droit aux honneurs royaux, un rang 
un peu inférieur à celui des têtes couronnées de la même 
classe; et il est de fait qu'autrefois les Provinces -Unies, 
Venise et la Suisse laissaient la préséance aux empereurs 
et aux rois régnants, quoiqu'ils la refusassent aux électeurs 
et aux autres princes qui avaient droit aux honneurs 
royaux. Hais des disputes de cette sorte ont ordinairement 

' IflmTEne, g 131. — _KLt1BEH, § 95, 
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été pluU^t réglées par la puissance relative des deux par- 
ties intéressées que par des règles générales tirées de la 
forme même du gouvernement. Cromwell savait faire res- 
pecter par les têtes couronnées de l'Europe la dignité et 
l'égalité de la république d'Angleterre, et dans les divers 
traités entre la république française et les autres, puissances 
de l'Europe, il a été expressément stipulé qu'à l'égard du 
rang et de l'étiquette, le cérémonial entre ces puissances 
et la république serùt le même que celui observé avant 
la révolution '. 

Les souverains qui ne comptent pas parmi les têtes 
couronnées, mais qui jouissent des honneurs royaux (comme 
l'électeur de Hesse] cèdent le pas en toute occasion aux 
empereurs et aux rois. 

Les souverains, au contraire, qui n'ont pas droit aux 
honneurs royaux, cèdent toujours le pas à ceux qui jouis- 
sent de ces honneurs. 

Les Étals mi-souverains ou dépendants' ont rang après 
les États souverains ^ 

Il va sans dire que les États mi-souverains et ceux qui 
se trouvent sous la protection ou la souveraineté d'un État 
souverain, cèdent toujours le pas à l'Éat dont ils relèvenL 
Hais dans le cas où un tiers est intéressé, leurs rapports 
doivent être réglés par d'autres considérations, et ils 
peuvent même, comme cela est arrivé pour les électeurs 
sous l'ancienne constitution germanique, prendre le pas sur 
d'autres États qui ne jouissent pas des honneurs royaux'. 

Les questions relatives au rang qu'ont les sonverainset 
les États entre eux, n'ont jamais été résolues par des règle- 
ments positifs ou par des conventions internationales ; elles 
reposent plutêt sur l'usage et sur le consentement général 

Traité de Campo Formio, art. as.— Trotté de LunécUle, art. 17. 
— Trailé de Bdle avec l'Espagne el la Prusse. — Scrokll, Bittoiro 
de» traites de paix. I. I. p. 610. 

' KlO»eb, g 9S. 

'Hefftkr, § 3R, n" 111. 
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des nations. Au congrès de Vienne on fit un effort infruc- 
tueux pour classer l«s dlv^s États de l'Europe afin de 
déterminer leur rang. À la séance du 10 décembre 181 (, 
les plénipotentiaires des huit puissances qui signèrent le 
traité de Paris nommèrent une commission devant laquelle 
on devait porter cette question. A la séance du 9 février 
1815, le rapport de la commission, qui proposait d'établir 
trois classes de puissances, fut discuté; mais des doutes 
s'étant élevés au sujet de cette classification, et surtout à - 
l'égard du rang assigné aux grandes républiques, la ques- 
tion fut indéfiniment ajournée, et l'on se contenta de dé- 
terminer le rang respectif des divers agents diplomatiques 
des têtes couronnées'. 

Lorsque le rang de deus États est égal ou indéterminé, p,^.^,,, 
on a recours à divers moyens pour éviter toute con- ^^ ''■"»™»>- 
testation et pour réserver les droits et les prétentions des 
deux parties. C'est ainsi que l'on fait souvent usage de ce 
que l'on nomme Paitemat, par lequd le rang et la place des 
diverses puissances sont changés, soit par un ordre régu- 
lier, soit par le sort Ainsi dans la rédaction des traités, 
l'usage de certaines puissances est de se servir de ce moyen, 
c'est-à-dire de faire en sorte que dans les divers exem- 
plaires du traité, chacune des puissances qui y prennent 
part occupe à son tour la première place. D'après les 
règlements du congrès de Vienne, dont nous avons fait 
mention plus haut, l'ordre à observer doit se régler par 
le sort*. 

On a souvent aussi adopté, pour régler cet ordre, l'al- 
phabet français, c'est-à-dire' que les ministres des diffé- 
rentes puissances doivent signer dans l'ordre que cet alpha- 
bet assigne aux noms des puissances qu'ils représentent'. 

' KlObeh, Acten des Wiener Congrettea, t. VIII, p, 9S, 1,03, 108, 11 S. 
' Annexe â VAcle du congrès de Vmme, >trt. T. 
' KlCbeb, Vebersicht der diplomatisehen Verhandtungen des Wiener 
Congreiies, S IS4. 
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,, L'égalité naturelle de toates les oatioDs autorise cbacuoe 
* d'elles à faire usage de sa propre langue dans les actes 
diplomatiques, et ce droit a été exercé dans certains pays. 
Mais OD trouva de bonne heure uo grand avantage à 
se servir dans les relations internationales d'une même 
langue. La langue latine fut donc d'abord adoptée. Mais 
vers la fin du 15' siècle la prépondérance politique de 
l'Espagne fit adopter la langue de ce pays pour toutes le 
correspondances politiques. Enfin l'usage de cette langue 
a fait place à celui du français, qui depuis le règne de 
Louis XIV est devenu la langue diplomatique du monde 
civilisé. Dans les États où l'on ne se sert pas de cette 
langue, on a pour habitude de joindre au texte du docu- 
ment que l'on veut communiquer une traduction dans la 
langue de l'État auquel on envoie le document. Tel est 
l'usage de la Confédération germanique, de l'Espagne et 
des cours d'Italie. Les États qui ont une langue com- 
mune s'en servent ordinairement dans leurs relations 
entre elles. C'est ainsi que cela a lieu pour les États 
de la Confédération germanique 'et pour ceux de l'Italie 
dans leurs rapports entre eux, et pour les relations 
internationales de la Grande-Bretagne et des États-Dnis 
d'Amérique. 

Tout prince souverain ou tout État peut prendre tel 
! titre qu'il lui plaît et exiger de ses propres sujets tels hon- 
' neurs qu'il veut. Mais la reconnaissance de ces titres par 
d'autres ne s'ensuit pas du tout, surtout dans le cas ob 
un souverain ou un État prend des titres plus élevés que 
ceux qu'il possédait déjà. C'est ainsi que le titre de roi 
de Prusse que prit Frédéric i" en <701 ne fut d'abord 
reconnu que par l'empereur d'Allemagne, et seulement 
plus tard par les autres princes de l'Europe. Ce ne fut 
qu'en 1786, sous le règne de Frédéric-Guillaume II, que 
le Pape reconnut ce titre, et qu'en 1792 que l'ordre teu- 
tonique renonça à ses prétendus droits au duché de 
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Prusse K C'est ainsi également que le titre d'emp»ereur de ' 

toutes les Rassies, qui fut pris par Pierre-le-6rand en 
1701, fut successivement reconnu par la Prusse, les Pro- 
vinces-Unies et la Suède en ili'i, par la Danemark en 
1732, par la Turquie eu 1739, par, l'empereur d'Alle- 
magne en 174S, par la Confédération germanique en 
1746, par la France en 1745, par l'Espagne en 17l}9 et 
par la république de Pologne en 1764. Dans la recon- 
naissance que ât la Fr<ince de ce titre, il fut expressément 
stipulé que ce changement de titre n'aurait aucun effet sur 
les relations de cérémonial entre les deux cours. A l'avé- 
nement de l'impéralrice Catherine en 1762, cette princesse 
refusa de renouveler sous la même forme cette stipula- 
tion, mais déclara que le titre impérial ne changerait rien 
aux cérémonies à observer entre les deux pays. La cour 
de Versailles répandit à cette déclaration par une contre- 
déclaration renouvelant la reconnaissance de ce litre, mais 
à la condition expresse que si la cour de Saint-Péters- 
bourg venait à changer quelque chose au cérémonial établi 
- entre les deus cours , le gouvernement français cesserait 
de lui accorder le^titre impérial'. 

Le titre d'empereur, en égard aux souvenirs historiques 
qui y ont été attachés, a toujours été considéré comme le 
premier et le plus important de tous les titres souverains; 
pourtant ce titre, excepté dans le cas de l'empereur 
d'Allemagne, n'a jamais été regardé comme donnant à 
ceux qui le portaient des prérogatives ou des droits de 
préséance sur d'autres têtes couronnées. 

L'usage a établi parmi les nations un certain cérémonial ^''■ 
à observer soit sur l'Océan ou sur les parties de l'Océan "^""^e 
sur lesquelles un État particulier a droit de suprématie. 

' Wabd's History of the law of nationa, vol. 11, p, 845—848, — 
KlOber, Droit des gens, pari, II, lil. I, chap. il, % 4 07, noie c. 

'Flassan, Histoire rfn là diplomatie fraiiçaiie, t. VI, liv, III, 
p. 3ÏS— se4. 
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Dans ce cérémonial est compris le salut des navires de 
gaerre entre eux, salut qui consiste à amener ou à ferler 
le pavillon, ou à amener les voiles hautes, ou bien à tirer 
un certain nombre de coups de canon à l'approche d'une 
flotte ou d'un simple bèliment de gueire ou bien à l'en- 
trée d'un port fortifié. 

Chaque État souverain a le droit exclusif, en vertu de 
son indépendance et de son égalité, de régler le cérémo- 
nial maritime à observer par ses propres vaisseaus entre 
eux ou envers ceux d'une autre nation, soit en pleine mer 
ou dans les hmiles maritimes de cet État. Il a également 
le droit de régler le cérémonial à observer sur cette partie 
de la mer qui se trouve sous sa juridiction territoriale, 
soit par les navires étrangers entre eux, soit envers ses 
propres forteresses et bâtiments de guerre, et les honneurs 
à rendre par ces derniers aux bâtiments étrangers. Ce 
cérémonial est réglé par ses propres ordonnances ou par 
des traités réciproques avec d'autres puissances maritimes'. 

Lorsque la juridicUon réclamée par un État est con- 
testée par des nations étrangères, comme cela arrive pour 
la suprématie que s'attribue la Grande-Bretagne dans les 
mers dîtes Britanniques, les honneurs à rendre au pavillon 
de cet État sont aussi sujets à conlestalioD. Les disputes 
sur cette question ont souvent donné lieu à des guerres 
entre la puissance qui s'attribuait celte suprématie et celles 
qui la lui refusent. Les honneurs maritimes réclamés par 
le Danemark, par suite de la suprématie que cette puis- 
sance réclame sur le Sund et les deux Belts à l'entrée de 
la mer Baltique, ont été réglés par divers traités avec 
d'autres puissances, et notamment par la convention du 
15 janvier 1829, signée entre la Russie et le Danemark. 



'Btnkershobk, de Domino maris, cap. ii, iv. — Hartens. Précii 
du droit des gens moderne de l'Europe, liv. IV, chap. it, § 189. — 
KlObeb. Droit des gens moderne de l'Europe, part. Il, tit. I, chap. m, 
g in— 1ÎÏ. 
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Cette convention doit demeorer en vigueur jusqu'à ce que, 
selon le protocole du congrès d'Aix-la-Chapelle, signé le 
3 novembre 1818, un règlement général aura pu être 
établi entre toutes les puissances maritimes an sujet da 
salut de mer'. 

M. H. W. ScBLEGEL, Staatirecht des Kônigreichs Danemark, TbI. 1, 
p, 448, — Hihtens, Nouveau Recueil, t. VIII, p. 73, — Obiol*», 
Diplomatie de ta mer, t. 1, liv. II, chap. it. 
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Le droit exclusif de chaque État iadépendant à son ter- 
ritoire et à ses autres biens, est fondé sur le litre origi- 
nairement établi par l'occupation, la conquête on la cession, 
et postérieurement confirmé par la présomption qui résulte 
du laps d'un long espace de temps, ou par des traités et 
d'autres contrats avec des États étrangers. 

Ce droit exclusif comprend les biens publics ou do- 
maine de l'Étal, et tous les biens qui appartiennent à des 
particuliers et qui se trouvent incorporés dans le territoire 
de l'État. 

Les droits de l'Étal aux biens publics ou à son domaine 
sont absolus, et excluent ceux de ses propres sujets ainsi 
que ceux des nalions étrangères. Le droit de propriété 
nationale, à l'égard des biens qui appartiennent ï des par- 
ticuliers ou à des corporations, et qui se trouvent dans 
son territoire, est absolu pour ce qui regarde les natioDS 
étrangères, puisqu'il exclut tous leurs droits, tandis qu'à 
l'égard des sujets de l'État ce droit se réduit à ce que 
l'on nomme domaine éminent. c'est-à-dire le droit, en cas 
de nécessité ou pour le salut public, de disposer de tout 
bien renfermé dans les limites de l'État'. 

Les auteurs sont très-partages sur la question de savoir 
jusqu'à quel point la présomption qui résulte de la longueur 

' Vattel, Droit des gens, liv. 1, chap. xx, g Ï3S— î**, — Riitber- 
roRTB's InstUulions of national law, vol. Il, chap. ix, g 6. •— Hfffter, 
dos europUische VOlkerrechl, § 6i, 89. 70. 
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du temps écoulé, et que l'on Domme prescription, peut avoir 
lieu ^tre les nations; mais l'usage constant et approuvé 
des nations montre que, quel que soit le nom que l'on donne 
à ce droit, la possession non interrompue par un État 
d'un territoire ou de tout autre bien pendant un certain 
laps de temps exclut les droits de tout autre État à cet 
égard, de même que le droit naturel et civil de toutes 
les nations civilisées, assure h un particulier la propriété 
exclusive d'un bien qu'il a possédé pendant un certain 
temps sans que personne ait prétendu y avoir des droits. 
Cette règle est fondée sur la supposition, confirmée par 
l'expérience, que toute personne cherche à jouir de ce qui 
lui appartient, et que du silence de cette personne on peut 
naturellement conclure que ses titres à la propriété étaient 
peu valides, ou bien qu'elle y a renoncé ^ 

Les litres de presque toutes les nations européennes ^^ 
aux territoires possédés par elles en Europe sont tirés, ""e^dos*' 
dans l'origine, des conquêtes postérieurement confirmées cDoarin^'eT 
par une longue possession , et par des relations interna- de lempa 
tionale^ auxquelles toutes les nations européennes ont 
successivement pris part. Leurs droits sur les biens pos- 
sédés par elles dans le Nouveau-Uoude découvert par 
Christophe Colomb et d'autres aventuriers, et aux territoires 
qu'ils occupent en Asie et en Afrique, furent originaire- 
ment tirés de la découverte, de la conquête ou de la colo- 
nisation, et ont été depuis confirmés par des contrats posi- 
tifs. Indépendamment de ces sources du droit de propriété, 
le consentement général des hommes a établi le principe 
qu'une possession longue et non interrompue d'un terri- 

' Gkotids, de Jure belli ac pacis, lib. II, cap. iv. — Pdffendobf, 
de Jure nalurœ et genliam, lib. IV. cap. iii. — Vaitel, Droit des 
gens, t. I, liv. II, chap. it. — RuTHERFoitTB's Inslittttions of national 
lau), vol, 1, chap. vin; vol. II, chap. a, g 8, 6. 

Sic qui rem suam ab alio teneri scit, nec qnicquam coniradicit 
muilo tempore, ia aisi causa alia manifeste appareat, non viddur 
id alio fecisse animo, quam qiiod rem illam iD suarum rerum numéro 
esse nollet. (Gbotius in loc cit.) 
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toire par nue nation, exdui les droils de toute autre nation 
à ce territoire. Soit que l'on considère ce consentement 
général comme un contrat tacite ou comme un droit po- 
sKir, toutes les na^ons n'en sont pas moins obligées de s'y 
conformer, puisque toutes les nations ont pris part à ce 
consentement, puisque aucune nation ne peut refuser de 
s'y conformer sans pour cela ébranler ses propres titres 
À la poss^ession de ses biens, et puisque enfin il est fondé 
sur l'utilité réciproque des nations, et qu'il tend à avancer 
les intérêts généraux de l'humanité. 

Les Espagnols et les Portugais se sont mis à la tête 
de l'Europe dans les belles découvertes maritimes qui ont 
été faites pendant les quinzième et seizième siècles. D'après 
les idées reçues en Europe à cette époque, les nations 
païennes qui habitaient les contrées nouvellement décou- 
vertes étaient considérées comme appartenant légitimement 
aux conquérants de ces contrées. Dans le cas où s'élevaient 
quelques disputes au sujet du droit de possession dans 
ces contrées, le Pape, comme chef suprême de la chré- 
tienté, était l'arbitre souverain de ces disputes. De là, la 
fameuse bulle publiée en 1 493 par le pape Alexandre VI, 
laquelle accordait aux couronnes unies de Castille et d'Ar- 
ragon toutes les terres découvertes et à découvrir, au 
delà d'une ligne imaginaire tracée d'un pAle à l'autre à 
cent lieues à l'ouest des Iles Açores. Ce fut en se fondant 
sur cette bulle que les Espagnols prétendirent jouir seuls 
de la propriété de toutes les terres et mers situées à l'ouest 
de cette ligne dans le Nouveau-Monde. Cependant cette 
concession du Pape n'était pas le seul appui sur lequel 
se fondaient les nations qui avaient des possessions dans 
le Nouveau-Monde; elles faisaient reposer leurs droits à 
la propriété de ces pays sur la priorité de découverte. 
L'Espagne même n'a jamais fondé tous ses droits sur la 
bulle d'Alexandre Y!. Le Portugal prétendait faire reposer 
ses droits à une partie de l'Amérique du Sud sur une dé- 
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oouTerte e( conquête; c«tÉtat avait pourtant totgours soin 
de se tenir à l'est de la ligne tracée dans la balle du Pape. 
Qaant à l'ÂDgleterre, la France et la Hollande, sans faire 
attention anx concessioDS faites par le Pape, elles poussèrent 
leurs découvertes, leurs oonquMes et même leurs colonies 
jasque dans les Indes occidentales, et occasionnèrent ainsi 
de longues guerres avec l'Espagne et le Portugal, qui sem- 
blaient s'être partagé entre eux la terre. Il y avait cepen- 
dant un point sur lequel toutes ces nations paraissateut 
s'entendre; à savoir siu- le mépris complet des droits des 
peuples de ces contrées. C'est ainsi que la bulle du pape 
Alexandre VI accordait à l'Espagne toutes les terres ayant 
déjà été occupées par des nattons chreHennes ; et les lettres 
patentes données par Henri YU d'Angleterre à Jean Cabot 
et à ses 61s les autorisaient «à chercher et à découvrir 
toutes les lies, pays on provinces quelconques appartenant 
à des .patens et à des infidèles, et d'assujettir et d'occuper 
ces territoires comme ses vassaux et lieutenants. » C'est ainsi 
que la reine Ëlisabeth donna également à Sir Humphrey 
Gilbert, l'autorisation de découvrir toutes les contrées 
païennes et barbare^ non possédées par des princes ou 
des peuples chrétiens, et de les occuper. Subordonner les 
droits des sauvages indigènes à ceux du premier conqué- 
rant chrétien, devint ainsi une maxime de politique et de 
droit Dans toutes les guerres, traités et négociations aux- 
quels les prétentions rivales des différents États de l'Eu- 
rope à des territoires sur le continent américain ont donné 
Heu, les droits des Indiens ont été complètement laissés 
de GÔté, ou bien abandonnés an bon plaisir des États 
auxquels les conventions des différentes puissances euro- 
péennes les avaient livrés. Leurs titres â leur propre ter- 
ritoire se sont ainsi trouvés presque complètement abolis 
par la force des armes ou bien par des contrats, à mesure 
que les progrès de leurs ennemis forçaient les pauvres 
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sauvages à ae retirer de plus en plus des pays oocopés 
par ceux-ci 

Daus las discustions qui s'élevèrent en 1790 entre la 
Grande-Bretagne et- l'Espagne au siget de Nostka-Snnd, 
cette denùÀre puissance réclama toutes les cAtes uord- 
ouesl de l'Amérique jusqu'au détroit du Prince William, 
en se basant sur une priorité de découverte et sur une 
longue possession confirniées par l'article 8 du traité 
d'Utreoht. Le gouvernement anglais s'opposa à cette pré- 
tention, ea déclarant que la terre étant l'héritage coomimi 
de tous les hommes, chaque individu et diaque nation a 
le droit de s'en approprier une poition en la ooltivant 
et en l'occupanL Cette discussion se termina par une con- 
vention entre les deux, puissances, dans laquelle il fiit sti- 
pulé que leurs siyets respectifs pourraient librement navi- 
guer et pécher dans l'Océan Paciâque et dans la mer du 
Sud, et aborder sur les rivages de ces mers afin de faire 
le commerce avec les indigènes et pour s'y établir, en se 
soumettant toutefois aux conditions suivantes: 

i" Que la navigation et la pèche des sq'ets de la Gronde- 
Bretagne dans ces mers ne devaient pAs servir de prétexte 
à un commerce UUcite avec les établissements espagnols, 
et qu'ils ne pourraient naviguer ou pè<jier à une distance 
de moins de dix lieues marines des oAtes déjà occupées 
par les Espagnols. 

i" Que dans tontes les parties des cAtes nord-ouest de 
l'Amérique septentrionale où l'une ou l'autre.des deux puis- 
sances aurait établi des colonies à partir du mois d'avril 
17S9, les S4jets de l'autre auraient libre accès et poai^ 
raient y faire leur commerce en toute sûreté. 

3° 'Qu'à l'égard des cAtes est et ouest de l'Amériqae 
méridionale, aucun établissement ne pourrait être formé 
par les sujets des deux États dans la partie de ces cAtes 
située au midi des établissements déjà formés par les 
Espagnols; mais que les sujets respectifs des deux puis- 
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sances coDtànaeraient h avoir le droit d'aborder sur ees 
côtes pour la pAcfae, et qu'ils auraient même le droit d'y 
établir des cabanes ou d'autres haUtatious temporaires 
pour les besoins de la pèche *. 

Par on ukase de l'empereur Alexandre de Hossie en ''^^°°' 
date du 4/<6 s^tembre tSH , le gouvernement russe „^g"j[J^8" 
déclara avoir un droit territorial exclusif à la céte nord- 'ïolï'cew' 
ouest de l'Amérique, depuis le détroit de Bering jusqu'au 
51* degré de laUtude, et aux Iles Aléoutes sur la cAte 
orientale de la Sibérie, et dans les Iles Kouriles depuis 
le même détroit jusqu'au cap Sud dans l'Ile d'Oozoop, 
au 15** 61' de latitude nord. La navigation et la pèche 
étaient défendues à toute autre nation dans les lies et 
ports contenns dans les Umites susdites. H était également 
défendu à tout vaisseau étranger d'aborder dans les éta- 
blissements russes ou d'en approcher à 100 lieues ita- 
liennes, sous peine de confiscation de leurs marchandises. 
Les droits de la Bussie à ce territoire reposaient, selon 
le décret, sur les trois principes sur lesquels, d'après le 
droit des gens, repose tout droit de propriété, à savoir: 
sur la priorité de découverte; sur la priorité d'occupation, 
et enfin sur une possession paisible et incontestée pendant 
près d'un deijd-siècle. H y était de plus dit que toutes les 
conditions qui s'appliquent aux mers fermées, devaient 
s'étendre aux mers qui baignaient les possessions russes 
sur les continents de l'Asie et de l'Amérique, et que par 
suite le gouvernement russe pourrait exercer dans ces 
mers les droits de la souveraineté, et surtout celui de 
les interdire entièrement aux étrangers. H se contenterait 
cependant de l'exert^ce de ses droits essentiels, pour em- 
pêcher la contrebande dans les limites de la compagnie 
russo-américaine. 



^Annuat Regiiler, an. 4TB0; State Papen, p. ISS — 30E;itn. 1791, 

p. tOS— tu, 3Ï2— 3i7. 



bvGoogIc 



164 DBS DKOITS M PtOPBItTt. 

Toos ces principes furent contestés par le gouverne- 
ment des Ëtal8-Unb, tant en fait qu'en droiL Le secrétaire 
d'État pour les affaires étrangères, H. John Quincy Âdams, 
dans sa réponse à la communication du ministre russe à 
Washington, déclarait que depuis que les États-Unis exis- 
taient comme nattoa indépendante, leurs vaisseaux avaient 
librement navigué dans ces mers, et qne le droit d'y navi- 
guer leur était accordé par cette indépendance même, 
ainsi que le droit de leurs citoyens de trafiquer avec les 
natifs du pays qui ne se trouvaient pas soumis à la juri- 
diction territoriale d'une autre nation. 11 niait que les Russes 
eussent droit à aucune portion de l'Amérique au midi du 
56" degré de latitude, en se fondant sur ce qun dans la 
charte de la société russo-américaine cette ligne était la 
limite méridionale des découvertes faites par les Husses 
en Amérique jusqu'en 1799, et que depuis cette époque 
ils n'avaient fait aucune nouvelle découverte. A l'égard de 
la prétention du gouvernement russe à considérer les 
mers comprises entre les possessions' en Amérique et en 
Asie comme une mer fermée {mare elamum], M. Adams 
se borne k faire observer que la distance entre ces deux 
continents sur la parallèle du SI" n'était pas moindre que 
de quatre mille mUes; M. Adams -terminait sa dépêche en 
«flcprioiant l'espérance que les citoyens des États-Uois 
pourraient continuer paisiblement à se livrer au com- 
merce *. 

Les négociations sur ce sujet se terminèrent par une 
convention signée à Saint-Pétersbourg le 5/17 avril 1824, 
contenant les stipulations suivantes : que dans toutes les 
parties de l'Océan Pacifique les citoyens des États-Unis 
et les sujets de la Hussie pourront naviguer librement et 
exercer la pèche, mais toutefois avec les restrictions sui- 
vantes, à savoir: que les citoyens des États-Unis ne poor- 
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ront aborder dans on établissement russe sans la permis- 
sion du gouverneur ou commandant de cet établîssemeat, 
et que pareillement les sujets russes ne pourront se rendre 
sans permission dans aucun établissement américain sur 
les c6tes nord-ouest. U fut de plus stipulé qu'il ne serait 
formé aucun établissement des États-Unis au nord du 
5(0 40' de latitude, et aucun établissement russe au midi 
de cette ligne. Enfin, il fut convenu que pendant dix ans, 
à compter de la signature de la convention, les vaisseaux 
des deux puissances pourraient naviguer et exercer la 
pé<die librement, dans toutes les mers comprises entre 
ces côtes. 

La Grande-Bretagne avait aussi de son côté protesté ^''îffi'"'''" 
contre les principes exposés dans l'ukase russe de <821 È'g^'^f'j, 
dès qu'il eut été promulgué, et de nouveau au congrès de '^ Ruesie, 
yéroue. Les discussions qui s'élevèrent entre les deux 
gouvernements â ce si^et furent terminées par la conven- 
Uon signée è Saint-Pétersbourg le 16/918 février 1825, 
qui établit une frontière définitive entre les possessions 
de ces deux puissances sur le continent de l'Amérique 
septentrionale. La ligne de frontière devait commencer à 
l'extrémité méridionale de 111e du Prince de Galles , à 5i<' 
10' et jusqu'au détroit de Portland, 56" de latitude, de 
là le long des cétes, jusqu'au mont Saiot-Élie, et de ]k 
vers le nord, suivant.le 141" de longitude, d'après le mé- 
ridien de Greenwich, jusqu'à l'Océan glacial. 

La convention entre la Russie et les États-Unis a expiré 
en 1834, et n'a pas été renouvelée depuis cette époque. 

Les prétentions des États-Unis au territoire situé entre Jj*"",;'^"* 
les Bocky-Mountains et l'Océan Pacifique et le 42* degré "l^'^V" 
et le 54* degré 40' de latitude nord, reposent sur les con- Jj fo^g«" 
sidérations et faits suivants: 

1" La première découverte de la rivière Colombie par 
le capitaine Gray, de Boston, en 17991; la première décou- 
verte de la source de cette rivière, et l'exploration de son 
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ooon jasqa'è ta mer par les capitaines Lewis et Glarke 
en 4805 — 1S06, et enfin roccopation première des ports 
de ce territoire par des (âtoyens des États-Unis. 

3" La reconoaissanoe tadte des titres des États-Unis, 
par le goavemement britanniqae, au moyen de la restitn- 
lion de l'élablissament d'ÂMoria ou du fort Georges, à 
l'emboodiure de la Colombie, après la dernière guerre 
entre la Grande-Bretagne et tas États-Unis. 

3° L'acquisition par les États-Unis de tous les titres de 
l'Espagne à ce territoire, titres qui étaient fondés sur U 
découverte de ce paya par des s^ets espagaols avant 
qu'il n'eût été connu d'aucun autre peuple. Cette acqui- 
sition fut bite en vertu du traité de 1819 signé entre 
l'Espagne et les États-Unis. 

Le gouveroement anglais opposait à ces raisons les 
objections suivantes: , 

1* Que la Colombie n'avait pas été découverte par le 
capitaine Gray, mais bien par le lientenant Meases, de la 
marine anglaise, et que l'exploration du cours de la rivière 
par ies capltsines Clarke et Lewia n'était d'aucune impor- 
tance, puisque le gouvernement anglais avait, la même 
année, établi des agents sur le cours de celte rivière. 

2° Que la restitution d'Astoria avait eu lieu moyen- 
nant certaines restrictions au siget des droits dn gouver- 
nement anglais à ce territoire. 

3" Que les litt^s dérivés de l'Espagne par te traité de 
1819 assuraient seulement aux États-Unis les mêmes 
droits que ceux accordés à l'Espagne par la convention, 
c'est-à-dire les droits de s'étabU/ dans toutes les portions 
du territoire, de oaviguer et depAcher dans tes mers qui 
l'avoisinent et de 'trafiquer avec les indigènes. 

Pendant les négociations qui eurent lien en 1837, les 
plénipotentiaires anglais, MM. Huskinsonet Adâington, pré- 
sentèrent dans un mémoire les titres de leur gouvernement 
au territoire de l'Orégon. Voici les points principaux d»- 
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ce mémoirei « Le gouvememeDt anf^ds d« rédamatt au- 
cune portion da territoire eatre les 49' et 49* degrés de 
latitude. Ses prétontiooB se bornaient à demander le droit 
d'occaper le territoire en commun aveo d'autres nations, 
laissaol' tout à fait de ebié le droit de domination exclu* 
sive; elles ne cousistaieut donc que dans le maintien de 
ses droits en opposition aux prëtenUons exclusives du' 
gouTOmement américain. Les droits de la Grande-Bretagne 
avaient été indiqués et définis dans la conventioD de 1790; 
ils com[»^unent celui de naviguer dans toutes les eaux 
de ce territoire, de s'y établir et de trafiquer avec les 
hidigènes on avec les autres nations qui y ont des pos- 
sessions. Ces droits ont été exercés paisiblement par la 
Grande-Bretagne depuis l'époque de la signature de la 
convention, c'est-à-dire pendant près de quarante ans. Le 
gouvernement anglais admet qae les États-Unis possèdent 
des droits semblables, quoiqu'ils n'aient été exercés qu'en 
une seule occasion, mais qu'au delà de ces droits ils n'en 
possèdent aucun. Les spjets de la Grande-Bretagne ont 
en depuis plusieurs «nuées des établissements dans le 
territoire de l'Orégon; le gonvernement anglais doit pro- 
tection à ces établissements, et elle leur sera accordée 
ainsi que la liberté du commerce et de la navigation. Le 
gouvernement anglais veillera aussi à ce que les droits 
semblables des États-Unis ne soient pas lésés, le désir du 
gouvernement anglais étant de régler ses propres obliga- 
tions sur celles des auti-es États qui ont des posses- 
sions sur ce territoire, tant que subsistera l'occupation en 
commun >. > ^ 

Les conventions de 1618 et de 1837 entre les gou- 
vernements anglais et américain stipulèrent toutes deux 
que tout le territoire réclamé par les deux gouvernements 
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sar la cAte nord-oaest de l'Amérique, à l'ouest des mon- 
tagnes Rocheuses, restera onTerl peadant l'espace de dix 
an^ aux deux puissaDces. 11 était d'ailleurs bien entendu 
que cet arrangement ne devait en rien faire tort aux pré- 
tentions des deux puissances , chacune des deux parties 
contractantes pouvait du reste faire cesser cette stipulation 
au moyen d'une notiâcatioa faite un an d'avance. GeUe 
notification ayant été donnée par le gouvernement améri- 
oaiD, de nouvelles discussions eurent lieu entre les deux 
gouvernements. Ces discussions furent terminées par un 
traité signé à Washington en I8i6. Par l'article i" de ce 
traité il fut stipulé que la limite actuelle entre le territoire 
possédé par chacun des deux gouvernements serait con- 
tinuée sur la parallèle du 49* degré de latitude nord vers 
l'occident, jusqu'au milieu du canal qui sépare le continent 
de l'Ile de Vancouver, et de là vers le midi du même canal 
et du détroit de Puca, jusqu'à l'Océan Pacifique, à condi- 
tion que la navigation dudit canal serait libre aux liâtiments 
des deux puissances contractantes. L'article 3 stipulait la 
libre navigation de la rivière Colombie par la compagnie 
de la baie d'Hudson et les sujets anglais faisant le com- 
merce avec cette compagnie, depuis le 19' degré de lati- ' 
tude nord jusqu'à son embouchure. Le 3" article enfin 
garantissait les droits de possession déjà acquis par la 
compagnie et par d'autres sujets anglais dans le territoire 
au midi de la parallèle du 49* degré de laUtude nord *. 
Le territoire maritime de tout État s'étend aux ports, 
aux rades, aux baies, aux golfos, embouchures des fleuves, 
et à certaines mers resserrées dans les terres, qu'on appelle 
mers enclavées. L'usage général des nations a ajouté à 
cette étendue de la juridiction maritime d'un État, les par- 
ties de la mer voisines des côtes jusqu'à une distance 
d'une lieue marine, ou bien aussi loin que peut porter un 

' Congrets doeumtnts. 
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coap de caDon tiré du rivage. Dans ces limites les droits 
de propriété et de juridiction territoriale sont absolus et 
etdueDt ceux de toutes les autres nations K 

Les expressions o6tes et rivages comprennent les par- £,^1^'^^ ^ 
ties de terre qui s'élèvent au-dessus de la mer quand Jj^^Y^Ji^ 
même elles ne sont pas assez fermes pour pouvoir être " ''^'^ 
habitues, mais ne s'étendent nullement aux parties de terre 
qui sont perpétuellement couvertes d'eau, quoique ces 
parties de terres puissent être considérées comme un 
prolongement des cdtes. La règle du droit des gens à cet 
^ard est celle-ci : terrœ poteslats /initw ubi finitur 
ormorum vis. Depuis que l'on se sert d'armes à feu, cette 
distance a ordinairement été considérée comme de trois 
milles, n est entendu que cette dislance ne commence à 
compter que depuis le point où la mer est navigable'. 

Dans une cause soumise à sir W. Scott (lord Stowell), 
juge de la cour d'amirauté d'Angleterre, au sujet de 
la légalité d'une prise faite sur le territoire neutre des 
États-Unis à l'embouoliure du Hississipi, la question 
s'est élevée de savoir quel était le rivage à l'embouchure 
du Çeuve, puisqu'il se trouve à cet endroit une foule de 
petites lies formées de boue et de troncs d'arbres, qui ' 



'Gbotids, de Jure beUi ac pacis, Mb. (I. cap. m, § 10. — 
BiNKEBBBOEK, QucBitionuBi jurtt publiei lib. i, cap. viii. — Idem, 
de Dominio maris, cap. il. — Vatiel, liv. 1, chap. ïïui, g S89, — 
Valih, Commentaire *ar Fordotmance de la marine, tiv. V, tit. I. -^ 
AzDNi, Diritto maritlimo, pt. I, cap. ii, erl, 3, § 15. — Galiahi, det 
Doveri dei principi neulraii in tempo di guerra, liv. 1. — Life and 
Works of Sir L. Jenkins, vol. ii, p. 7B0. 

* Unce dom in il) m maris proiimi non ullra concedimus, quam e 
terra ilJi imperari polesl, et taïuen e.o usque; nulla siquidem sit ralio, 
cur mare, quod in elicujus iinperio est et poteslate, minus ejusdem 

esse dicamus, quam (ossam in ejus terrilorio Qaare omnioo vide- 

lur rectius, eo poteslatem lerr» exlendi, quousque tormenU eiplo- 
duntur eal«nus quippe cum imperare, tum possidere videmur. Loquor 
autem de his temporibus, quibus illis macbinis atimtir: alioquin ge- 
neraliler dicendum esset, potestalem lerrsB liniri, ubi flnilur armorum 
vis; etenim biec, ut diiimus, posaessioneœ luetur. (Btnekhshoei, de 
Dominio maris, cap. ii.] — Vide Obtolah, Diplomatie de ta mer. 
liv H., chap. vtii. 
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semblent faire partie àe la terre ferme. H fut prétendu que 
ces portions de territoire ne faisaient pas partie du cod- 
tinent américain, et qu'elles n'a[iparteaaieQt à persoDoe, 
qu'elles n'étaient d'ailleurs pas assez solides pour pouvoir 
être habitées, et que l'on ne s'y rendait que pour prendre 
des nids d'oiseaux. Il fut de plus prétendu que le territoire 
américain ne commençait qu'à la Balise, fort qui avait ëlé 
élevé sur la terre ferme à l'entrée du fleuve, par les Espa- 
gnols. Lord Stowell décida cependant que ces portions 
de terre étaient sous la juridiction du territoire américaiiii 
puisqu'elles se formaient de fragments de la terre fenoe 
elle-même. C'était sur le principe du droit romain. Quoi' 
vis ftumims de tuo prœiUo àetraxerit, et vieino prœdio attu- 
lerit, palam ttaan remanet, que le savant magistrat basait 
sa décision ^. 

La juridiction territoriale de la couronne brilanuiqne 
s'est de temps immémorial étendue à ces baies qiù se 
trouvent le long de la cûte de la Grande-Bretagne, et qui 
sont connues sous le nom de King's Chambers. Le gouTer- 
nement des États-Unis prétend avoir droit à une juridictioB 
semblable sur la baie de Delaware et sur d'autres baies 
qui font partie de son territoire. D'après sir L. Jenkins, 
il parait que pendant les règnes de Jacques I" et de 
Charles 11, l'approche des vaisseaux étrangers des cAtes 
de l'Angleterre, de manière à entraver le commerce angla'Si 
était défendue, et que ai des prises étaient faites par des 
vaisseaux étrangers dans les limites des King's Cftom^w'^ 
la cour d'amirauté exigeait leur restitution. Par uo acte 
adopté en 1736 (9 Geo. II. cap. 35), il fut décidé que '» 
juridiction territoriale s'étendrait jusqu'à une distance de 
quatre lieues marines des cAtes, pour ce qui regarde 
les lois de navigation el de douane. Une semblable dispo- 
sition se trouve dans les règlements de douane aux Ëtats- 

' BoBiHson's Admiraiii/ fleport», vol. V, p. 886. 
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Unis, et dans les deux pays ces dispositions ont été re- 
connues conformes au droit des gens '. 

Le droit de pèche dans les eaux voisines des cAtes d'an l s. 
État appartient exclusivement aux sujets de cet État. d« p*^*- 
L'exerdce de ce droit entre U France et l'Angleterre a 
été réglé par une convention faite en 1S39. L'article 9 
de cette convenlioa porte que: «Les sujets de S. M. le 
roi des Français jouiront du droit exclusif de pèche dans 
le rayon de 3 milles, à parUr de la laisse de basse mer, 
le long de toute l'étendue des cétes de France, et les sujets 
de S. H. Britannique jouiront du droit exclusif de pèche 
dans un rayon de 3 nulles de la laisse de basse mer, le 
long de toDte l'étendue des cAtes des lies Britanniques. 

« Bien entendu que, sur cette partie des cfrtes de France 
qui se trouve entre le cap Carteret et la pointe de Honga, 
le droit exclusif de pèche n'appartiendra qu'aux sujets 
français en dedans des limites mentionnées en l'artide i" 
de la convention. 

>I1 est également entendu que le rayon de 3 milles, 
fixant la limite générale du droit exclusif de pècbe sur les 
cAtes des deux pays, sera mesuré, pour les baies dont 
l'ouverture n'excédera pas 10 milles, à partir d'une ligne 
droite allant d'un cap à l'autre *. » 

Par l'article 1" de la convention faite en 1818 entre 
la Grande-Bretagne et les États-Unis, certaines limites 
furent assignées à la pèche des citoyens des États-Unis 
sur les cètes des possessions britanniques en Amérique; 
hors de ces limites il était défendu auxdiU (ùtoyens de 
pèdier dans un rayon de 3 milles de ces cAtes \ 

'lAfeand worki of Sir l. Jenktns, vol. H, p. 737, 7î8, 780. — 
Opinion of tite United-Statta Attomey-General on the capture of 
IheBritUh Mp Grange in the Detaware bay, ^^9S, — Waite's Ame- 
rican StaiB papers vol. I, p. 7S. — Dodson's Âdmiralty reports, 
vol. n, p. 3tB. l* Louis. — Cbancb's Reports, vol. U, p. 187. — 
Vattel; Droit des gens; liv. I, chap. u, § îsi. 

* Annales maritime» et coloniales, 18S9, )*" partie, p. SS1. 

' Elllot's Diplomatie code, vol. 1, p, îSi. 
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jf^o^oQ, Outre les baies, les golfes, les emboacfaures de fleuves 
* p'/ÎS'e** ^* 1^3 détroits qui se trouvent sur les cAtes d'un État, cer- 
\ni^t'' taines nations ocrt prétendu avoir droit à une juridiction 
prttcripiJoD. sur certaines parties de la mer, en se fondant pour cela 
sur un long usage. Telle était, par exemple, la souveraineté 
que réclamait la république de Venise snr la mer Adria- 
tique. La suprématie maritime réclamée par la Grande- 
Bretagne sur les mers qui baignent leurs cfttes {Narrow 
seas) a seulement consisté à demander certains honneurs 
pour le pavillon anglais dans ces mers. Cette suprématie 
n'a du reste Jamais été généralement reconnue K 

Si la navigntioD de deux mers, unies par un détroit, est 
libre, la navigaliou de ce détroit doit l'être aussi. Quand 
même les deux rivages du déb-oit sont formés par le ter- 
ritoire d'un même souverain, et que le détroit est si peu 
large, qu'il soit à portée de canon des deux rives, la juri- 
diction territoriale absolue du souverain sur ce détroit est 
limitée par le droit qu'ont d'autres nations de communi- 
quer librement d'une mer à l'autre. Ce droit peut cepen- 
dant être modifié par une convention spéciale dans les 
ras où le passage libre dans un détroit mettrait en danger 
la sûreté de l'État dans lequel il se trouve. C'est ainsi que 
le passage du détroit peut rester libre aux bâtiments mar- 
chands des nations ayant droit de naviguer dans les mers 
entre lesquelles il sert de voie de communication, tandis 
qu'il peut rester fermé aux bâtiments de guerre en temps 
de paix, 
i^ . Tant que les rivages de la mer Noire étaient exdusive- 

Miés'î)»" '"*°* soumis à la Turquie, cette mer pouvait à bon droit 
daD«u«a. g(pg appelée mare clausvm, et la Porte ottomane avait 
donc le droit incontestable d'empêcher les bâtiments étran- 
gers de passer par le détroit qui la lie à la mer Héditer- 

' Vàttel, Droit de» gen3,\i\. I, chap. iim, g 199. — Maktems, 
Précis du droit de* gens moderne de l' Europe, liv. Il, cbap. i, § (1. — 
Edinburgh Revietv, vol. XI, art. i, p. 4 7 — 19. 
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raoée. Mais depuis les aoquisitiODS territoriales faites par 
la Russie et les établissements de commerce formés par 
elle dans ces contrées, cet empire, ainsi que d'autres puis- 
sances européennes, ont acquis le droit de naviguer libre- 
ment dans les Dardanelles et le Bosphore. Ce droit fut 
expressément reconnu dans le 7" article du traité d'An- 
drinople signé en 1839, entre la Russie et la Porte, tant à 
l'égard des bâtiments russes qu'à l'égard de ceux des 
autres puissances en paix avec la Porte *. 

Le droit qu'ont les bâtiments étrangers de naviguer 
dans ces mers ne s'ét«Qd pas aux bâtiments de guerre. 
L'ancienne règle de l'empire ottoman qui défend l'entrée 
du Bosphore et des Dardanelles aux bâtiments de guerre 
étrangers lut expressément indiquée dans lo traité sigflé à 
Londres le 13 juillet 1841, entre les cinq grandes puis- 
sances. 

L'article i" de cette convention déclarait, d'une part, 
la résolution du sultan de maintenir à l'avenir celte règle 
de l'empire ottoman, et de ne permettre, en temps de paix, 
à aucun bâtiment de guerre d'entrer dans les deux dé- 
troits, et, d'autre part, l'engagement que prenaient les cinq, 
grandes puissances de respecter la détermination du sul- 
tan et de se conformer au principe ci-dessus indiqué. 

L'article 2 stipulait que, tout en déclarant l'inviolabilité 
de cette anciemie règle de son empire, le sultan se réser- 
vait le droit d'accorder des firmans pour l'entrée des dé- 
troits aux petits navires armés qui se trouvaient au service 
des légations des puissances amies de la Porte *. 

La suprématie réclamée par le roi de Danemark sur le Deté''dD'°r 



orïptîon sanctionnée par une longue succession de traités 
avec d'autres puissances. Selon ces écrivains, la prétention 
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h la soaveraineté soutenue par le roi de Danemark a été 
exercée depuis les temps les plus reoolés pour \a iHxitec- 
tiOQ du commerce contre les pirates et d'autres ennemis, 
au moyen de bâtiments armés sur les c^tes, et contre les 
dangers de la mer par rétablissement de phares. Les 
Danois demeurèrent pendant plusieurs siècles maîtres des 
deux rives du Suud, la province de Scanie n'ayant été 
cédée à la Suède que par le traité de Boeskild en 1658, 
traité confirmé par celui de 1660, dans leqn^ il lut de 
plus stipulé que la Suède ne devait jamais réclamer les 
droits du Sund, mais se contenter d'une compensation 
pour le maintien des phares sur les cAtes de la Scanie. 
Le droit exclusif do Danemark fut reconnu dès 1368, par 
un traité entre cet État et les villes anséatiques , et par 
celui de 1 490 avec Henri VII, roi d'Angleterre, dans lequel 
il était défendu aux bâtiments anglais de passer dans le 
grand Bell et le Sund, sauf dans des cas de nécessité 
absolue, et dans ces cas même ils devaient payer les droits 
h Wiborg, comme s'ils avaient passé le Sund à Ëlseneur. Le 
traité coAclu à Spire eu 1544 avec l'empereur Gbarles- 
Quint, et qui est ordinairement considéré comme le pre- 
mier acte reconnaissant le droit du Danemark à lever cet 
impât sur le Sund, stipule seulement que les négociants 
flamands passant par le Sund payeront le même droit que 
par le passé. 

Le traité signé en 1645, à Ghristianople, entre les Pays- 
Bas, est la convention la plus ancienne qui indique d'une 
manière certaine le tarif des droits à prélever sur les bàU- 
menls hollandais passant par le Sund et le grand Belt. 
Ce tarif fixait aussi les droits à payer sur chaque objet 
indiqué dans la liste, et ordonnait que «les marchandises 
non énumérées devaient payer suivant l'usage du coaunerce 
et ce qui avait été pratiqué depuis les temps anciens K • 

I jaUigar Bealand 
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Ed 1701 un traité fut conclu entre les deux États, pour 
éolaircir l'obscurité du traité de Chrislianople à l'égard 
des marchandises doq énumérées dans le tarif. D'après 
l'article 3 da nouveau traité, il fut déclaré qne quant aux 
objets non spécifiés dans le premier traité «les droits du 
Sund seront payés d'après leur valeur, c'est-à-^ire d'après 
les lieux d'où ils viennent, et il sera payé un droit fixe 
d'un pour cent de leur valeur K » 

Dès lors les deux traités de 16i5 et da 1701 consti- 
tuèrent la loi conventionnelle sur les droits du Suud. Ils 
sont constamment cités dans les traités postérieurs entre 
le Danemark et d'autres puissances, comme établissant 
l'échelle normale d'après laquelle ces droits doivent être 
réglés à l'égard des nations privilégiées. Celles qui no le 
sont pas payent l'anden droit sur les articles énumérés, et 
un quart pour cent de la valeur des marchandises non 
énumérées *. 

Une révision de l'ancien tarif des droits du Sund de '^SS'S^'"' 
1645 à eu lieu par suite des conventions conclues à Lon- 
dres et à Elseneur eu 1841, entre le Danemark et la 
Grande-Bretagne. D'après cet arrangement, les droits sur 
les marchandises aon-énumérées furent fixés, et ceux sur 
les autres réduits; quelques abus qui s'étaient introduits 
dans la manière de lever ces droits furent rectifiés '. 

La mer Baltique est considérée par les puissances tnari- ta m«r 
, , Biliiqne 

bmes qui ont des possessions sur les cdles, comme une c>i-«iie ua« 

mer fermée, en temps de guerre, à toutes les puissances 

qui n'y ont pas de possessions. Ce prindpe fut énoncé 

dans les traités de-neutralité armée de 17S0 et de 1800, 

et par le traité de 1794 entre le Danemark et la Suède. 



' ScMHEB, der SundzoU, etc., § SOB. 

' ScBLieiL, SHuOêreela dei KiMgreicht Dàiumark, ThI. I, Cap. vu, 

' ScBEBEK, der SundioU, etc., Beilage, Nr. g — 9. — Wbeatoh, 
Biiioire du droit de» gem, t. I, p. SOS— lis. 
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Lors de ta âéclaration de j^erre en 4807, de la Rassie 
contre la Grande-Bretagne, l'inviolabililé de la mer Baltique 
et les garanties réciproques faites par les puissances bal- 
tiques furent regardées par la Russie comme aggravant 
les torts de la Grande-Bretagne lors de l'entrée de ses 
vaisseaux dans le Sund et le bombardement de Copen- 
hague. Le gouvernement anglais, de son cAlé, niait qu'il 
eût jamais admis les principes sur lesquels on fait reposer 
l'inviolabilité de la mer Baltique, quoique dans certaines 
circonstances il avait pu sembler les reconnaître. 
La question de la souveraineté des mers, qui, à vrai 
la dire, n'en est pas une aujonrd'buij a été traitée par les pu- 
- blicistes les plus distingués. Grotius, dans son traité sur 
les lois de la paix et de la guerre, n'admet guère que la 
possibilité de s'approprier les eaux voisines du territoire, 
quoiqu'il cite une foule d'auleurs anciens, pour prouver 
qu'une souveraineté plus étendue a souvent été sanction- 
née par l'usage et par l'opinion. Hais Gtotius a toujours 
limité cette souveraineté à des bornes restreintes; aussi 
arle-t-i) toujours à ce sujet de partie de la mer (pars 
maris}, et jamais de l'Océan tout entier '. Dans son ouvrage 
de Mare libero, publié en 1609, Q avait déjà soutenu le 
droit commun des hommes à la libre navigation , au com- 
merce et à la pèche dans l'Atlantique et dans la mer Paci- 
fique contre les prétentions exclusives de l'Espagne et du 
Portugal, fondées sur la priorité de découverte. La préten- 
tion à la souveraineté des mers qui avoisinent les Iles 
Britanniques, soutenue par le souverain de ces lies, fut 
défendue pas Âlbericus Gentilis dans son Advocatio Ats- 
panica, pubhée en 4613. Dans l'ouvrage intitulé Mare daa- 
sum, pubhé par Selden en 1635, les principes généraux 
adoptés par Grotius furent mis en question, et les préten- 
tions de l'Angleterre furent encore plus fortement défen- 

' Qbotidb, de Jure belii ac pacis, lie. II, cap, ui, g 8 — 18, 
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dues 'que par Gentilis. Fra Paoli Sarpi, le célèbre historien 
du concile de Trenle, écrivit également une défense des 
prétentions de la république de Venise à la souveraioeté 
de la mer Adriatique K Bynkershoek a examiné la question 
dans un de ses premiers ouvrages, avec cette clarté et 
cette vigueur qui caractérisent tous les ouvrages de cet 
illustre publictste. Il admet que des parties de la mer 
peuvent être soumises à une souveraineté exclusive, quoi- 
qu'il nie la validité des prétentions du souverain de l'An- 
gleterre à la souveraineté des mers qui entourent cet État, 
parce que, dit-il, ces mers n'ont pas été soumises sans 
interruption à cette domination ^. Puffendorf pose en prin- 
cipe que dans une petite mer la souveraineté appartient 
au souverain du pays qui l'entoure, ou bien est partagée, 
s'il y a plusieurs souverains habitant sur ses cAtes, comme 
cela arrive dans le cas d'un lac sur les bords duquel 
résident plusieurs propriétaires. Quant à l'idée que la 
pleine mer puisse jamais devenir propriété, il la repousse 
avec indignation '. On pourrait regarder l'autorité de Vattel 
comme explicite dans le même sens, s'il ne t'avait affaiblie 
en admettant que quoique le droit de pêche ne puisse 
pas être réclamé par un État sous le prétexte d'un usage 
immémorial, ni perdu pour les autres en vertu du principe 

■ Paolo Saipi, Del Dominio del mare Adrialieo e n« reggioni per 
il iuaheUl délia serenitsimarepubUca di Ventzia. Venet. <e76. In-IS. 

• De dominio maris. Opero mlDora. Diasert. V. Publié pour la pre- 
mière fois en ITOK. 

Nibil aôào, quam sententiie nostr» hanc conjeclionem : Oceanus, 
qua palet, totus impeiio subjici non potest; pars potest, possunt et 
maria ineditcrranea, quotquot sunt, omoia. Nullum lamen mare medi- 
terraneum, neque ulla pars Oceani dilione alicujus principis tenetur, 
nisi quB in conlinentis sil imperio, Pronunciamus mare liberwn, quod 
non possidetur vel univeraum possideri nequil, elavswn, quoi post 
justaai occupHliooem navi uoa pluribusve olim possessum fuit, et si 
est io falis, possidebilur poslhac; nuilum equidem nuuc agnoscimus 
subditum, cum non sufGciat id sfTectasse , quin vel aiiquando occu- 
passe et possedisse , nisi eliamnum duret pessessio , qus gentium 
bodie est nullibi; ita liberlalem et impprium, quse haud facile uiscen- 
lur, una sede locamus. {Ibid., cap. tic ad flnem.) 

' De Jure nalurœ et gentium, lib, IV, cap. y. g T. 

I. 12 
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de prescripVion ou par le oon-usage; cependant cela peut 
arriver lorsque le non-usage revêt la oalure d'un consente- 
ment, et devient ainsi un titre an faveur d'une naUon envers 
une autre K 

Les raisonnements dont on s'est servi de part et d'autre 
dans cette discussion sont souvent vagues et peu eon- 
cluants. C'est qu'en effet il n'y a que deux raisons déci- 
sives dans la question. La première, qui est toute physique, 
suftirait à elle seule; si donc on y ajoute la seconde, qui 
esl d'une nature morale, toute la question sera décidée. 

L Une chose ne peut devenir la propriété d'un homme 
à moins de passer en sa possession. Pour que la mer pût 
devenir la propriété d'une nation, il faudrait donc que cette 
nation put en prendre possession et la conserver. Cela 
n'est pas possible pour la mer. 

11. En second lieu, la mer est un élément qui appartient 
également à tous les hommes de même que l'air. Aucune 
nation n'a donc le droit de s'en approprier, quand même 
cela lui serait physiquement possible. 

Il est donc démontré que la mer est libre, et que par 
suite l'usage de la mer reste ouvert et commun à tous '. 

Nous avons déjà vu que, par l'usage général des nations, 
qui forme la base du droit international, le territoire mari- 
lime de chaque État s'étend: 

1^ Aux porls, aux havres, aux baies, aux embouchures 
de fleuves et aux parties de mer réservées daus le territoire 
de cet État 

2** A une étendue d'une lieue marine des eûtes ou bien 
aussi loin que peut porter un coup de canon. 

3° Aux détroits qui lient deux mers, et qui sont à por- 
tée de canon des deux rives K 



' ViTiEL, Droit des gens, liv. I, cbap, « 
• OnTOLiN, Règles inleraationales de la ti 
'Vide supra, g 6 — S. 
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Les coDsidérations qiri font qu'aacun État ne peut s'attri- 
buer un droit do propriété absolue sur la pleine mer ne 
sauraient s'appliquer aux parties de mer comprises dans 
l'éaumé ration précédente. 

1** Ainsi, par rapport aux ports, aux havres, aux baies, 
aux embouchures de fleuves, le droit de propriété exclusif 
d'un État peut être maintenu, sans que pour cela les deux 
principes énoncés au sujet de la liberté de la pleine mer 
soient ébranlés. En effet l'État dont le territoire est baigné 
par ces eaux a le pouvoir' physique d'agir perpétuellemeut 
sur elles, et en même temps le droit d'en exclure tout 
autre État, deux choses qui, comme nous l'avons déjà vu, 
constituent la possession. Ces eaux ne peuvent être regar- 
dées comme appartenant au genre humain en général, pas 
plus que le territoire qui les avoisine. Tout État possède 
donc le droit d'exclure tout autre État de ces eaux; ce 
droit peut cependant être modifié par des conventions, 
soit tacites, soit expresses, mais son existence est fondée 
sur l'indépendance réciproque des nations, qui autorise 
chaque État à juger par lui-même de la manière dont ce 
droit doit être exercé. 

S** 11 peut sembler au premier abord que ces considé- 
rations ne s'appliquent pas également aux parties de la 
mer qui baignent les côtes d'un État. Le pouvoir physique 
d'exercer un droit de propriété exclusive dans ces limites 
existe dans une certaine mesure; mais le pouvoir moral 
semble ne s'étendre qu'à exclure l'action de tout autre 
État qui pourrait être nuisible à l'État auquel appartient 
ce droit. C'est en se fondant sur cette considération, que 
l'on est convenu d'exempter un État neutre, en temps de 
guerre, de tout acte d'hostilité dans les limites d'une lieue 
marine de ses côtes. On a quelquefois aussi étendu l'exer- 
cice de ce droit à l'exclusion des autres nations de l'usage 
de ces eaux, tant en temps de guerre qu'en temps de pais, 
comme par exemple pour la pécbe. Cette prétention est 
12* 
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consacrée taal par ('usage que par des coDventioas spé- 
ciales, et peut être regardé maintenant comme faisant parUe 
du droit positif des gens '. 

3"* A l'égard des détroits qui servent de voie de com- 
municatioo eQtre deux mers, le droit de propriété et de 
juridiction de l'État qui a des possessions sur les deux 
rives du détroit, peut être modifié par le droit qu'ont toutes 
les nations de naviguer dans les mers entre lesquelles se 
ti ouve le détroit. Ainsi, par exemple, si les deux rives du 
détroit de Gibraltar étaient soumises à une même puis- 
sance, la navigation de ce détroit n'en serait pas moins 
libre, puisqu'il sert de voie de communication entre l'Océan 
Atlantique et la mer Méditerranée. C'est ainsi que, eomme 
nous l'avons déjà vuj la navigation des Dardanelles et du 
Bospbore est libre è toutes nations, SauF qu'elles doivent 
se soumettre à certains réglemenis indispensables pour lé 
maintien de la sûreté de l'empire ottoman '. 
lei âèiitei 1'^ territoire d'un État comprend les lacs, les mers et 
rDi»''pâriie Ics fleuves entièrement renfermés dans ses limites. Les 
d'un Ëui. rivières qui coulent à travers un État font aussi partie du 
territoire de cet État. Lorsqu'une rivière navigable forme 
la frontière entre deux États, le milieu du lit de cette 
rivière (Thalweg) est considéré comme la ligne de fron- 
tière des deux États, comme il est à présumer que la 
navigation est libre aux deux États limitrophes. Cependant 
celte présomption peut être détruite, s'il existe des preuves 
que l'un des États a exercé depuis fort longtemps des 
droits de souveraineté sur la rivière en question, 
liroli Des choses dont l'usage e.-t inépuisable, telles que 

innocent' la mer et l'eau courante, ne peuvent appartenir en 
iui cooieni. propre à personne de manière à exclure 1«8 autres du 

' Vattel, i>roif d«j géra. liv. I, chap. nwu, g 387. — tUsTENS, 
Pf éct) du droit det gens moderne de l'Europe, g IS3, 

* Voir, dans mon Histoire du droit des gtns, les discussions qui 
eurent lieu, A ce sujet, entre la Turqi(ie et la Grande-Bretagne, t. Il, 
p. 356— lao. 
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droit de se servir de ces choses, si touterois cet usage piùlfa^ 
n'incommode pas le propriétaire légitime. C'est ce que ^ifÊ'?™!,. 
l'on Domme l'usage innocent. C'est ainsi que nous avons 
vu que la juridiction d'un État sur des détroits ou sur 
d'autres bras de mer passant par cet État et communi- 
quant avec un autre État ou avec des mers communes à 
tous les hommes, n'exclut pas d'autres nations du droit 
de passer librement dans ces détroits. Le même principe 
s'applique aux fleuves qui coulent d'un État à travers un 
autre État dans la mer, ou dans le territoire d'un troisième 
ÉtaU Le droit de naviguer, pour des objets de commerce, sur 
un fieuve qui coule dans le territoire de plusieurs États, est 
commun à toutes les nations qui habitent ses rives; mais 
ce droit étant un droit imparfait, son exercice peut être 
modifié pour la sûreté des États intéressés, et ne peut être 
assuré d'une manière efficace par des conventions réci- 
proques ^. 

L'exercice de K6 droit entraîne celui du droit incident y^:^ 
de se servir de tous les moyens nécessaires à la jouis- i'IfùjJJJ 
sauce du droit principal. C'est ainsi que le droit romain, dur aèuti. 
qui considérait les fleuves navigables comme propriété 
publique et commune, déclarait que le droit de se servir 
des rives d'un fleuve entraînait aussi celui de se servir de 
ses eaux, et que le droit de naviguer entraînait celui 
d'amarrer des bâtiments sur ses rives et de les y dé- 
charger. Les publicistes appliquent ce principe du droit 
romain aux relations des nations, et prétendent que ce 
droit est une conséquence nécessaire du droit de libre 
navigation ". 



' Grotios, de Jure bellt ac paciê, lib. II, cap, ir, § 13 — <t; cap. m, 
g 7— ta, — Vaitel, Droit des gem, liv. II, chap, a , g H«— (80 ; 
chap. X, g 138—131, — PotpendoiiFi de Jure naliirœ et getUium, 
lib, m, cap, m, g 3—6. 

* Ghotids, de Jwe beili ae pacit, lib, L, cap. ii, § S. — Pofpsii- 
roRï, de Jure uaftiri» et gentium, lib. III,, cap. m, g 8. — Vaitbl, 
Droit deegei», liv. D, chap. h, g H9. 
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ca'jriiu ^ '^'* ÏDcideot, comme le droit principal, est impar- 
impaJftiis f^iit de sa nalure, et l'avantage des deux parties doit être 

leur nauirf. consulté pour l'exercîce de ces droits. 

iKir^ncà'iioii Ceux qui sout intéressés dans l'exercice ou la jouissaoce 

tu mojen'dê de ces droits, peuvent y renoncer entièrement, ou les mo- 
difier de telle manière qu'il leur plaira en vertu de con- 
ventions réciproques. Un exemple frappant d'une semblable 
renonciation se trouve dans le traité de Westphalie de 
<648, confirmé par d'autres traités postérieurs. Par ces 
traités la navigation de l'Escaut Tut fermée aux provinces 
belges en faveur des Hollandais. La violation de ces sti- 
pulations par la France lors de son intervention dans les 
affaires des Pays-Bas en 1792, fut un des principaux 
motifs de la guerre entre la France et la Grande-Bretagne 
et la Hollande. Les traités de Vienne placèrent la naviga- 
tion de l'Escaut sur le même pied que celle du Rhin et 
des autres grands fleuves de l'Europe; et dans le traité de 
1831, qui proclamait la séparation de la> Belgique et de 
la Hollande, la libre navigaUon de l'Escaut fut stipulée,, sauf 
certains droits à lever par la Hollande *. 
■^•Jifii ^^f '^ traité de Vienne de 1815, la navigation com- 

plTr rnppori merciale des fleuves qui séparent différents États ou qui 
oavigsiion coulcnt à travcrs leur territoire fut déclarée libre dans 
toute l'étendue de leur cours, à condition que la police 
de navigation serait observée. 

Par l'annexe XVI de l'acte final du congrès de Vienne, 
la libre navigation du Bbin est accordée dans tout son 
cours, et des règlements particuliers sont faits pour ce 
qui regarde ce fleuve, ainsi que le Necker, lé .Mein, la 
Meuse et l'Escaut, qui sont tous déclaiés libres depuis 
l'endroit où ils commencent à devenir navigables jusqu'à 
leurs embouchyres. Des règlements semblables furent faits 
pour la navigation de l'Elbe par les États riverains de ce 

' Wheaion, Histoire du 'droU de> gens, t. I, p. 345. 



TEurope. 
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fleuve, par un acte signé à Dresde en date du 12 dé- 
cembre 1831. Les stipulalîoDs par lesquelles les puis- 
sances qui y étaient intéressées garantirent la libre navi- 
gation de la Vistule et des autres fleuves de la Pologne, 
stipulations qui avaient été insérées dans le traité signé le 
3 mai 1815 entre l'Autriche et la Russie, et dans celui 
signé le même jour par la Russie et la Prusse, furent con- 
firmées aussi par l'acte final du congrès de Vienne. L'acte 
étend aussi les mêmes principes h la navigation du Pô '. 
L'interprétation de ces stipulations, relatives âi la iibri' 
navigation du Rbin, est devenue ensuite l'objet d'un litige 
entre le gouvernement des Pays-Bas et les autres États 
riverains intéressés dans le commerce de ce fleuve. Le 
gouvernement néerlandais a réclamé le droit exclusif de 
régler et d'imposer le commerce dans les limites de son 
territoire aux endroits où les diverses branches du Rhin 
se divisent en tombant dans la mer. Pour soutenir cetic 
prétention, on alléguait que l'expression, dans les traités de 
Paris et de Vienne, jusqt^à la mer, n'était pas synonyme du 
terme dans la mer; et que même si l'on intorprélait la lettre 
des traités dans ce sens, il fallait la restreindre au cours 
du véritable Rhin, qui n'était pas même navigable à son 
embouchure. La masse des eaux formant ce fleuve se 
divise près de Nimègue en trois grands canaux naturels, le 
Waal, le Lech, et l'Yssel : le premier descendant par Gor- 
cam, où il prend le nom de la Meuse; le second appro- 
chant la mer à Rotterdam; et le troisième, se dirigeant 
vers le nord par ZUtphen et Deventer, tombe dans le Zuy- 
dersée. De ces trois canaux aucun n'est connu sous (e 
nom de Rbin, nom qui est conservé à un petit fleuve qui 
laisse le Lech à Wycle, prend son cours par Utrecht et 
Leyde, et dispersant peu à peu ses eaux, les perd entre 
les dunes de sable à Kulwyck. Le propre fleuve du Rhin 

'Acte (inaldu congrès de Vienne, art. 96. H*, US. 
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devenant de cette manière sans utilité pour la navigation, 
le Lech y a été substitué pour cet objet, avec le consente- 
ment commun de toutes les puissaBces intéressées dans 
la question; et le gouvernement néerlandais a ensuite 
consenti à ce que le Waal fât substitué au Lech. 

D'un aubre c6té, les puissances qui demandaient la libre 
navigation du fleuve soutinrent qne les stipulations du traité 
de Paris de 1814, par lesquelles la Hollande, placée sous 
la souveraineté de la maison d'Orange, devait recevoir on 
accroissement de territoire, et celles par lesquelles, en 
même temps, la navigation du Rhin devait être libre, du 
point où il devient navigable jusqu'à la mer el réciproque- 
ment, étaient essentiellement liées ensemble ddns l'inten- 
tion des puissances alliées, parties contractantes de oc 
traité. Cette intention fut remplie par le congrès de Vienne 
qui réunit la Belgique à la Hollande, et qui en mémo tempp 
confirma la libre navigation du BMn comme une condition 
de l'augmentation de territoire acceptée par le gouverne- 
ment hollandais. Le droit de libre navigation sur le fleuve, 
disait-on, impliquait nécessairemenl le droit de faire usage 
des eaux diverses qui l'unissent à la mer, et l'expression 
Jusqu'à la mer pourrait être regardée, sous ce rapport, 
comme équivalent de l'expression dans la mer. La préten- 
tion donc du gouvernement hollandais de lever des droits 
sur les passages principaux de la rivière dans la mer ren- 
drait parfaitement inutile aux autres États le privilège de 
naviguer sur le Rhin dans les limites du territoire des 
Pays-Bas ^. 

Après une négociation prolongée, cette question fut 
enfin décidée par la convention conclue à Mayence, le 
31 mars 1831, entre tous les États riverains du Rhin, 
d'après laquelle la navigation de ce fleuve fut déclarée 
libre depuis le point où il devient navigable jusque dans 

^ Annual Begitter, 1836, vol. LXXVIII, p. 1B9-IS3. 
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la mer (bis m die See), en y comprenant ses deux princi- 
pales embouchures dans les limites du royaume des Pays- 
Bas, le Lech et le Waal, comme prolongation du Rhin, 
en passant par Rotterdam et Briel par le premier de ces 
passages, et par Dordrecbt et Helvœtsluys par le dernier, 
avec le droit de faire usage du canal de Veerae pour 
communiquer avec Helvœtsluys, Dans ce traité, il est sti- 
pulé de la part du gouvernement néerlandais, que dans 
le cas où les passages à )a mer par Briel et Helvœtsluys 
deviendraient innavigables, par suite de causes naturelles ou 
4'obstructions artificielles, ce gouvernement est tenu à in- 
diquer d'autres communications aussi commodes que celles 
qui sont ouvertes à ses propres sujets. Cette convention 
contient aussi des règlements détaillés pour le maintien 
de la police du fleuve, et pour fixer le tarif des droits à 
prélever sur les vaisseaux et les marchandises passant à 
travers le territoire néerlandais en allant à la mer, ou en 
revenant, pour remonter le fleuve, comme aussi par les 
divers ports des États riverains du Haut-Rbin '. 

Par le traité de paix signé à Paris en 1 763, entre l'An- , 
gleterre, la France et l'Espagne, le Canada fiit cédé à j 
l'Angleterre par la France et la Floride par l'Espagne; la 
frontière entre les possessions anglaises et françaises fut 
alors établie par une ligne imaginaire tracée par le milieu 
du Mississipi, depuis sa source jusqu'à l'IberviUe, et à tra- 
vers ce dernier fleuve et les lacs Maurepas et Pontcbar- 
train jusqu'à la mer. Le droit de navigation du Hississipi 
fut accordé aux Anglais dans toute son étendue, sans 
qu'ils fussent soumis à aucun payement. Peu après, la 
Louisiane Ait cédée à l'Espagne par la France, et par le 
traité de Paris de 4783 la Floride fut rendue h l'Espagne. 
En attendant, l'indépendance des États-Unis avait été 
reconnue, et la navigation du Hississipi avait été permise 

■Cb. db Uautehs, Recueil manuel et praligue, t. iV, p. 271. 
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à leurs citoyens par le traité conclu entre eux et l'Angle- 
terre. Hais l'Espagne, qui possédait les dmx rives du 
fleuve à son embouchure, et même plus haut que sou em- 
bouchure, prétendit avoir un droit exclusif h la navigalioa 
depuis l'embouchure jusqu'au point où la frontière méri- 
dionale des États-llub touchait le fleuve. Les États-Unis 
résistèrent à cette prétention, et soutinrent leur droit de 
participation dans la navigation du Mississipi, se fondant 
pour cela sur les traités de 1763 et de 1783, aussi bien 
que sur le droit naturel et le droit des gens. Les discus- 
sions entre les deux gouvememeuts furent terminées par 
le traité de 1835, signé à San-Lorenzo et Real, qui dé- 
clara (art. 4) que la navigation du Mississipi serait libre 
dans toute sa largeur et dans toute sa longueur pour les 
citoyens des États-Unis, et dont le 22* article leur per- 
mettait de déposer des marchandises dans le port de la 
Nouvel le- Orléans et de les exporter de là sans payer 
d'autre droit que le loyer des dép6ts. L'acquisition que 
tirent les États-Unis, dans la suite, de la Louisiane et de 
la Floride ayant renfermé le fleuve tout entier dans le 
territoire de la république, et la stipulaUon qui assurait 
aux sujets de la Grande-Bretagne la navigation du Missis- 
sipi (traité de 1783) n'ayant pas été renouvelée dans 
le traité de Gand de 1814, le droit de navigation sur le 
Mississipi appartient exclusivement aux États-Unis. 

Nous avons donné dans un autre ouvrage ^, une analyse 
de la discussion qui eut lieu entre les gouvernements amé- 
ricain et espagnol, relativement à la navigation du Missis- 
sipi; nous n'y reviendrons donc pas ici. Il nous suffira de 
rapporter que le gouvernement américain faisait surtout 
reposer son droit à la participation avec l'Espagne dans 
la navigation du &nssissipi, sur ce principe que l'Océan 
est ouvert à tous les hommes, et que les fleuves le sont à 
tous leurs riverains. 

' Wheatom, Histoire du progrès du droit des gens, 1. II, p. of— (95. 
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La position relative des gouvernements anglais et amé- na^J^^QQ 
ricain, au sujet de la navigation des grands lacs et du uiu^l 
Saint-Laurent, était à peu près la même que celle des 
gouvernements espagnol et américain relativement au Uis- 
sissipi. Les États-Unis possèdent les rivages du midi des 
grands lacs et ceux du Saint-Laurent jusqu'à l'endroit où 
les frontières septentrionales de la république viennent 
toucher le fleuve, tandis que l'Angleterre possède les rivages 
septentrionaux des tacs et du fleuve dans toute son éten- 
due, ainsi que les rives méridionales depuis le 45' degré 
de latitude jusqu'à son embouchure. La prétention qu'avan- 
çait le gouvernement .des États-Unis à la libre navigation 
du fleuve, depuis sa source jusqu'à la mer, devint en 
1828 le sujet de discussions diplomatiques avec le gou- 
vememenl anglais, discussions que nous avons analysées 
dans notre ouvrage sur l'histoire du droit des gens >. 

' Wheaton, Histoire du droit de« gens, l, U, p. 195 — (&9. 
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TROISIÈME PARTIE. 

DROITS INTERNATIONAUX DES ÉTATS DANS LEURS 
REUTIONS PACIFIQUES. 



CHAPITRE PREMIEB. 

DKOITS D'AMBASSADE. 



Snie ^' "'^^^ P^^ ^^ circoastance qui marque plus clairemenl 

'"'dipTomii"'" l®s progrès de la civilisatiOD iboderne, que l'institutioD des 
maôèDieB' missîoDS diplomatiques permaneotes entre les différeats 
États. Les droits des ambassadeurs étaient connus et jus- 
qu'à un certain point respectés des nations classiques de 
l'antiquité. Durant le moyen 4ge ils ne furent pas reconnus 
d'une manière aassi distincte, et ce ne fut qu'au dix-sep- 
tième siècle qu'ils furent solidement établis. L'institution 
de légations résidentes permanentes dans toutes les cours 
de l'Europe s'établit après la pais de Westphatie, et devint 
indispensable par la part plus grande d'intérêt que les 
diOférents États prirent à leurs affaires respectives, intérêt 
qui prenait sa source dans les relations commerciales et 
politiques plus étendues, et aussi à cause des théories plus 
profondes et plus développées sur l'équilibre des puissances, 
qui donnèrent aux États le droit d'inspection mutuelle sur 
toutes les transactions qui pouvaient toucher à cet équilibre. 
Depuis cette époque tes droits de légation sont devenus 
définitivement 6xés et incorporés au code international. 
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Chaque État indépendant a le droit d'envoyer des minis- ^^^ 
1res publics à tout autre État souverain avec lequel il dé- «^l'^'ÎIoli d 
sire maintenir des relations de pais et d'amitié, et d'en minisirei 
recAvoir de lui. Aucun État n'est, strictement parlant, obligé ^ 
par le droit positif des nations d'envoyer ou de recevoir 
des ministres publics, quoique l'usage et la politesse des 
nations semblent avoir établi à cet égard une sorte de 
devoir réciproque- D est évident cependant que ce devoir 
ne peut être autre chose qu'uue obligation imparfaite, et 
doit recevoir des modifications en raison de la nature et 
de l'importance des relations à maintenir entre les diffé- 
rents États par le moyen des rapports diplomatiques ^. 

L'étendue des droits d'ambassade appartenant à des ^^q^i^ 
États dépendants ou mi-souverains dépend de la nature apparfien 
de leurs rapports particuUers avec l'État supérieur sous di^t^iioi 
la protection duquel ils sont placés. Ainsi, par le traité 
conclu h Kainardgi, en 1774, entre la Russie et la Porte, 
les provinces de Moldavie et de Valacbie, placées sous la 
protection de la première de ces puissances, ont le droit 
d'envoyer des chargés d'affaires de la communion grecque 
pour les représenter à la cour- de Constantinople ^. 

Il en est de même des Étals confédérés; leur droit de 
s'envoyer des ministres pubUcs les uns aux autres ou h 
des États étrangers dépend de la nature particulière et 
de la constitution de l'union par laquelle ils sont liés en- 
semble. Sous la constitution de l'ancien empire d'Alle- 
magne, et celle de la Confédération germanique actuelle, 
ce droit est réservé à ' tous les princes et à tous les États 
composant l'union fédérale. Telle était aussi l'ancienne 
constitution des provinces unies des Pays-Bas, et telle est 



' ViiTEL, Droit des gens, liv. IV, cLap. v, g 55— B5. — Rutheii- 
FOMs'a Instilutes, vol. II. b. II, chap, n, § SO. — M.utens, Pr^'s <iu 
droit des gensmodeme de l'Europe, liv. VII. chap. i, % (87 — (90, 

'ViTTEL, liv. IV, chap. v, g fiO. — Klûser, Droit des gens 
moderne de {"Eitrope, st. Il, til. H, chap. m, g 17S. — Merlin, Hé- 
pertoire, lit, Ministre public, sect. U. g 1, n* I et *. 
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mainteDant cdie de la Confédération helvétique. Par la 
coQStitution des États-Unis d'Amérique, il est expressé- 
ment défendu à chaque État d'entrer, saos le consente- 
ment du congrès, dans aucun traité d'alliance, ou confédé- 
ration avec aucun autre État de l'Union' ou avec un État 
étranger, ni d'entrer, sans le même consentement, dans 
aucun accord ou convention avec un autre État, ou avec 
une puissance étrangère. Le pouvoir originaire d'envoyer 
et de recevoir des ministres publics est essentiellement 
modifié, s'il n'est pas entièrement supprimé, par cette pro- 
hibition *. 
19 La question de savoir à qui dans un gouvernement 
8 appartient le droit d'envoyer et de recevoir des mi- 
. nislres publics, dépend aussi de la constitution inté- 
rieure de l'État. Dans les monarchies, soit absolues, soit 
constitutionnelles, cette prérogative réside habituellement 
dans le souverain. Dans les républiques, elle repose ou 
sur le magistrat, chef dé l'État, ou sur un sénat ou un 
conseil, conjointement avec ce magistrat ou sans lui. Dans 
le cas de révolution, de guerre civile, ou d'autre contes- 
tation de souveraineté, quoique, strictement parlant, la 
nation ait le droit exclusif de déterminer en qui réside - 
l'autorité légitime du pays, les États étrangers doivent né- 
cessairemenl décider pour eux-mêmes s'ils reconnaîtront 
le gouvernement de facto, en lui envoyant des ambassa- 
deurs et en en recevant de lui; ou s'ils continueront leurs 
relations diplomatiques habituelles avec le prince qu'ils 
considèrent comme le souverain légitime, ou s'ils suspen- 
dront également ces reladous avec la nation en question. 
De même aussi, pour le cas où un empire est démembré 
par la révolte d'une province ou d'une colonie qui pro- 
clame et maintient son indépendance, les États étrangers 
doivent se guider sur l'utilité pour commencer des rap- 
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ports diplomatiques avec le nouvel État, ou pour attendre 
qu'il soit reconnu par le pays métropolitain \ Afin d'éviter 
les difficultés qui s'élèveraient d'une décision formelle et 
positive à ces questions, on substitue fréquemment des 
agents diplomatiques qui sont revêtus des pouvoirs et 
jouissent des immunités des ministres, quoiqu'ils ne soient 
ni investie du caractère représentatif, ni mis en droit de 
prétendre aux honneurs diplomatiques. 

Comme aucun État n'est dans l'obligation parfaite de 
recevoir des ministres d'un autre État, il peut ajouter à "nîhe'd"' 
leur réception telles conditions qu'il juge convenables. Hais . 
une fois reçus, les ministres sont à tous autres égards ad- 
mis à jouir des privilèges accordés par le droit des gens 
à leur caractère public. Ainsi quelques gouvernements 
ont établi comme règle de ne pas recevoir un de leurs 
propres sujets nationaux comme ministre d'une puissance 
étrangère; et un gouvernement peut recevoir un de ses 
propres sujets sous la condition expresse qu'il continuera 
à être justiciable des lois et de la juridiction locales. De 
même aussi une cour peut refuser absolument de rece- 
voir un certain individu comme ministre d'une autre cour, 
eu alléguant les motifs sur lesquels un tel refus, est fondé. 

Le droit des gens primitif ne fait d'autre distinction , 
entre les différentes classes de ministres publics que celles 
résultant de la nature de leurs fonctions : mais l'usage 
moderne de l'Europe ayant introduit dans le droit des 
gens volontaire certaines distinctions à cet égard, qui faute 
de définition exacte devinrent une source perpétuelle de 
controverses, le congrès de Vienne et celui d'Aix-la-Cha- 
pelle adoptèrent enfin des règles uniformes qui mirent fin 
à ces disputes. Par les règles ainsi étabUes, les ministres 
publics sont divisés en quatre classes, qui suivent: 

i" Les ambassadeurs et légats du pape ou nonces. 

-iO, p. 57 — 60. — Merlin, 
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i" Les envoyés, ministres, ou autres accrédités auprès 
des souverains. 

3" Les ministres résidents accrédités auprès des sou- 
verains. 

4** Les chargés d'affaires aecrédités ' auprès des minis- 
tres chargés des affaires étrangères ^. 

Les ambassadeurs et les autres minisb^s publics de 
première classe sont exclusivement revêtus de ce qu'on 
appelle le caractère représetUatif. On les considère comme 
représentant spécialement le souverain ou l'État qui les 
envoie, et ils ont droit aux mêmes honneurs qui seraient 
accordés à leur mandant en personne. Ceci cependant 
doit être pris dans un sens général, comme indiquant l'es- 

'Le recez du congrès de Vienne da 19 mars tS15 arrête que: 

■ Art. 1. Les employés diplomatiques sCint partagés en trois classes^ 
• Celle des ambassadeurs, légats ou nonces; 

■ Celle des envoyés, ministres ou autres accrédités auprès des 



■ Celle des chargés d'afTaires accrédités auprès des ministres 
rhargés des affaires étrangères. 

■ Art. II. Les ambassadeurs, légats ou nonces, ont seuls le caractère 
représentatif. 

■ Art. III. Les employés diplomatiques en mission eitraordinaîre, 
n'ont A ce litre aucune supériorité de rang. 

«Art, IV. Les employés diplomatiques prendront rang, entre eux, 
dans cbaque classe , d'après la date de la notiâcatîon offlcielte de 
leur arrivée. 

■ Le présent règlement n'apportera aucune innovation relativement 
aux représentants du pape. 

«Art. V. 11 sera déterminé dans chaque Etat un mode uniforme 
pour la réception des employés diplomatiques de chaque classe. 

■ Art. Tl. Les liens de parenté ou d'alliance de famille entre les 
cours ne donneront aucun rang à leurs employés diplomatiques. 

■ Il en est de même des alliances politiques. 

■ Art. Vn. Dana les actes ou traités entre plusiei 
qui admettent l'alternat, le sort décidera, entre les ministres, 
l'ordre qui devra être suivi dans les signatures.' 

Le protocole du congrès d'Aii-la-Chapelle, le SI novembre (818, 
déclare: 

■ Pour éviter les discussions désagréables qui pourraient avoir 
lieu à l'avenir sur un point d'étiquette diplomatique que l'annexe do 
recez de Vienne, par lequel les questions de rang ont été réglées, 
ne paraît pas avoir prévu , il est arrêté entre les cinq cours que 
les ministres résidents, accrédités auprès d'elles, formeront, par 
rapport à leur rang, une classe inlennédiaire entre les ministres 
du second ordre et tes chargés d'affaires." 
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pèce d'honneurs auxquels Us ont droit de prétendre ; mais 
le cérémonial exact à observer envers cette classe de 
ministres dépend de l'usage, qui a varié aux diSérenles 
époques de l'histoire de l'Europe. 

D existe une légère différence entre les ambassadeurs 
ordinaires et extraordinaires. La première de ces dé^na- 
tions est exclusivement appliquée à ceux envoyés en mis- 
sions permanentes, la seconde Si ceux employés dans une 
occasion particoliëre ou extraordinaire, quoiqu'on l'éteude 
aussi quelquefois aux ambassadeurs résidant dans une 
cour étrangère pour un temps indéterminé K 

Le droit d'envoyer des ambassadeurs appartient exclu- 
ùvement aux têtes couronnées, aux grandes républiques, 
et aux autres États jouissant des honneurs royaux *. 

Tous les autres ministres publics sont dépourvus de ce 
caractère spécial qu'on suppose dériver de ce qu'ils repré- 
sentent généralement la personne et la dignité du souve- 
rain. Us ne le représentent qu'en égard aux affaires par- 
ticulières dont ils sont chargés à la cour auprès de laquelle 
ils sont accréditifs ". 

Les ministres de seconde classe sont: les envoyés, les 
envoyés extraordinaires, les ministres plénipotentiaires, et 
les internonces du Pape *. 

Tant que le rang relatif des agents diplomatiques peut 
être déterminé par la nature de leurs fonctions re8pe<^ves, 
il n'y a pas de différence essentielle entre les ministres 
de première classe et ceux de seconde classe. Us sont 
également accrédités par le souverain, ou par le pouvoir 
suprême exécutif de l'État, auprès d'un souverain étranger. 



' Vattel, Droit des gens, liv. IV, ohap. vi, g 70—79. — Martens, 
Précis du droU des gens moderne de V Europe, liv. VII, chap. ix. g i 98. 
— Martens, Manuel diplomatique, chap. i, § 9. 

'Martens, Précis, etc., liv. Vil, chap. n, g <98. — Vide ante, 
pi. Il, chap. 111, g i. 

'HikHTEHS, Manuel diplonuUi<itte , chap. i, g 10- 

• Ibid. 

L *3 
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La distinctioD entre les ambassadeurs et les envoyas était 
fondée daos l'origiDe sur la suppositioQ que les premiers 
80D( autorisés à traiter directement avec le souverain lui- 
même, tandis que les seconds, quoique accrédités auprès 
de liù, ne peuvent traiter qu'avec le ministre des affaires 
étrangères ou autre chargé des pouvoirs du souverab. 
L'autorisation de traiter directement avec le souverain 
semblait comprendre an plus haut degré de confiance el 
mériter à la personne revêtue de cette autorisation les 
honneurs dus aux ministres publics du plus haut rang. 
Cette distinction, en tant qu'elle n'est basée sur aucune 
différence essentielle entre les fonctions des deux classes 
d'agents diplomatiques, a plus d'apparence que de réalité. 
L'usage de tous les temps, et surtout des temps modernes, 
autorise les ministres publics de toute classe à conférer, 
en toutes ocasious, avec le souverain à la oour duquel 
ils sont accrédités, sur les relations politiques entre les 
deux États. Mais même à l'époque oCt l'étiquette des cours 
de l'Europe attribuait exclusivement le privilège aux am- 
bassadeurs, de semblables conférences verbales avec le 
souverain ne furent Jamais considérées comme emportsot 
des actes officiels. Les négociations étaient alors comme 
à présent conduites et conclues avec le ministre des 
affaires étrangères, et c'est par son canal que les déteraù- 
nations du souverain étaient portées à la connaissance des 
ministres étrangers de toute classe. Si cette observation 
«st applicable entre États dont les constitutions permettent 
dans certaines circonstances à leurs souverains respectifs 
de conduire des négociations directement entre eux, elle 
s'applique encore davantage aux gouvernements représen- 
tatifs, monarchies constitutionelles ou républiques. Dans 
les premières le souverain n'agit, ou n'est supposé agjr que 
par l'intermédiaire de ses ministres responsables, et ce 
n'est que par eux qu'il peut Uer l'État et engager la foi 
de la nation. Dans les autres il est impossible de supposer 
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que le magistrat revêtu de la toute-puissance executive 
puisse avoir avec ub souverain étranger des relations exi- 
geant ou autorisant des négociations directes entre eux 
ayant trait aux intérêts mutuels des deux États \ 

Dans la troisième classe sont compris les ministres, 
ministres résidents, résidents, et ministres chargés d'aSaires 
accrédités auprès des souverains ". 

Les chargés d'affaires accrédités auprès du ministre 
des affaires étrangères de la cour où ils résident sont ou 
des chargés d'affaires ad hoc, qui sont originairement en- 
voyés et accrédités par leurs gouvememenls, ou des char- 
gés d'affaires par intérim qui remplacent le ministre de 
leurs nations respectives pendant son absence '. 

D'après la règle prescrite par le congrès de Vienne, et 
qui depuis a été généralement adoptée, les ministres pu- 
blics prennent rang entre eox dans chaque classe d'après 
la date de la notification officielle de leur arrivée à la 
cour auprès de laquelle ils sont accrédités *. 

La même décision du congrès de Vienne a aussi abofi 
entre les ministres pubUcs toutes distinctions de rang 
naissant de la parenté et des relations de famille ou de 
politique entre leurs différentes cours ". 

Un État qui a le droit d'envoyer des ministres publics 
de différentes classes doit détenniner lui-même le rang 
qu'il veut conférer à ses agents diplomatiques. Hais l'usage 
exige généralement que les gouvernements qui entre- 
tiennent des missions permanentes auprès les uns des 
autres, s'envoient et reçoivent des ministres de même 
rang. Un ministre peut représenter son souverain à diffé- 



' PiHBEiBO-FKBEiiu, Notes à Mabtehs, Preda du droit dea gaw, 
. n, noies 11— 4i. 

* Uartbhs, Précis, etc., liv., VU; chap. ii. g 194. 
'Habtbhs, Manuel diplomatique, chap. r, g K. 

* S«eea du congés de Vienne du f9 mars 181S, art. t. 
" Ibid., art. S. 

13* 
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rentes conrs, et un Étal peut envoyer plasieurs Diinistres 
à la mâme cour. Un ou plusieurs ministres peuvent aussi 
avoir des pleins pouvoirs pour traiter avec des gouverne- 
ments étrangers , comme à nu congrès de différentes 
natioDS, sans être accrédités auprès d'aucune cour parti- 
culière K 

Les consuls et les autres agents commerciaux n'étant 
pas accrédités auprès du souverain ou du ministre des 
affaires étrangères, ne sont pas en général considérés 
comme ministres publics; mais les consuls entretenus par 
les puissances chrétiennes de l'Europe et de l'Amérique 
auprès des États Barbaresques sont accrédités et traités 
comme ministres publics *: 

Tout agent diplomatique, pour être reçu sous ce carac- 
' tère et jouir des honneurs attachés à son rang, doit être 
pourvu d'une lettre de créance. Dans le cas d'ambassa- 
deur, d'envoyé ou ^ministre de l'une ou de l'autre des b'ois 
premières classes, cette lettre de créance est adressée par 
le souverain ou le magistrat chef de sau État au souve- 
rain ou à l'État auquel le ministre est envoyé. Dans le cas 
de chargé d'affaires, elle est adressée par le secrétaire ou 
ministre d'État chargé du département des affaires étran- 
gères au ministre des affaires étrangères de l'autre gou- 
vernement. Elle peut être sous forme de lettre de cabinet, 
mais elle est plus généralement sous celle de lettre de con- 
seil. Dans le dernier cas elle est signée du souverain ou 
du chef de l'État et scellée du grand sceau de l'État. Le 
ministre est pourvu d'une copie authentique qu'il délivre 
au ministre des affaires étrangères pour demander au- 
dience, afin de remettre roriginal au souverain ou chef 
de l'État jt qui il est envoyé. La lettre de créance 6xe 



' Mautens, Précis, etc., |[v. Vil, chap. ii, § 199, Î0(. 

* Br»SER8B0EK, de FoTO competenti legatorum, cap. xici, § * — 
Martens, Manttel diplomatique, chap. i, § 43. — Vattel, Ir 
ebap. Il, g 9*. — WicQDEPORT, de l'Ambassadeur, l\v. i, § 1. [ 
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l'objet général de sa mission, et réclame foi pleine et en- 
tière à ce qu'il dira de la part de son gouvernement >. 

Les pleins pouvoirs autorisant le ministre à négocier i ?■ 
doivent être insérés dans la lettre de créance, mais ils p»"*"!"- 
soDt plus ordinairement dressés sous forme de letti-es- 
patentes. En général les ministres envoyés à un congrès 
ne sont pas munis de lettres de créance, mais seulement 
de pleins pouvoirs dont ils échangent réciproquement les 
copies les. uns avec les autres, ou les déposent entre les 
mains d'une puissance médiatrice, ou d'un ministre pré- 
sident •- 

Les instructions du minisb-e sont seulement pour sa inairucumu. 
direction personnelle, et ne doivent pas être communiquées 
au gouvernement auprès duquel il est accrédité, à moins 
qu'il n'ait reçu de son propre gouvernement l'ordre de 
les communiquer in extenso ou partiellement, à moins 
encore qu'à son gré il ne juge utile de faire une telle 
communication K 

Un ministre public qui part pour sa destination en pjâ'pori. 
temps de paix n'a besoin d'autre protection qu'un passe- 
■^ort de son gouvernement. En temps de guerre il dpit 
être muni d'un sauf-conduit ou passeport du gouverne- 
ment de l'État avec lequel son pays est en hostilité, pour 
lui permettre de traverser en sécurité le territoire ennemi *. 

C'est le devoir de tout ministre public, en arrivant au .8^".- 
poste qui lui est destiné, de notifier son arrivée au ministre ^'"""iJHi?"''' 
des aflaires étrangères. Si le ministre étranger est un ("ïoo'pôsie. 
ministre de première classe, cette notification est ordinai- 

tHARTBNS, Prricii, etc., liv. Vil, chap. m, § âOa. — Wicqdepoiit, 

deVAmbasiodetir, liv. 1, g 15. 

^ WicQUEFORT, de l' Ambassadeur, liv. I. g 16. — UikRTENS, 
Préàs, etc., liv. VII, chap. in, g a04. — Manuel diplomatique, 
chap. H. g ie. 

•MARiEN'a, Manuel diptomaiiqae, chap. ii, g 16. 

» Vattel, liv, IV. chap. vu, g 8B. — MAniEiis, Manuel diplomatique, 
chap. II. g )9. — Flashah', Histoire de la diplomatie française, t. V, 
p. 34S, 
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rement communiqaée par ou secrétaire d'ambassade ou 
de légation, ou par une autre personne attachée à la mis- 
mou, qui présente au ministre des affaires étrangères une 
copie de la lettre de créance en même temps qu'il demande 
une audience du souverain pour son ambassadeur. Les 
ministres de seconde et de troisième classe notifient géné- 
ralement leur arrivée par lettre au ministre des affaires 
étrangères, en le requérant de prendre les ordres du sou- 
verain pour la remise de leurs lettres de créance. Les 
chaînés d'affaires qui ne sont pas accrédités auprès du 
souverain, notiSent leur arrivée de la même manière, en 
demandant en même temps une audience au ministre des 
affaires étrangères, dans le but de lui présenter leurs lettres 
de créance. 

&aaien'c« Les ambassadours et autres ministres de première 
ou du.chet classe ont droit à une audience pttblique du souverain: 
mais cette cérémonie n'est pas nécessaire pour les mettre 
à même d'entrer en fonctions, et en même temps la céré- 
monie de l'entrée solennelle qu'on pratiquait autrerois à 
l'égard de cette classe de ministres est actuellement hors 
d'usage. Ils sont reçus en audience privée de la même 
manière que les autres ministres. A cette audience on 
présente la lettre de créance, et le ministre prononce nn 
discours d'apparat auquel le souverain répond. Dans les 
États républicains le ministre étranger est reçu de la même 
manière par le chef de l'État ou par le conseil chargé des 
affaires étrangères de la nation K 

Éiîq^'iia L'usage des nations civilisées a établi une certaine éti- 
è^^' quette que doivent observer les membres des corps diplo- 
matiques résidant h la même cour, les uns envers les 
autres, et envers les membres du gouvernement auprès 
duquel ils sont accrédités. Les devoirs dont la bienséance 
réclame l'observation à cet égard appartiennent plutôt au 
code des mœurs qu'à celui des lois, et c'est è peine si l'on 

' Uaktehs, Manuel diplomatique, chap. ly, g 88—38. 
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en peut faire l'ohjet d'un» mention positive. U y a cepen- 
dant certaines règles établies qui s'y rapportent, et de la 
non-observation desquelles il peut résulter des inoonvé- 
nients dans l'accomplitisement de devoirs plus sérieux et 
plus importants. Telles sont les visites d'étiquette que le 
cérémonial diplomatique de l'Europe oblige les ministres 
publics résidant à la même cour à se faire et â se rendre 
réciproquement '. 

Dès qu'un ministre public entre sur le territoire de 
l'État auquel il est envoyé, pendant le temps de sa rési- ^ 
dence et jusqu'à ce qu'il quitte le'pays, il jouit d'une 
exemption entière de la juridiction locale civile et crimi- 
nelle. Représentant les droits, les intérêts et la dignité du 
souverain ou de I État qui l'envoie, sa personne est invio- 
lable et sacrée. Pour donner une idée plus frappante de 
cette complète exemption de la juridiction locale , on a 
inventé la fiction de l'exterritorialité, par laquelle ou .sup- 
pose que le ministre, quoique résidant actuellement en 
pays étranger, demeure encore sur le territoire de son 
propre souverain. Il reste toujours soumis aux lois de sa 
patrie, lesquelles gouvernent l'état de sa personne et ses 
droits de propriété, qu'ils viennent de contrats, d'héritage 
ou de testaments. Nés en pays étranger, ses enfants sont 
considérés comme natifs de son pays même. Cette exemp- 
tion des lois et de la juridiction locales est fondée sur 
l'utilité mutuelle commandée par la nécessité que les 
ministres publics soient entièrement Indépendants de l'au- 
torité locale, afin de remplir les devoirs de leur mission. 
Le fait de l'envoi du ministre, d'un cété, et de sa récep- 
tion, de l'autre, équivaut à la convention tacite entre les 
deux États, qu'il ne sera soumis qu'à l'autorité de sa propre 
nation ■. 



' Maktbnb, ifantMl diplomatique, cbap. n, § 37, 
' Gkoticb, de Jure beUi ac pacis, lib. Il, cap. x¥m, § (—6. — 
RuTHEUOBTs's InsUtute», vol. n, b. il, chap. il, § 10. — Wicqdbfokt, 
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Les passeports ou sauf • conduits délivrés au nunistre 
public par son gouveroement en temps de paix , ou en 
temps de guerre par le gouvernement près duquel il est 
envoyé, sont des preuves suffisantes de son caractère 
public K 
puign Cette immunité s'étend nou-senlemeut i la personne 
^ ««dériîli*' du ministre, mais à sa famille et à sa suite, aux seOTélaires 
de légation et autres secrétaires, à ses domestiques, à ses 
meubles et à la maison où il demeure. 

La personne du ministre est en général entièrement 
exempte de la juridiction civile et criminelle du pays où 
il réside. Hais cette exemption générale souffre les excep- 
tions suivantes : 

1*^ Cette exemption de la juridiction des tribunaui 
locaux et des autorités locales ne s'applique pas aux 
afTaires contentieuses que le ministre peut soumettre à 
ces tribunaux, en se portant volontairement lui-même 
partie dans un procès *. 

'H" S'il est citoyen ou si^et du pays auprès duquel il 
est envoyé, et que ce pays n'ait pas renoncé à son auto- 
rité sur lui il reste soumis à sa juridiction '. Hais on peot 
se demander si sa réception comme ministre d'une aub% 
puissance, sans aucune réserve expresse de fidélité pre- 
mière, ne doit pas être considérée conrnie une renonda- 



de l'Ambassadeur, liv. I, § S7. — Btmkeksboee , de Foro legatorufa, 
cap. V, Vii[. — Vattel, Droit des gens , liv. iv, chap, vu, § 81— 1Ï5. 
— Mariens, Précis, etc., liv. VEI, chap. y, g ÎH— 318- — KlIibeb, 
Droit de» gen» moderne de l'Europe, pt. II. tit. ii, § a03. — Foelo. 
Droit intertialional privé. § 18*. — Wheatoh, Ristory of Ihe law of 
nations, p. 237 — 243. 

' Vaiiel, IIv. IV, chap. vu, g 88, 

* Ghotiub, de Jure belU ae pacis, lib. XVm. § 8, 9. — Btmiem- 
BOEK, do Foro compétent* tegalorum, cap. un, g B; cap. iv, n. — 
Vattel, liv. IV, chap. vin, § 113; cbap. a, § 117—123. — UAHEm, 
Précis, etc., liv. VU, chap. v, g 2IB, 227; chap. n, § 23*, 287. — 
FoELii, § 18*- 188, 

' Bthkekshoeï, cap. ivi, § 18, IS. — Vaitel, liv. IV, chap. viiJ, 
§ m. — Mautebs, Précis, etc., liv. Vil, chap. v. § 218. — Ueilin, 
Sépmoire, art. Ministre public, sect. V, § 4, n" 10. 
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tioD à ce droit, puisqu'une pareille r^eptioD implique 
entre les deux États la convention tacite qu'i! sera entière- 
ment exempt de la jaridiclion locale '. 

3*^ S'il est en même temps an service de la puissance 
qui le reçoit comme ministre, ainsi qu'il arrive souvent 
dans les cours d'Allemagne, il continue à rester soumis à 
la juridiction locale *. 

i*^ Dans le cas d'offenses commises par des ministres 
publics attentant à l'existence et à la sûreté de VÉtat où 
ils résident, si le danger est pressant, leur personne et 
leurs papiers peuvent être saisis et ils peuvent être ren- 
voyés du pays. Dans tons autres cas, il parait avoir été 
établi en usage parmi les nations de demander leur rappel 
à leur souverain. Si, sans raison plausible, ce rappel était 
refusé par le souverain du ministre, l'État offensé aurait 
. indubitalement le droit de renvoyer l'ofTenseur. Il peut y 
avoir d'autres cas qui dans des circonstances suffisam- 
ment graves permettent à l'État ainsi offensé de traiter un 
ambassadeur comme un ennemi public, ou de lui infliger 
personnellement un châtiment, si justice est refusée par 
son souverain. Hais il est dif6cile de préciser exactement 
les circonstances qui autoriseraient de tels procédés, et 
l'on ne saurait tirer de règles générales des exemples 
fournis par l'histoire de nations où des ministres aient dé- 
pouillé leur caractère public et attenté à la sûreté de 
l'État auprès duquel ils étaient accrédités. Ces exceptions 
anomales à la règle générale ont leur solution même dans 
le droit suprême de conservation personnelle et de néces- 
sité. Grotius fait ici une distinction entre ce qui peut être 
fait dans le cas de défense personnelle et ce qui peut être 
fait dans le cas de châtiment. Quoique le droit des gens 
n'admette pas la mort d'un ambassadeur comme punition 
d'un crime commis, ce même droit cependant n'oblige pas 

< BiHiEKSBOEK, Rap. u. — Vattel, liv. IV, cbap. vin, § 1<2. 
* Martbhb, Manuel diplomatique, chup, iti, g iS. 
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un État à souffrir qu'un ambassadeur usr de violence 
contre lui sans qu'il s'efforce de lui résister '. 

fie. La femme, la famille, les domestiques, et la suite du 

Ei«DpUoa 

pn^nj*"* ministre parUcipent à l'inviolabilité attachée fi son caractère 
* " Ïm""*' piiblic. Les seorélaires d'ambassade et de légation jouissent 

'i'^^iô- spécialement, comme personnes officielles, des privilèges 

nn8iiquM, j^^ corps diplomatiques en ce qui touche leur exemption 
de la juridiction locale *. - 

Les lois civiles de quelques nations, et les usages de 
la plupart, veulent qu'une liste ofGdelle des domestiques 
des ministres étrangers soit communiquée au secrétaire 
d'État ou au ministre des affaires étrangères, pour les Taire 
jouir du bénéfice de cette eiemption '. 

n résulte du principe de l'esterritorialité du ministre, 
de sa famille et des autres personnes attachées 'i la léga- 
tion ou appartenant à sa suite, et de leur exemption des 
lois et de la juridiction du pays où ils réaident, que lajnri- 
diction civile et criminelle de ces personnes repose sur le 
ministre et doit être exercée d'après les lois ol les usages 
du pays de ce dernier. Pour ce qui est de la juridiction 
civile, à la fols contentieuse et volontaire, cette règle est 
suivie, à quelques exceptions près, dans la pratique ordi- 
naire des nations. Hais quant aux crimes commis par ses 
domestiques, quoique strictement parlant le ministre ail 
le droit de les juger et de les punir, l'usage moderne 
l'autorise simplement à les arrêter et à les envoyer dans 
leur propre pays pour y être jugés. Il peut aussi, à son 

' Grotius, de Jure belH ac pacis, \ïb. Il, cap. ivni, g 4. — Rorm- 
roRTs's InstiluCes, vol. U, b. II, chap. a, § 20. — Btnkbkbbobi, dt 
Foro compelendi tegatorum, cap, lïii, iïui, m. — Vattel, liv. IV, 
diap. vj], § 9*— lOî. — Habtehs, Précis, etc., liv. VU, chap. v, g iH. 
— Warb's Hist. of laui of nation», vol. H, chap. ivii, p. Î91— 3î*. — 
Wheaiob's History of tbe lato of nations, p. Ï9<— Ï5(. 

' Gkotics, lib. Il, cap. iviii, § 8. — Bymhehsboei, cap. iv, n. — 
Vattel, liv. IV, chap. iï, g lîO—ias. — Mauteh», Précis, etc., liv. vn, 
chap. y,. g î(9; chap. ii, § ï34, Î37. — Foelii, 18*. 

' BucKSTOga'i Commenlariet, vol. l, chap. vu, — LL of tht Vmiti 
States, vol, i, chap. u, g ÎS. 
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choix, les renvoyer de son service, ou les livrer aux tri- 
bunaux de l'État où il réside, de même qu'il peut renoncer 
à tout autre des privilèges qu'il est en droit d'attendre du 
droit public K 

Les effets personnels on mobiliers appartenant au e,|JpÛdii 
ministre dans le territoire de l'État où il réside sont it 'JeTbi'ens 
entièrement eiempts de la juridiction locale; il en est do 
même de son habitation: mais toute autre propriété im- 
mobilière qu'il peut posséder sur le territoire étranger est 
soumise aux lois et h la juridiction de ce territoire. Il 
en est de même des biens mobiliers qu'il peut posséder 
comme négociant pour objet de commerce, ou comme 
investi d'un caractère judiciaire comme exécuteur testa* 
mentaire, etc. Ces propriétés ne sont point exemptes de 
la juridiction des lois locales '. 

La question de savoir jusqu'à qutl point les effets per- ""en™'"° 
sonnels d'un ministre public sont sujets à être saisis ou '^eroanu 
retenus dans le but de l'obliger à remplir les engagements «î°°pt^3i'en 
contractés par lui dans le bail de l'habitation qu'il a loui^e, leieoipuon 
a'été l'objet d'une récente discussion entre les souveme- public de ib 
ments américain et prussien. La décision qui en est res- '"'*''■ 
sortie peut servir à éclaircir le sujet que nous traitons. 

Le code civil prussien déclare, que «le bailleur jouit, 
pour sûreté du loyer et des autres obligations résultant 
du contrat, du droit de Pfandglâubiger sur les biens ap- 
portés par le locatairç dans la propriété louée et qui y 
restent jusqu'à l'expiration du bail, i 

Le même code définit la nature du droit d'un créancier 
dont la créance est ainsi assurée. «On appelle Vnter- 



' BiiiiEiiSHOEï , cap. XV— IX, — Vattei, liv. IV, chap. ii, g ^^i, 
— BirTDEHFOiLTH's Iitititutea., vol. II, b. 11, chap. u, § 10. — KLVIiEii, 
pt. It, (il. II, § 3<i— 214. — Meblin, Répertoire, tit. Ministre public, 
Bect, Vt. 

' Vaiiel, liv. IV, chap. viii, § 1 
llv. VII, chap. Tiii, g 117. — KlUi 
Merlin, sect. V, § i, n" 6, 
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pftmdsredU le droit réel sur une chose appartenant à une 
autre personne, attribué è tout individu pour sûreté d'une 
créance et en vertu duquel il peut exiger satisfaction de 
la substance de la chose même '. » 

D'après cette loi, le propriétaire de la maison dans la- 
quelle demeurait le ministre des États-Unis accrédité à la 
conr de Berlin, réclamait le droit de détenir les choses 
appartenant au ministre, trouvées dans ladite maison à 
l'expiratiou du bail, pour répondre du payement des dom- 
mages qu'il prétendait lui être dus à cause des dégrada- 
tions faites à la maison pendant la durée du contrat. Le 
gouvernement prussien décida que l'exemption générale 
de la juridiction locale dont jouissent, d'après le droit des 
gens, les biens mobiliers des ministres étrangers ne s'éten- 
dait pas à ce cas. On prétendit que là le droit de déten- 
tion résultait du contrat Im-méme et de l'effet légal que 
la loi locale lui donnait. En accordant ainsi an propriétaire 
les droits d'un créancier dont la créance est assurée par 
hypothèque (Pfandgliiubiger), non-seulement pour ce qui 
touche )e loyer, mais encore pour toutes autres obligations 
naissant du contrat, le code civil prussien lui accorde un 
droit réel sur tous les effets du locataire trouvés dans la 
maison à l'expiration du bail, et qu'il peut, d'après ce droit, 
retenir pour sûreté de l'accomplissement de toutes les 
clauses du contrat 

Le ministre américain établit que cette décision plaçait 
les membres du corps diplomatique accrédités à la cour 
de Prusse sur le même pied que les sujets de ce royaume 
relativement au droit que le code prussien acqorde au 
bailleur de retenir les biens du locataire pour le forcer à 
accomplir les obligations du contrat. La seule raison allé- 
guée pour justifier une telle exception au principe général 
de l'exemption, fut que le droit en question résultait du 

' AUgemeineg Landrecht fttr ■ die preussUchen SlaoUm, pt. I, 
Ut. XXI. § 398; tit. XX, § 1, 
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contrat lui-même. Od ne prétendit pas qu'une telle excep- 
tion eût été émise par aucun écrivain d'autorité sur le 
droit des gens, et cette considération seule présentait une 
objection puissante contre la validité de celte exception. 
Il est notoire en effet que toutes les exceptions au prin- 
cipe général ont été soigneusement enumérées par les pu- 
blicistes tes plus estimés. Non-seulement ces écrivains 
n'admettent pas une telle exception, mais encore ib la 
repoussent expressément. Ou ne pouvait pas non plus 
prétendre que la manière d'agir d'un seul gouvernement, 
dans un seul cas, pût suffire pour créer une exception au 
principe que les nations regardent comme inviolable, et 
sacré. 

Assurément, selon le code prussien et les lois de la plu- 
part des nations, le contrat de louage donne au propriétaire 
le droit de saisir ou de détenir les choses appartenant au 
locataire en cas de non-payement de loyers ou de dom- 
mages encourus pour dégradations faites à la propriété; 
mais la question id n'était pas de savoir quels droits les 
lois municipales du pays accordent au propriétaire contre 
le locataire st^et de ce pays, mais quels sont ces droits 
contre un ministre étranger dont l'habitation est un asile 
sacré, dont la personne et les biens sont entièrement 
exempts de la juridiction locale, et qui ne peut être forcé 
à accomplir ses obligations que par un appel à son gou- 
vernement. Ici le contrat de louage constitue, per se, le 
droit en question, en ce sens seulement que la loi fournit 
à l'une des parties un remède spécial pour forcer l'autre 
à accomplir ses stipulations. Au lieu de forcer le bailleur 
à recourir à une action personnelle contre le locataire, il 
lui donne une garantie sur les biens trouvés dans la pro- 
priété louée. Celte garantie peut être employée pour 
obliger les sujets du pays, parce que leurs biens sont 
soumis à ses lois et à ses tribunaux dé justice; mais elle 
ne peut être employée contre les ministres étratigers rési- 
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daa( (laos le pays, attendu qu'ils ne dépendent ni des 
unes ni des antres. 

Supposons que le contrat en quesliou ait été une lettre 
de change souscrite par le ministre, non comme aSaire de 
commerce, mais poar défrayer ses dépenses ordinaires. 
Les lois de tous les pays, en pareil cas, donnent au dé- 
tenteur de la lettre le droit d'arrêter la personne de son 
débiteur en cas de non-payement. On pourrait dire dans 
le cas supposé qoe le contrat iui-méme donne le droit 
d'arrêter la personne, par la même raison qu'on a prétendu 
dans lé cas en question qu'il donnait le droit de saisir les 
biens du débiteur. 

En somme, il n'y a pas un seni privilège dont on 
ne pût dépouiller un ministre public par le même mode 
de raisonnement dont on se servit pour le priver de 
l'exemption à laquelle il était en droit de prétendre pour 
ses effets personnels. Hais le priver de ce droit seul serait 
le priver de cette indépendance et de cette sécurité qui lui 
sont indispensablement nécessaires poar le mettre à méise 
de remplir les devoirs qu'il doit à son gouvernement. Si 
l'on peut saisir un seul article de sou mobilier, oo peut 
tout saisir, et le ministre ainsi que sa famille peuvent être 
privés par là de moyens de subsistance. Si la sainteté de 
sa demeure peut être violée pour cette cause, elle peut 
l'être pour toute autre. Si l'on peut sous ce prétexte 
prendre sa propriété privée, on peut sous le même pré- 
texte prendre la propriété de son gouvernement et même 
les archives de la légation. 

L'exemption dont jouissent les biens d'un ministre pu* 
blic de toute espèce de saisie pour dette est exposée par 
GroUus de la manière suivante: 

<i Pour ce qui est des biens meubles d'un ambassadeur, 
et qui par conséquent sont censés autant de dépendance 
de sa personne, on ne peut pas non plus les saisir, ni pour 
payement ni pour sûreté d'une dette, soit par ordre de U 



)bï Google 



D DOITS d'ambassade. 307 

justice, soit, oomme quelques-UDS le veulent, par maiD-forie 
du souveraio; c'est à moD avis l'opinioD la mieux fondée. 
Car uo ambassadeur pour jouir d'une pleine silreté, doit 
être à l'abri de toute contrainte, et par rapport à sa per~ 
sonne, et par rapport aux choses qui lui sont nécessaires. 
Si donc il a contracté des dettes, et que, comme c'est 
l'ordinaire, il n'ait point de biens immeubles (immobilia) 
dans le pays, il faut lui dire honnétemeot de payer, et 
s'il refuse, on doit alors s'adresser à son maitre K » 

On voit ici que ne grand homme, lui-même à la fois 
nùnistre public et publiciste, était décidément d'opinioa 
que la propriété mobilière d'un ambassadeur ne pouvait 
être saisie, soit pour le payement, soit pour sûreté d'une 
dette; ou, selon le texte original ad solutionem debiti aut 
pignoris causa. Bynkershoek, dans son traité de Foro com- 
petenli legalorum, cite en l'approuvant ce passage de Grotius. 

Bynkershoek lui-même, en commentant l'édit déclara- 
loire des États- Généraux des Provinces -Unies en 1679 qui 
exempte les ministres étrangers de l'arrestation de leur 
personne et de la saisie de leurs effets pour les dettes 
contractées dans le pays, remarque ce qui suit: 

«La déclaration des États - Généraux ne diffère pas 
matériellement de l'opinion de Grotius que j'ai citée dans 
le précédent chapitre. Nous pouvons y ajouter, et c'est 
l'avis de cet auteur, que les effets d'un ambassadeur ne 
peuvent être saisis pour le payement ou la sûreté d'une 
dette, parce qu'ils sont considérés comme appartenant à 
sa personne. Respectant ce principe, Antoine de Horaac 
rapporte qu'en l'an 1 608, Henri IV, roi de France, se pn>< 
nonça contre la légalité d'tme saisie faite à Paris, pour 
non-payement de loyer, des Uens de l'ambassadeur véni- 
tien. Cette décision a depuis été constamment observée 
dans tous les pays. 

' GnoTiOB, (U Jure belli ac pacii, lib. Il, cap. xvii. S 9. 
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uHais on pourrait dire qoe c'est pousser le privilège 
trop loiu, quisqoe )a saisie du mobilier d'un ambassadcar 
regarde moins la personne que le droit sur la chose ainsi 
saisie, droit dont le propriétaire ne peut être priyé par 
l'ambassadeur, n 

Cet auteur avait ici anticipé l'argument du gouvernement 
prussien, auquel il répond eu ces termes: 

• Mais loin de pousser ce principe à l'excès, par les 
biens dont on parle dans la déclaration de 1679, j'ai com- 
pris seulement les biens mobiliers, c'est-à-dire ceux qui 
servent à l'usage des ambassadeurs {id est tistensôia), 
comme je le montrerai dans la partie de ce traité où il 
faudra parler de leurs propriétés Ce sont ces biens que 
j'affirme n'être pas et n'avoir jamais été considérés, d'après 
le droit des gens, comme étant dé nature à être pris en 
gage pour sûreté du payement d'une dette d'un ambassa- 
deur. Je soutiens même qu'il est illégal de les saisir, soit 
pour commencer une requête, soit pour exécuter une 
sentence judiciaire *. n 

Dans soQ 16* chapitre , Bynkershoek explique ce qu'il 
entend par ces effets qui servent habituellement aux am- 
bassadeurs, id est ustensiHa. Dans ce chapitre il admet que 
les biens mobiliers et immobiliers d'un ministre public 
peuvent dans quelques cas, être saisis pour le forcer à 
répondre à une action judiciaire intentée contre lui par 
ceux qui peuvent élever des prétentions contre lui: «Je 
dis les biens en général (bonaj, mobiliers, ou immobiliers, 
à moins qu'ils n'appartiennent à la personne de l'ambas- 
sadeur et qu'il ne les possède en tant qu'ambassadeur- en 
un mot toutes ces choses sans lesquelles il pourrait con- 
venablement remplir les fonctions de sa charge. J'excepte 
donc du nombre de ces biens de l'ambassadeur qui 
peuvent ainsi être saisis, le blé, le vin, l'huile, les provi- 

iBmxEMHOEE, de FoTO l»gotorvra, cap. n, g 9, 10. 
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sioQS de toute espèce, les meubles, les bijoux, la toilette, 
les ornements, les parfums, les drogues, le linge, les tapis, 
les tentures, les caresses, les chevaux, les mulets, et toutes 
autres choses pouvant être comprises dans les tonnes du 
droit romain legati instrtKtt et cum mstrumento. » 

Dans la section suivante il explique sa doctrine, que 
certains effets d'un ministre public peuvent être saisis pour 
commencer contre loi une action et le forcer à y défendre, 
en faisant voir qu'on a voulu limiter cette exception au 
seul cas où le ministre prend la qualité de négociant, et 
c'est dans ce cas unique et sous ce seul point de vae 
qu'on peut saisir ses biens, a Aucune de ces choses, dit-il, 
ne doit, selon moi, être exceptée, à moins qu'elle ne 
soit destinée au service de l'ambassadeur et de sa maison. 
Car il n'en est pas de même, par exemple, du blé, du vin, 
de l'huile, qu'un ambassadeur peut avoir dans ses maga- 
sins pour l'objet de son commerce, ni des chevaux et des 
mulets qu'il peut garder pour élever et vendre. » 

Vattel est également explldte quant à l'étendue du pri- 
vilège en question. La seule exception qu'il admette à la 
règle générale est ceQe d'un mi^stre pubUc qui contracte 
des engagements de commerce, auquel cas on peut saisir 
ses biens mobiliers pour le forcer à défendre à une action, 
A cette exception il joint deux conditions dont la deniiëre 
semble décisive dans la question présente: 

«Ajoutons deux éclaircissements à ce qui vient d'être 
dit: 1** Dans le doute, le respect dû au caractère «xige 
qae l'on explique toujours les choses à l'avantage de ce 
même caractère; je veux dire que quand il y a lieu de 
douter si une chose est vér^ablement destinée h l'usage 
du ministre ou de sa maison, ou si elle appartient à son 
commerce, il faut juger à l'avantage du ministre; autrement 
on s'exposerait à violer ses privilèges. 2" Quand je dis 
qu'on peut saisir les effets du ministre qui n'ont aucun 
rapport à son caractère, ceux de son commerce en parti- 
I. U 
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ooliM*, cela doit s'enteadre dans la snpposition que ce ne 
soîl pas pour quelque sujet proTeuaDt des affaires que 
peut avoir le ministre en sa qualité de ministre, poor 
fournitures faites à «a maison, par exemple, pour le loyer 
de son hAtel, etc. * > 

En réponse à ces arguments et k ces autorités le goa- 
vernemeol prussien déclara que si, dans le cas qui nous 
occupe, l'autorité prussiemie eût prétendu exercer un droit 
de juridiction sur la personne du ministre ou sur ses biens, 
la solution de la question eût assurément appartenu au 
droit des gens, et eût dû être résolue selon les préceptes 
de ce droit. Hais la seule question dans le cas présent ne 
pouvait être aub'e que de savoir quels sont les droits 
légaux établis par le contrat de bail entre le propriétaire 
et le locataire. Pour résoudre cette question il ne pouvait 
y avoir d'autre règle que fa loi civile du pays ob le contrat 
était fait et devait élre exécuté, c'est-à-dire, dans le cas 
présent, le code civil de Prusse \ 

Le différend ayant été terminé entre les parties par la 
restitution que fit le propriétaire de la maison des effets 
mobiliers qui avaient été retenus, après avoir reçu une 
indemnité raisonnable pour les dégradations faites à sa 
propriété, le gouvernement prussien proposa de soumettre 
au gouvernement américain la question suivante: 

«Si un agent diplomatique étranger accrédité auprès 
du gouvernement des États-Unis conclut, de son propre 
consentement, et dans la forme prescrite, un contrat avec 
UD citoyen américain, et si, d'après ce contrat, les lois du 
pays accordent è ce moyen, dans un cas donné, un droU 
réel sur les biens mobiliers appartenant à cet agent, le 
gouvernement américain s'attribue - t-il le droit de dé- 
pouiller le citoyen américain de son droit réel, sur la simple 

' Vattsi,, Droit des gens, liv. IV, chap. viit, §11*. — M. Wheabm 
ou baron de Werther, noie verbale, 1S niei 1S39. 

* Le barim de Werther à M. Wheaton, note verbale, 1» mai 18*«- 
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réolamatîoQ de l'agent diplomatique qui s'appuie sur son 
exterritorialité?» 

Daos sa réponse à cette question, le goavenieineDt 
américain considéra l'exemple offert par le gouveraeioeDt 
prussien comme étant celui d'un contrat tacite dérivant des 
rapports de propriétaire à locataire, an moyen desquels le 
premier s'était, d'après tes lois civiles du pays, assuré une 
/u(potkèque tacite ou . gage sur les meubles de l'autre. On 
prit pour accordé qu'il n'y avait pas d'hypottièque expresse, 
et encore motos de mise en gage impliquant un transfert 
de possession comme moyen de sûreté d'une créance. 

Cette distinction fut' regardée comme importante. D ne 
pouvait être douteux que, dans ce dernier cas, le préteur 
eût un droit complet, un droit réel, comme l'appelait ie gou- 
vernement prussien, ou jus in re, que ne détruisaient pas 
le moins du monde les immunités diplomatiques. Et con- 
séquemment c'était là la marche indiquée aux créanciers 
par Bynkershoek, qui leur refuse tous autres moyens de 
satisfaction sur les biens mobiliers d'un ministre. Il va sans 
dire que' ces mots étaient employés avec la restriction 
propre qui berne ces biens aux apparatus legaUonis, ou 
compris sous la description de legatus instruçtus et cum 
imlrumento. 

Avec ces distinctions et qualifications le gouvernement 
américain ne doutait pas que le point de vue pris par son 
ministre dans cette question de privilège ne fût entière- 
ment correct. L'opinion de ce gouvernement avait été 
clairement exprimée dans l'acte du congrès de 1790, qui 
range ce cas même de saisie-gagerie pour non-payement 
de loyer parmi les moyens légaux refusés aux créanciers 
d'uD ministre étranger. 

Cette exception n'était pas particulière à la loi écrite 
de ce pays, mais strictement jtiris gentium, ainsi qu'il res- 
sortait de la jurisprudence rapportée par le grand publi- 
ciste que nous venons de citer, dans son traité de Poro 
14* 
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legatorum, la grande base de cette branche du droit 
public •. 

Outre cette autorité coocluante sur le poiut en qnestioD, 
Bynkersboek pose le principe (tiré de Grotius) que les 
biens mobiliers d'un ministre étranger ne peuvent être pris 
par le moyen de saisie- gager ie ou de nantissement, et il 
lui donne la sanction de son approbation la plus vive '. 
L'immense faveur accordée à ce traité devait établir ceUe 
doctrine même. 

Hais à considérer la chose en principe, trois différentes 
questions s'élèveraient sur la question proposée, par le gou- 
vernement prussien. 1** Le droit du propriétaire en pareil 
cas est-il un droit réel proprement dit? â** En admettant 
qu'il le soit, peui-on le revendiquer, d'accord avec le droit 
civil prussien, contre un ministre étranger qui ne s'est pas 
volontairement départi de sa possession, par un contrat 
exprès, pour sûreté de payement de loyer ou de dom- 
mages? 3** 'En supposant que la loi civile de Prusse con^- 

' Quia bxc (bona) consiilerantur ut personx accessiones Et 

secundum baie Mornacius lefcrt ad L, If, § 3 ije Judic, régi Galliarum 
placulBse, HRDO 1608, maie pro locario Paiisiis VeneltB reipubliae 
legati mobilîa fuisse reCenta; et coastanter tta usu est servatum 
deinceps ubique genttam Sed forte dicos, id nimium esse, qnia ea rao- 
bîliuni deteotio non tam fit ex causa personee, quam Jure in re, quod 
loeatoricompelitininvecliseliUatis,quodquejus, tege quœsilum, lega- 
tis auferre tion possit. Sed lantum abcsl, ut DÎmium dicamus, ul vel 
bona quorum metiiiait d. ediutuDi anni 1679, non aliter interprelemur, 
quam bona mobilia, id est, tislensitia, etc. tlsec ustensilja nego, ex 
jure gentium, pignori esse, vet unquam fuîssf, quin nec capi posse, 
vel ad ordienduni judicium, vel ad servandum quod nobis debelur. 
Tel ad exsequendam remjudieatam. Et facile assenlior Grotio, si de 
usteimlibus accipias, qu<£ ipse dixit ea ncmpe pignoris causa capi non 
posse, nec per judiciorum ordinem, nec manu regia, explosa sic dis- 
linclione, quœ aliis olim, sed sine ralione, placuerat. (De Foro Itga- 
torutn, cap. i\. ) Comparez le Catalogue des biens mobiliers ainsi 
privilégiés, id. cap. XTi. 

* Bona quoque tegali mobilia, et quae proinde habenlur person» 
Hccessio, pignoris causa, aut ad soluliontm debiii, capi non posse, nec 
per judiciorum ordinem, nec, quod quidam volant, manu regia, vertus 
est: nam omnis coaclio a legato abesse débet, tam quœ res ei ne- 
cessarias, quam quse personam langit, quo plena ei sit securitas. 
[BîNKEiiSHoEK, de Koro legatorum, cap, viii. — Grotids, de Jure belli 
«c pacis, iib. II, cap. ivm, § 19. 
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dère le cas d'im ministre étranger, cette loi peal-elle en 
pareille circonstance être applicable en conséquence du 
droit des gens? 

11 y avait, dans tous les systèmes de jurisprudence, une 
grande difficulté à déterminer la catégorie légale du droit 
du propriétaire. Le gage, quoique n'étant pas une propriété, 
est certainement un droit réel; mais un simple nantisse- 
ment ou une hypothèque dans laquelle il n'y a aucan 
transfert de possession n'est pas un gage. En Angleterre 
et aux Ëtas-Unis le droit des propriétaires était orig^aire- 
tnent une simple garantie réductible par la saisie en un 
droit de gage. En Ecosse le même droit s'appelait quelque- 
fois simple hypothèque résultant d'un contrat tacite. Sans 
prétendre déterminer précisément auquel des deux prin- 
cipes on devait reporter l'origine de ce droit (ni l'un ni 
. l'autre n'étant peut-être suffisant pour tous ses effets), il 
est considéré par les meilleurs écrivains comme un droit 
d'hypothèque convertible, par un certain procédé légal, 
en un droit de gage. 

Si c'est là le point de vue propre du sujet, on pouvait 
assurément résoudre la question: car le procédé de con- 
version est autant l'exercice de la juridiction que la mise 
à exécution; et le ministre public est exempt de toute 
espèce de juridiction. 

est vrai que toutes hypothèques ou privilèges sur 
une propriété sont classés par quelques écrivains au rang 
de droits réels, mais ceci ne pouvait en rien résoudre le 
cas en question. Dans un conflit de droits, cela pouvait 
donner au créancier privilégié un droit de préférence dans 
la distribution d'un fonds insuffisant, mais la question était 
de déterminer comment il doit obtenir cette préférence? 
est-ce par un procédé judiciaire? s'il en est ainsi, il est 
privé de recours contre quelqu'un non soumis à la juri- 
diction, si ce n'est par la violence ouverte, qui, il va sans 
' dire, n'est pas classée parmi les droits. Par conséquent 
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les privilèges et les garanties, par la simple opéraUon de 
U loi, sont ordinairement considérés comme moyen de 
recours et non de droit; comme appariant à la ^ fori, 
et non à l'essence du contrat <. 

On pent donc regarder comme doateuse, a priori, la 
question de savoir si, par le code prussien, le droit du 
propriétaire est un droit réel quant à l'effet, du moins, 
de le mettre sur le pied de propriété transférée par cwi- 
trat, car c'était là l'argument- 

Haia supposez que tel soit l'effet ordinaire, par l'opé- 
ration de la loi, du contrat entre le propriétaire et le loca- 
taire, cet effet peut-il atteindre quelqu'un non soumis à 
la loi, non justiciable de la juridiction, et, d'après la fiction 
de la loi, uou résidant dans le pays du contrat? 

Par cette supposition, c'était un iocideut de la loi des 
rapports entre le propriétaire et son locataire, et ce droit 
roulait sur un contrat tacite. On supposait que le locataire 
consentait à prendre la maison aux conditions ordinaires; 
mais qu'une de ces conditions était que s'il manquait de 
payer le loyer ou les indemnités dues pour dommages 
faits à ladite maison, le propriétaire aurait un recours par 
saisie-gagerie. Il fut donc conclu que ce n'était ni la loi 
ni ie juge, mais le locataire lui-même qui avait transféré, 
quasi contractu, cet intérêt sur sa propriété. Hais si ce 
raisonnement était correct, pourquoi ne s'appliquerait-il 
pas au cas de contrainte par corps et de fourniture de 
caution, ou à tout autre cas de saisie? Le oonsenlement 
pourrait être aussi bien impliqué là qu'en faveur du pro- 
priétaire. Certe la même induction pourrait raisonnable- 
ment s'étendre à toute espèce de lois, et les œiaislres 
étrangers pourraient être universellement soumis par con- 
trat h la juridiction civile. La présomption impliquée dans 
le contrat par la toi locale, et obligeant les parties soumises 

' SioiT, Conllicl ùf (aies, g 4Sa— *BB, i^ Ed. 
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à la juridiction, est refwussée par l'immuaité et l'exterrito- 
rialité du ministre. Celui qui entre en contrat avec un 
autre conualt on doit connatire la juridiction de ce der- 
nier. C'est l'avis d'Ulpien (1. i9, pref. D. de R. S.), et le 
propriétaire qui loue sa maison à un ministre étranger 
renonce au recours de la loi dont il sait le ministre 
exempt. 

I^ gouvernement américain pencha donc, en l'absence 
de toute autorité contraire, à croire que la loi civile prus- 
sienne, convenablement interprétée, n'autorisait en fait au- 
cune prétention semblable à celle élevée par le proprié- 
taire dans l'exemple présent. Hais en supposant même 
qu'elle autorisât cette prétention, elle ne devait pas plus 
déroger dans ce cas au droit des gens établi que dans 
le cas d'une contrainte par corps. Les opinions citées plus 
haut semblaient au gouvernement américain entièrement 
concluantes sur ce point, et il Tut entièrement conforme 
dans cette manière de voir par l'acte du. congrès déclara- 
toire du droit des gens et par l'opinion des autres gou- 
vernements. Enfin toutes les raisons revendiquées pour les 
immunités diplomatiques, et universellement reconnues 
maintenant, semblent justes comme applicables au cas de 
gages et d'hypothèques en favenr des propriétaires, pour 
les recoors de toute autre espèce. Assurément rien ne le 
pouvait mieux démontrer que la tentative du propriétaire 
dans le cas présent, par le moyen de son prétendu gage, 
pour forcer le ministre à payer des dommages fixés à son 
gré pour un détriment prouvé seulement par son allé- 
gation \ 

Le gouvernement prussien déclara que son opinion sur 
le point controversé demeurait invariable, et ne pouvait 
être changée par le raisonnement qui précède, et les au- 
torités citées ë l'appui. A son point de vuo, la question 

■ Dépêche de M. Legare à M. Wheaton, 9 Juin 1 8t3. 
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n'était pas si le bailleur avait le droit de retenir une partie 
du mobilier appartenant au locataire et trouvé dans les lieux 
loués k l'expiration du contrat pour sûreté des dommages 
encourus pour leurs dégradations; mais si le bailleur en 
exerçant son droit de retenir les meubles avait commis 
une violation aux privilèges des agents diplomatiques, ou 
au moins un acte punissable; et si pour cette raison on 
pouvait le forcer sommairement, et avant la prononciation 
du juge compétant sur sa réclamation, à rendre les meubles 
ainsi retenus. Cette dernière question ayant été résolue 
négativement, la déclsiou de la première devait nécessaire- 
ment être réservée aux tribunaux compétents. 

Le privilège de l'exterritorialité consiste dans le droit 
de l'agent diplomatique d'être exempt de toute dépen- 
dance du pouvoir souverain du pays près le gouverne- 
ment duquel il est accrédité. Il s'ensuit que l'État ne peut 
exercer contre lui aucun acte quelconque de juridiction, et 
comme, par une conséquence naturelle de ce principe, les 
tribunaux du pays n'ont pas en général le droit de con- 
naître des controverses conciirnant les ministres étrangers, 
ils ne sont pas non plus autorisés, dans le cas particulier 
d'une controverse résultant d'un contrat de louage, à 
ordonner la saisie du mobilier d'un ministre public. 

Si donc le privilège de l'exterritorialité ne se rapporte 
qu'aux relations existant entre l'agent diplomatique et le 
souverain pouvoir du pays oii il réside, il est également 
évident que la violation de ce privilège ne peut être com- 
mise que par les autorités de ce pays et non par une 
personne privée. Les relations légales des sujets du pays 
ne sont, à aucun égard, directement changées par le prin- 
cipe de l'exterritorialité; ce n'est qu'indirectement que ce 
principe peut opérer sur ces relations ; de sorte que dans 
les différends des citoyens, le sujet n'a pas le droit d'in- 
voquer l'intervention des autorités do son pays contre le 
ministre étranger contre lequel il peut avoir une réclama- 
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tion à faire, et s'il veut' commeDcer des poursuites contre 
lui, il doit s'en référer aux tribunaux da pays même du 
ministre. Si d'un autre côté le sujet peut se faire justice lui- 
mdme sans avoir recours aux autorités de son pays, sa 
position à l'égard du ministre étranger est absolument la 
même que si le différend se fût élevé avec un de ses 
compatriotes. 

11 est presque inutile d'observer qu'en pareil cas la 
partie ne doit pas sortir des limites généralement permises. 
S'il employait la violence, il se rendrait coupable d'infrac- 
tion à la loi, et serait punissable comme si la partie ad- 
verse était habitante du pays. 

Dans la controverse en question, aucune autorité dé- 
pendant du gouvernement prussien n'avait participé, soit 
directement soit indirectement, à la saisie des meubles du 
ministre américain; le propriétaire de la maison les ayant 
retenus de son propre mouvement, il n'y avait donc pas 
de violation du privilège de l'exterritorialité. Il n'y avait 
aucune preuve de violence commise par lui, et le simple 
fait de la retenue des meubles ne pouvait être considéré 
comme un acte illégal. 

En principe tout propriétaire d'une maison, bien qu'il 
l'ait louée à une autre personne, reste en possession de 
sa propriété. Il suit de là que les effets mobiliers apportés 
dans ladite maison par le locataire, peuvent être consi- 
dérés à quelques égards comme en la possession du pro- 
priétaire. C'est pour cette raison que le droit civil de 
Prusse, de même que celui de la plupart des États de 
l'Europe, donne au propriétaire une garantie sur le mobi- 
lier du locataire, pour sûreté du payement du loyer. La 
question de savoir jusqu'à quel point ce droit fondé sur 
la loi positive d'un pays particulier peut être exercé contre 
uD ministre étranger, doit être mise bors de considération, 
puisque l'acte de rétention ne peut être regardé comme 
illégal et punissable, et en pareil cas il appartient aux tri- 
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bunaux de justice de se pronoacer sur les droits que peat 
avoir acquis le propriétaire au moyeu de cet acte '. 

La personne et les effets mobiliers du miniske ne sont 
pas sujets aux impAts. Il est exempt de droits d'importa- 
tion sur les articles à son usage personnel et à celui d« 
sa famille. Hais cette dernière exemption est*maintMianl, 
selon l'usage de la plupart des nations, limitée à aofl 
somme déterminée, pendant la durée de la mission. Il est 
soumis au payement des droits de péage et des postes 
aux lettres. LtiAtel qu'il habite, quoique exempt du loge- 
ment des troupes, est soumis aux impéts, ainsi que les 
autres propriétés foncières du pays, soit qu'il appartienne 
au ministre ou à son gouvernement; et bien qu'en général 
sa maison soit inviolable, et que les agents de la police, 
des douanes, ou de l'accise, n'y puissent pénétrer sans sa 
permission, les abus qu'entraîna ce privilège eu faisant 
dans certains pays un asile pour les coupables, le restrei- 
gnirent de beaucoup dans l'usage moderne des nations '. 

La pratique des nations a aussi étendu l'inviolabilité 
'' des ministres publics aux messagers et aux courriers en- 
voyés avec des dépêches aux légations ou par les léga- 
tions établies dans diBérents pays. Ils sont exempts de 
toute espèce de visites et de recherches en traversant les 
territoires des puissances amies de leur gouvernement. 
Pour que cette exemption ait de l'effet, ils doivent être 
munis de passeports de leur gouvernement, attestant lenr 
caractère officiel, et, dans le cas de dépêches par mer, le 
vaisseau, ou at>iso, doit être aussi muni d'une commission 
ou patente. En temps de guerre, un arrangement spédal, 
au moyen de cartel ou de pavillon de trêve et de 

' LeXlr» du baron de Bul(yw à M. Wheaton, 5 juillet 48tt. Voyes 
un examen remarquable de la controverse t'i-dessus par M. Foeus, 
le SHYBDt éditeur de la Revue du (b-oit françaiê et étranger, t, II, p. 9). 

'Vaitel, liv. IV, chap. a, g. m et H 8. — MiBTBH, iVricM, etc., 
liv. 11, chap. V, §îî(i. Manuel diplomalique. chap. m, § 39, SI. — 
Mehlih, Répertoire, tU. Ministre piAlic, Bect. v, % 5, n" 38. 
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patentes, non- seulement de leur propre gouvernement, 
mais encore du gouvernement ennemi, est nécessaire 
pour préserver ces vaisseaux de dépêches dlnterraption 
entre puissances belligérantes. Hais un ambassadeur ou 
autre ministre public résidant en pays neutre, à l'effet de 
conserver les relations de paix et d'amitié entre l'État 
neutre et son gouvernement, a le droit d'envoyer libre> 
ment ses dépécbes dans un vaisseau neutre, qui ne saurait 
être inquiété par les croisières d'une puissance en guerre 
avec son pays '. 

L'opinion des publicistes semble quelque peu divisée AJ^- 
sur la question du respect et de la prol«ction à accorder ■* "um!"'*"' 
à un ministre public qui traverse le territoire d'^n État 'urrfi^râ^ 
antre que celui auprès duquel il est accrédité. L'in viola- ^^îlire"' 
bilité des ambassadeurs sous l'empire du droit des gens ^■V'^'" 

duquel il ta 
ne lie, ainsi que Grotius et Bynkershoek, entre autres, le BcuddiiA. 

comprennent, que les États qui les envoient et ceux qui 
les reçoivent*. Wicquefort, en particulier, qui a tot^oura 
été considéré comme le plus courageux champion des 
droits des ambassadeurs, affirme que l'assassinat des mi- 
nistres du roi de Franof, François 1*^ sur les (erres de 
l'empereur Charles-Quint, quoiqu'un meurtre ah-oce, ne 
portait aucune atteinte au droit des gens en ce qui touche 
les privilèges des ambassadeurs. On peut le regarder 
comme une violation du droit de passage inoffensif qu'ag- 
gravait encore la circonstance du caractère de dignité des 
victimes du crime; on peut même le regarder comme une 
iuste cause de guerre contre l'empereur, sans y com- 
prendre la question de protection au caractère d'ambas- 
sadeur, qui résulte exclusivement d'une présomption légale. 



' Vattbl, liv. !V, cbap. ii, g Iî8. — Maihkhs, Précù, elc, liv. Vil, 
chap. ïHl, g 850. — RoBiBsoH's AdmiraUy Reporta, vol. VI, p. *66. 
La Caruline. 
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et qui ne peut exister qu'eotre le souverain qui envoie 
Tambassadeur et celui à qui il est envoyé '. 

Vattel, d'un autre cAté, déclare qu'un ambassadeur a 
besoin de passeports en traversant différents territoires 
pour se rendre au poste qui lui est destiné, a6a de faire 
reconnaître son caractère public. 11 est vrai que le souve- 
rain à qui il est envoyé, est plus spécialement obligé à 
faire respecter les droits attachés au caractère de l'am- 
bassadeur, mais ceiui-ci n'est pas le moins du inonde eu 
droit de prétendre, sur le territoire d'une puissance tierce, 
au respect dû h l'envoyé d'un souverain ami. II est sur- 
tout admis h jouir d'une sécurité personnelle complète; 
lui fair« injure et l'insulter, serait injurier et insulter son 
souverain et sa nation entière; l'arrêter ou commettre sur 
sa personne tout autre acte de violence, serait enfreindre 
les droits d'ambassade qui appartiennent à tout souve- 
rain. François 1'' avait donc toute justice à se plaindre 
de l'assassinat de ses ambassadeurs, et, sur le refus de 
Cbarles-Quint de donner satisfaction, à déclarer la guerre 
à ce prince. « Si le passage innocent est àù, même avec 
une entière sûreté, à un simple particulier, à plus forte 
raison le doit-on au ministre d'un souverain qui va exé- 
cuter les ordres de son maître, et qui voyage pour les 
affaires d'une nation. Je dis le passage innocent; car si le 
voyage du ministre est justement suspect, si un souve- 
rain a lieu de craindre qu'il n'abuse de la liberté d'entrer 
dans ses terres pour y tramer quelque chose contre son 
service, il peut refuser le passage. Mais il ne doit pas le 
maltraiter ni souffrir^ qu'on attente h sa personne. S'il n'a 
pas des raisons assez fortes pour lui refuser passage, il 
peut prendre des précautions contre l'abus que le mi- 
nistre en pourrait faire *. » 

Il limite ensuite ce droit de passage aux ambassadeurs 
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de souverains qui soat en relations de paix et d'amitié 
avec l'État que ces ambassadeurs ont à traverser; et il 
cite, à l'appui de cette restriction du droit, le cas du ma- 
réchal de Bellisle, ambassadeur de France eu Prusse en 
4744 (la France et la Grande-Brelagoe étant alors en 
guerre), qui, eu essayant de traverser le Hanovre, fut 
arrêté et conduit prisonnier en Angleterre '. 

Bynkershock soutient que les ambassadeurs qui tra- 
versent le territoire d'un État autre que celui auprès du- 
quel ils sont accrédités, soûl justiciables de la juridiction 
locale civile et criminelle, de la même manière que les 
autres étrangers qui doivent à l'État une obéissance tem- 
poraire. 11 interprète l'édit des États-Généraux, de 1679, 
qui exempte, de l'arrestation la personne, les domestiques 
et les effets des ambassadeurs, n/u'er te lande komende, 
residerende of passerende, » comme s'étendant seulement 
aux ministres publics, actuellement accrédités auprès de 
leur haute puissance. H considère le dernier terme men- 
tionné passerende comme s'appliquant non pas à ceux qui, 
venant d'ailleurs, ne font que traverser les terres de l'État 
pour aller dans un autre pays, mais seulement ë ceux 
qui vont quitter l'État où ils ont résidé comme ministres 
accrédités près du gouvernement de cet État^. 

Merlin regarde cette interprétation comme forcée, a Le 
inot passer en français et passerende en flamand n'a jamais 
désigné un homme qui s'en retourne, mais un homme 
qui étant venu ne s'arrête pas et va plus loin. 11 faut donc 
dire que la loi dont il s'agit attribue aux ambassadeurs 
qui ne font que traverser les Provinces-Unies, la même 
indépendance qu'à ceux qui vont y résider. On objectera 
sans doute avec Byn^ershoek que les États- Généraux, 
c'est-à-dire les auteurs do celte même loi, ont fait arrêter, 

' Ch. de Hakteks, Cousis célèbres du droit des gem, I. I, p. 3 M. 
' BiNKEiisHOKR, de FoTO legatorvm, cap .h. — Wheatoh, Hisl. 
lato of natioas, p. S(8. 
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a^ mois de terrier 1717, le baroD de Gorla, ambassa- 
deur de Suède qui De faisait que passer parmi eax, et 
cela à la réqnisitîon du roi d'Angleterre, contre lequel il 
avait tramé une couspiralion à Londres. Hais Bynkershoek. 
nous fournit lui-même la réponse h cet exemple. «La 
seule raison (dit-il) que les Étals-Généraux ont alléguée 
de ce procédé, c'est que cet ambassadeur ne leur avait 
point présenté ses lettres de créance. * — n Cette raison 
[continae Merlin) était effectivement la aeute des États- 
Généraux; mais pour être isolée, elle n'en était pas moins 
solide. Quand on dit qu'un ambassadeur doit jouir dans 
les pays par lesquels il ne fait que passer de l'indépen- 
dance attachée à son caractère, cela s'entend, pourvu qu'il 
les traverse en ambassadeur, c'est-à-dire après s'être Mt 
annoncer, et avoir obtenu la permission de passer comme 
tel. Celte permission met le souverain qui l'a accordée, 
dans la même obligation que si c'était à lui-même que le 
miaistre public fût envoyé et qu'il l'eût admis. Mais aussi, 
sans cette permission, l'ambassadeur doit être considéré 
comme un voyageur ordinaire, comme un simple pas- 
sager, et conséquemment rien ne s'oppose k ce qu'on 
l'arrête, quand il y a contre lui des causes qui seraient 
suffisantes pour faire arrêter un particulier '.> 

A ces observations du savant jurisconsnlte MerUn, on 
peut ajouter que l'inviolabilité d'un ministre public, dans 
ce cas, repose sur le même principe que celle de son 
souverain venant sur le territoire d'un État ami avec la 
permission expresse ou tadte du gouvernement locaL 
Tous deux ont également droit à la protection de ce gou- 
vernement, contre tout acte de violence et toute espè<M 
de contrainte incompatible avec leur caractère sacré. 

Nous avons ait permission expresse ou tacite, parce qn'un 
ministre public, accrédité près d'un pays, et qui entre sur 
le territoire d'un autre pays en faisant connaître son 

■ Heilin, Béperioire, tit. Ministre public, aed. V, g », d" 4, 4 S. 
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caractère officiel dans la forme ordinaire, peut se préva- 
loir autant de la permission que l'absence de prohibition 
lui accorde implicitement que pourrait le faire le souve- 
rain lui-même dans un cas semblable '. 

Un ministre résidaut en pays étranger jouit du privilège t^bënë 
de culte religieux, dans sa chapelle privée, selon le rit de rd?ig%u" 
sa religion nationale, quoique cette religion puisse ne pas 
être généralement tolérée par les lois de l'État où il ré- 
side. Depuis l'époque de la Réforme, ce privilège a été 
assuré entre les nations catholiques et protestantes de 
l'Europe. La même jouissance est aussi accordée aux 
ministres publics et aux consuls des puissances chrétiennes 
en Turquie et dans les États Barbaresques. L'esprit crois- 
sant d'indépendance religieuse et de libéralisme a graduel- 
lement étendu ce privilège jusqu'à souffrir dans la plupart 
des pays l'établissement de chapelles publiques attachées 
aux différentes ambassades étrangères, dans lesquelles 
Don-seulement les étrangers de la même nation, mais 
même les nationaux du pays qui suivent la même reli- 
gion, sont admis au libre exercice de leur culte particu- 
lier. Ceci ne s'étend pas en général aux processions pu- 
bliques, à l'usage des cloches, ou autres rits extérieurs 
célébrés hors des murs de la chapelle *. 

Les consuls ne sont pas des ministres publics. Quelque i^ 
protection qu'il leur soit accordée dans l'exercice de leurs "^^^^^ 
devoirs officiels, quelque privilège spécial que leur con- „S^"i*«« 
Tarent les lois locales et les usages, ou les traités inter- de'min^treî 
nationaux, ils ne jouissent pas, selon le droit des gens '' '^' 
général, des immunités particulières des ambassadeurs. 
Aucun État n'est forcé de souffrir chez lui des consuls 
étrangers, s'il n'a été par convention stipulé qu'il eO rece- 
vrait Les consuls doivent être admis par le souverain 

> Vide supra, pt. II, chap. II, % 9. 

'Vâttel, liv. IV, chap. vci, g lot. — Uaktkitb, Préeiê, etc., liv. VII. 
cbsp. Ti. % lïS— aS6. — KlUbei, Droit deigen» moderne de l'Europe, 
pt. II. lit. n, chap, m, § aiB, SIS. 
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du pays et soumis à son approbation, et s'ils se rendeDi 
coupables de conduite illégale ou inconveuaute, rexequatur 
qui leur est accordé peut être révoqué, et ils peuvent être 
punis par les lois de l'État où ils résident eu renvoyés 
dans leur pays à la discrétion du gouvememeat qu'ils 
ont offensé. En matière civile et criminelle ils sont soumis 
à la loi locale de la même manière que les autres étran- 
gers résidant qui doivent à l'État une fidélité temporaire '. 
Fin'rrî'ne Lf mission d'un minbtre étranger accrédité à une cour 
dipiomi- étrangère, ou à un congrès d'ambassadeurs, peut se ter- 
miner pendant sa vie de l'une des manières suivantes. 

1*^ Par l'expiration de la période fixée pour la durée 
de la mission; ou, quand le ministre est constitué seule- 
ment par intérim, par le retour à son poste du minislre 
ordinaire. Dans l'un ou ['autre de ces cas, un rappel for- 
mel n'est pas nécessaire. 

2** Quand l'objet de la mission est rempli, comme pour 
le cas d'ambassade de pure cérémonie ; ou quand la mis- 
sion est spéciale, et que le but de la négociation est attùat 
ou manqué. 

3** Par le rappel du ministre. 

4" Par la mort ou l'abdication de son souverain ou du 
souverain auprès duquel il est accrédité. Dans l'un ou 
l'autre de ces cas, il est nécessaire que les lettres de 
créance soient renouvelées; ce qui a quelquefois lieu 
dans le premier cas dans la lettre de notification écrite 
par le successeur du souverain décédé au prince à la cour 
duquel le ministre réside. Dans le second cas il est pourvu 
de nouvelles lettres de créance; mais quand il y a lieu de 
croire que la mission ne sera suspendue que pour peu 
de temps, une négociation déjà entamée peut être conti- 
nuée avec le môme ministre confidentiellement sub spe rafi. 

' WiCQDEFOBT, de l' Ambassadeur , liv. I, g 6. — BïKKEiSHoti, 
cap. X. — Màrtehs, Préeà, elc, liv. IV, chap, [ii, g 1(8. — Kem's 
Comm. on AmeHcain lavi, vol. I, p, *3, 4S. 5lh edit. — Foelu, Droit 
international privé, g (91. 
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5" Quand le miDÎstre, ea raison de quelque violation 
du droit des gens, ou de quelque incident important sur- 
venu dans le cours de sa négociation, prend sur lui la 
responsabilité de déclarer sa mission terminée. 

6** Quand pour cause de l'inconduite du ministre on 
des mesures de son gouvernement, la cour près de la- 
quelle il réside juge à propos de le renvoyer sans attendre 
son rappel. 

7" Par un changement dans le rang diplomatique du 
ministre. 

Quand par quelqu'une des circonstances ci-dessus men- 
tionnées le ministre est suspendu de ses fonctions, et de 
quelque manière que sa mission soit terminée, il demeure 
toi^ours en possession de tous les privilèges attachés à 
son caractère public jusqu'à son retour dans son pays'. 

Une lettre formelle de rappel doit être envoyée au mi- 
nistre par son gouvernement: 1* quand l'objet do sa mis- 
sion est accompli ou manqué; i" quand il est rappelé 
pour des motifs qui ne touchent pas les relations amicales 
des deui pays. 

Dans ces deux cas on observe à peu près les mêmes 
formalités qu'à l'arrivée du ministre. Il délivre une copie 
de sa lettre de rappel au ministre des affaires étrangères, 
et demande une audience du souverain pour prendre 
congé de lui. A cette audience le ministre délivre au sou- 
verain l'original de sa lettre de rappel, en lui adressant un 
discours d'apparat adapté à la circonstance. 

Si le ministre est rappelé à cause des mésintelligences 
entre les deux gouvernements, les circonstances particu- 
lières de ces cas doivent déterminer si une lettre formelle 
de rappel lui sera envoyée, ou s'il doit quitter la résidence 
sans l'attendre; si le ministre doit demander une audience 
de congé, et si le souverain doit la lui accorder. 

' Habtehs, Manuel diplomatique, chap. vu, g 5B; chap. il, § 15. — 
Précis, etc., liv. VU, chap. a, § 239. — Vattel, liv. IV, chap. iï, S iï6. 
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QuaDd le raag diplomatique du ministre est élevé ou 
abaissé, comme dans le cas où un envoyé deviflot ambas- 
sadeur, ou dans celui où un ambassadeur a rempli ses 
fonctions comme tel, et va rester ministre de seconde ou , 
de troisième classe, il présente la lettre de rappel et une 
lettre de créance pour son nouveau caractère. 

Quand la mission se termme par suite de la mort du 
ministre, son corps doit être enterré décemment ou en- 
voyé chez lui pour l'enterrement; mais les cérémonies 
religieuses extérieures à observer en celte occasion dé- 
pendent des lois et des usages des lieux. Le secrétaire de 
légation, ou, s'il n'y a pas de secrétaire, le ministre de 
quelque puissance alliée doit poser les scellés sur ses 
effets, et les autorités locales n'ont aucun droit d'inter- 
vention à moins d'un cas de nécessité. Toutes questions 
relatives à la succession ob trUestat des biens mobiliers du 
ministre, ou à la validité de son testament, doivent être - 
déterminées par les lois de son pays. Ses effets peuvent 
être enlevés ou pays où il rendait sans payement d'au- 
cun droit d'aubaine ou de détractàon. 

Quoique, rigoureusement, les privilèges personnels du 
ministre expirent avec la mission à laquelle son décès d 
mis fin, la coutume des nations donne droit à la veuve et 
à (a famille du ministre décédé, ainsi qu'à leurs domes- 
tiques, aux mêmes immunités pour un temps limité que 
celles dont ils jouissaient pendant sa vie. 

C'est l'usage de certaines cours de donner des présents 
aux ministres étrangers à leur rappel et dans d'autres 
occasions spéciales. Quelques gouvernements défendent 
à leurs ministres de recevoir de semblables présents. Telle 
était autrefois la règle observée par la république de Venise, 
et telle est maintenant la loi des États-Unis d'Amérique ^ 
(0— 3t5. Manuel 
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Le pouvoir de négocier et de contacter des traités fi i. 
publics de nation à nation est en pleine vieueur dans tout deconincur 
État souverain qui n'a pas cédé cette portion de sa sou- ,J*,''eJ''^[,", 
veraineté, ou consenti à en modifier l'exercice par con- fieai'ons. 
ventions avec d'autres Étals. 

Les États mi-souverains ou dépendants n'ont en géné- 
ral qu'une faculté limitée de contracter de cette manière- 
et même des États souverains ou indépendants peuvent 
restreindre ou modifier cette faculté par des traités d'al- 
liance ou de confédération avec d'autres États. Ainsi les 
nombreux États de l'Union de l'Amérique septentrionale 
ont défense expresse d'entrer dans aucun traité avec des 
puissances étrangères, ou les uns avec les autres, sans le 
consentement du congrès; tandis que les membres souve- 
rains de la Confédération germanique conservent le pou- 
voir de conclure des traités d'alliance et de commerce 
noQ-ÎDcompatibles avec les lois fondamentales de la Con- 
fédération ', 

La constitution ou loi fondamentale de tout État par- 
ticulier doit déterminer en qui repose le pouvoir de 
négocier el de contracter des traités avec les puissances 
étruQgères. Dans les monarchies absolues et même cons- 
titutio DD elles , ce pouvoir est ordinairement attribué au 
souverain régnant. Dans les républiques, le chef de l'État, 

' Voyez première partie, chap, ii, § B— Î6, p. 35-75. 
i5* 
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le sénat, ou le conseil exécutif est investi de l'exercice de 
ce pouvoir souverain. 

Aucune forme particulière de mois n'est essentielle à 
la conclusion et à la validité d'un traité entre nations. Le 
consentement mutuel des parties contractantes peut être 
donné expressément ou tacitement; dans le premier cas 
il est ou verbal on écrit. Il peut être exprimé par un acte 
signé des plénipotentiaires des deux parties, ou par une 
déclaration et contre- déclaration, ou en forme de lettres 
ou de notes échangées entre eux- Mais l'usage moderne 
exige que les consentements verbaux soient aussitôt que 
possible convertis en consentements écrits, afin d'éviter les 
conteslations ; et toutes communications purement verbales 
qui précèdent la signature définitive d'une convention écrite 
sont considérées comme renfermées dans l'acte lui-même. 
Le consentement des parties peut être donné tacitemeol, 
dans le cas d'un accord fait sous une autorisation impar- 
faite, en agissant d'après lui comme dûment conclus ^ 
Il y a certains traités entre nations qui sont conclus 
. non pas en vertu d'aucun pouvoir spécial , mais dans 
l'exercice d'un pouvoir général implicitement confié à cer- 
tains agents publics comme accidentellement attaché à 
leur rang' officiel. Tels sont les actes officiels des géné- 
raux ou des amiraux, qui suspendent ou limitent l'exer- 
cice des hostilités dans la sphère de leurs commandements 
respectifs de terre ou de mer, au moyen de permissions 



' Mastrns, Préci», etc., liv. II, chap. ir, % ta, 51, 65. — Heffter, 
g 87. 

Les jurisconsultes romains rangeaient tous les conlrata internatio- 
naux en (rois classeï; i" Pacliones, 3° sponsiones, 3° fœdera. Les 
derniers étaient regardés comme les plus solennels, et Gaius, dans 
les fragments de ses Institutes récemment découverts, dit en parlant 
de la supposition d'un traité de paix conclu dans la simple forme d'une 
pure paetio; aDicilur uno casu lioc verbo (spondes ne? spondeo): 
peregrinuiD quoque obligari posse vclut si imperator nosler prloci- 
pem alicujus peregrïni populi de p ace ila înlerrogelur: guod nimium 
subtmter dictum est, quia si quid adversus paclîonem ttat, non ex 
stipulatu agitur, sed jure belli vindicalur.* (Comm.ïll, §94.) 
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spéciales de commerce, de cartels d'échange de prison- 
niers, d'armistices, ou de capitulations de forteresse, de 
ville, ou de province. Ces conventions n'ont pas besoin, en 
général, de la ratification du pouvoir suprême de l'État, à 
moins que cette ratification ne soit expressément réservée 
dans l'acte lui-même *. 

De tels actes ou engagements, quand ils sont faits sans ^ S f 
autorisation, ou quand ils excédent l'autorisation dont ils 
ont besoin pour être faits, se nomment sponsions. Il faut 
que ces conventions soient confirmées par ratification 
expresse ou tacite. La première est donnée en termes 
positifs et dans les formes usuelles ; l'autre est impliquée 
dans le fait même d'agir sous l'empire de la convention 
comme si l'on y était obligé par ses stipulations. Le simple 
silence ne suffit pas pour emporter ratification de l'une ou 
de l'autre des parties, quoique la bonne foi exige que la 
partie qui refuse doive notifier sa détermination à l'autre 
partie, afin d'empêcher cette dernière d'exécuter sa part 
du consenlement. Si cependant cette exécution a eu lieu 
d'une manière totale ou partielle, par l'une ou l'autre des 
parties, agissant de bonne foi, dans la supposition que 
l'agent était dament autorisé, la partie qai agit ainsi a le 
droit d'être indemnisée, ou replacée dans sa situation pre- 
mière *. 

Quant aux 'autres traités publics , pour qu'un ministre ^|^^ 
public ou autre agent diplomatique soit apte à conclure ^^^i^ii^f^ 
et à signer un traité avec le gouvernement auprès duquel 
il est accrédité, il faut qu'il soit muni d'un plein pouvoir 
indépendant de sa lettre de créance générale. 

Grotius, et après lui PufTendoif, considèrent les traités 
et les conventions ainsi négociés et signés comme obli- 

' Gbdtids, de Jure betti ac pacis, lib. III, chap. xiii, g 6, 8. — 
Vaiikl, Droit des gens, liv. 11, chap. xit, § ÎÛ7. 

' Gkoteus, de Jure betti ac paeti, lib. n, cap. xy, § 16; lib. HT, 
cap. ixiT, g 1—3. -— Vatiel, Droit des gens, liv. Il, chap. xiv, 
g SOS — ïlî. — RDTUBKFonifl'B Ittgtit., b. U, chap. ix. g 2<. 
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géant le souverain au nom duquel ils sont conclus, de la 
même manière qoe tout aolre contrat, fait par un agent 
dûment autorisé, oblige son mandant selon les règles 
générales de la jurisprudence civile. Grotius fait one dis- 
tinction entre la procuration communiquée à l'autre partie 
contractante, et les instructions connues seulement du 
mandant et de son agent. Selon lui, le souverain est obligé 
par les actes de son ambassadeur dans les limites de son 
plein pouvoir officiel, quoique celui-ci puisse avoir excédé 
ou violé ses instructions secrètes K 

Cette opinion des premiers publicistes, fondée sur les 
analogies du droit romain relatif au contrat de mandat 
ou de commission, a été contestée par les écrivains plus 
récents. 

Bynkershoek expose les vrais principes applicables à 
ce siy'et avec cette clarté et cette précision pratique qui 
distinguent les écrits de ce grand publiciste. Dans le second 
livre de ses Qu{8Stionea juris pvblki (cap. vu) il propose la 
question de savoir si le souverain est obligé par les actes 
de son ministre contraires à ses instructions secrètes. 
Selon lui, à résoudre la question par les règles ordinaires 
du droit civil, il est certain que le mandant n'est pas obligé 
quand l'agent excède ses pouvoirs. Hais dans te cas d'un am- 
bassadeur il faut distinguer entre plein pouvoir général 
qu'il exhibe au souverain près duquel il est accrédité, et ses 
instructions spéciales qu'il peut conserver et qu'il conserve 
généralement, comme un secret entre son souverain et lui. 
11 déduit de l'opinion d'Albericus Gentilis de Jure peiU, 



' Et in generali priepositione accldere potegt ut nos obtigel qui 
pr^eposilus esl, agendo contra voluntatem nostram sibi soli aignifica- 
tam: quia bi dUlincti sunt acius votendi: unus quo nos obligamus 
ralum habiluros quicquid ille in tati negoliorum génère fecerit; alter, 
quo illum nobis obligamus, ut non Hgat niai ex praeacripto, sibi non 
aliis uognito. Quod notandum est ad ea quis Icgatis promitlunt pro 
regibus ex vi instrumenti , procurelorii, excedendo arcana mandata. 
(Gaotitrs, de Jure beUi ac pacis, lib. D, cap. ir, § H. — Pufmndo»». 
rfe Jure naturœ et genliim, lib, III, cap, ix, g ï.) 
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lib. III, cap. XI»), et de ceUe de Grotius précitée, que si le 
miDistre n'a pas excédé le pouvoir à lui donné dans ses 
lettres de créaDce ofâcielles, le souverain est obligé à 
ratifier, quoique le ministre puisse avoir dévié de ses ins- 
tructions secrètes. Bynkershoek admet que si tes lettres 
de créance sont spéciales, et décrivent les pouvoirs parti- 
culiers conférés au ministre, le souverain est forcé 'de rati- 
fier tout ce qui est conclu conformément à ces pouvoirs. 
Hais les lettres de créance données aux plénipotentiaires 
sont rarement spéciales, plus rarement encore les instruc- 
tions secrètes sont contradictoires avec le plein pouvoir 
public, et le plus rarement de tout, un ministre enfreint 
ses instructions secrètes ^. Hais qu'arriverait-il s'il les en- 
freignait? Le souverain est-il obligé à ratifier en consé- 
quence de la promesse contenue dans le plein pouvoir? 
Selon Bynkershoek, l'usage des nations, au temps où U 
écrivait, exigeait la ratification du souverain pour valider 
les traités conclus par son minisire, en toute circonstance, 
excepté dans le cas très-rare où les instructions étaient en 
entier contenues dans le plein pouvoir public. Il discute la 
doctrine de Wicquefort {l'Ambassadeur et ses fonctions, 
liv. i, § IS), condamnant la conduite de ces princes qui 
ont refusé de ratifier les actes de leurs ministres, sous pré- 
texte de leur contravention avec leurs instructions secrètes. 
Les analogies du droit romain et les usages du peuple ro- 
main ne devaient pas être considérés comme un guide infail- 
lible en cette matière, depuis que le temps avait amené gra- 
duellement un changement dans l'usage des nations, ce qui 
constitue le droit des gens. Wicquefort lui-même, dans un 
autre passage, avait admis la nécessité d'une ratification 
pour valider les actes d'un ministre faits d'après son plein 



' Sed rarum est quod publiCB mandata sint apecialia, rarlus quod 
arcanum maDdatum publico Bit cootrarium, rarissimuio vero, quod 
legatas arcanum posterius spemat et ei publico priori rem agat. 
{BiRKEas&oEK, Qucettiottum jurit publiai lib. U, cap. vu.) 
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pouvoir *. Bynkeraboek ne nie cependaDt pas qui si le 
ministre a agi précisément eu conformité de son plein 
pouvoir officiel, qui peut être spécial, ou de ses instruc- 
tions secrètes, qui sont toujours spéciales, le souvei'aîn 
ne soit obligé à ratifier ses actes et ne se soumette lui- 
même à une imputation de mauvaise foi s'il refuse. Mais 
si le ministre excède son autorisation, ou entreprend de 
traiter des points non-contenus dans son plein pouvoir et 
ses instructions, le souverain est pleinement Justifié à 
ajourner ou même à refuser sa ratification. Les circons- 
tances particuQères à chaque cas spécial doivent déter- 
miner si la règle ou l'exception doit être appliquée °. 

Vatlel considère le souverain comme obligé par les 
actes de son ministre dans les limites de ses lettres de 
créance, à moins que le pouvoir de ratifier ne soit expres- 
sément réservé, d'après l'usage établi déjà au temps où 
il écrivait. 

«Les souverains traitent ensemble par le ministère de 
leurs procureurs ou mandataires, revêtus de pouvoirs suf- 

' Sed quod ollra oblinuit, duoc noD oblinet, ul mores gentium saepe 
solenl mutari, nam poatquam ralibabitianem usus invaluil, inter génies 
tantum non umnes receplura est, ne tœdera et pacta, a tegatis inila, 
valuerint, nisi ea probaverînt principes, quorum res agitur. Ipse 
Wicquefori (eodem opère, 1. I, sect. 16) necessitatem ratib&bitationnm 
satis agnoscit hisce verbia : que les pouvoirs, quelque amples el ab- 
solus qu'ils soient, aient toujours quelque relation aux ordres 
secrets qu'on leur donne, qui peuvent Ëlre changés et altérés, et 
qui le sont souvent, selon les coitjonctures el les révolutions des 
affaires. (Bïmbeiishoek, Qaœstionura jwris publia lib. H, cap. vn.) 

* Non tanien negaverîm , si legatas publicum mandatum , quod 
forte spéciale est, vel arcanuni. (|uod seniper est spéciale, examussim 
sequutus, fœdera et pacta ineal, jusli principis esse ea probare,'et, 
nisi probaverit, mala) Gdei reum esse, simulque legatum ludibrio ; sin 
aulera mandalum excesserit, vel fœderibus el paclis nova qu%daia 
sint inserta, de quibus nihil mandatuni erat, optimo jure poterit prin- 
c«p3 vel dilTorro ratihabilionem, vel plane negare. Secunduni hsc dam- 
navcrim vel probaverim negat.is rntihabïtiones, de quibus prolixe agit 
Wicquerort [d. L. Il, soct. 1S). In singulis causis, quas ipse ibi recMi- 
sel, ego nolirn judei sodere, nam plurlinum fecli habent, quod me 
tatel, et forte ipsum latuit. Non immerito aulem nunc gentibus placuil 
ralibiabitio, cum mandata pubUca, ut modo diccbam, vix unquam sinl 
speclalia, et arcana legalus in scriniis suis servaro soient, neque adeo 
de his quicquam resclri* pos.«înt, quibusL-um aclum est. (Ibid.) 
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âsants, que l'on appelle communément plénipotentiaires. 
On peut appliquer ici toutes les règles du droit naturel 
sur les choses qui se font par commission. Les droits 
du mandataire se définissent par le mandat qui lui est 
donné. Il ne doit point s'en écarter; mais tout ce qu'il 
promet dans les termes de sa commission, et suivant l'éten- 
due de ses pouvoirs, lie son constituant. 

« Âi^ourd'hui, four éviter tous dangers et toutes diffi- 
cultés, les princes se réservent de ratifier tout ce qui a 
été conclu en leur nom par leurs ministres. Le plein pou- 
voir n'est autre cbose qu'une procuraUon cum Ubera. Si 
cette procuration devait avoir son plein efi'et, on ne saurait 
être trop circonspect à la donner. Hais les princes ne 
pouvant être contraints autrement qae par les armes à 
remplir leurs engagements, on s'est accoutumé à ne faire 
fonds sur leurs traités qu'autant qu'ils les ont agréés et 
ratifiés. Tout ce qu'a conclu le ministre demeurant sans 
force jusqu'à la ratification du prince, il y a moins de 
danger à lui donner un plein pouvoir. Mais pour refuser 
avec honneur de ratifier ce qui a été conclu en vertu d'un 
plein pouvoir, il faut que le souverain en ait de fortes et 
solides raisons, et qu'il fasse voir en particulier que son 
ministre s'est écarté de ses instructions ^», 

La moindre réflexion suffira pour montrer combien est 
grande la différence qui existe entre le pouvoir donné par 
les souverains à leurs ministres de négocier des traités 
relatifs à des intérêts nalionanx vastes et compliqués, et 
celui donné par un individu à son agent ou mandataire 
de contracter avec un autre en son nom sur de simples 
aflaires privées. Les actes des ministres publics conclus 
avec de pareils pleins pouvoirs ont été considérés depuis 
des temps très-reculés comme sujets à ratification *. 

' Vaitbl, Dro« dei gen», liv. 1!, chap. xii, g 156. 
' Un des premiers exemples connus de celte pratique se présenla 
(jans Ip traiie de paix conclu, en 651, par l'empereur romain Justinien 
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La raisoD sur laquelle est foodé cet usage est clairemeni 
expliquée par un vieux diplomate non moins recomman- 
dable par ses talents qae par une longue expéiience. a Les 
formes dans lesquelles un État traite avec un autre, n dit sir 
Robert Adaùff « exigeant, dans l'intérêt de l'affatre elle-même, 
que les pouvoirs de la négocier soient aussi étendus et 
géoéraux que les mots peuvent les rendre, il est d'ordi- 
naire de les disposer même sous promeste de ratification; 
bien que dans l'usage la ooa-ratificatioo des préliminaires 
ne soit jamais considérée comme contravention au droit 
des gens. La raison en est simple. Un ambassadeur, pour 
obtenir auprès d'un État le même crédit que son maître, 
doit être investi des pouvoirs de faire et de consentir tout 
ce que son maître lui-même pourrait faire et consentir, 
même d'aliéner la plus grande partie de son territmre. 
Hais l'exercîre de ces vastes pouvoirs sous le conlrêle 
sous-entendu de non-ratification est régularisé par ses 
instructions '. * 

L'exposition de la pratique approuvée des nations, d'où 
l'on peut seulement déduire le droit des gens applicable 
à cette matière, montre d'une manière concluante qu'uD 
plein pouvoir, quoique général, et même s'étendant à la 
promesse de ratification, ne comprend pas l'obligation de 
ratifier dans le cas où le plénipotentiaire a dévié de ses 
instructions. Cependant la doctrine contraire, tirée, comme 
nous l'avons vu, par les premiers publicistes, des analo- 

avec Cogroes f, roi de Perae. Les préliminaires et le traité definillf, 
signés par les pléDipotenlia ires respectifs, (iirenl ultérieurement rati- 
liés par les deux monarques, et des ratifications furent fOnnelleoieDt 
écliaDgées. (Bahietkac, histoire des anciens traités, pt. 11.] 

On a observé très-jiidicieusement que cet exemple d'échange de 
rstilîcatioDB formelles à une époque comme celle de Justinien, qui 
n'inventa rien, mais ne fit que réunir et suivre les précédents de» 
siècles antérieurs, montre d'une manière concluante que cette sanc- 
tion était alors jugée nécessaire, par l'usage général des natioDS, pour 
valider les traités conclus en vertu de pleins pouvoirs, (Wvu, die 
Ratification von SiaMsvertragen, deutsche Vierieijahrs-Schrift, Nr. i». 

' Ada», JUisaion à la cour de Vienne, p. B*. 
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gies du droit dvil relatif à l'obligation des contrats conclus 
par procuration, est soutenue par un écrivaiD moderne 
de grand mérite. ElUber affirme que aies b-aités publics 
ne peuvent être valablement conclus que par le représm- 
' tant de l'Élat envers l'étranger (d'ordinaire le gouvernant), 
soit immédiatement par lui, sqit par l'entremise de pléni- 
potentiaires, ainsi que d'une mamère conforme aux lois 
canstitutionneîles de l'État. Le traité passé par un plénipo- 
tentiaire est valable, si celui-ci n'a point ap tiers de ses 
pleins pouvoirs ostensibles; et une ratification postérieure 
n'est requise que dans le cas où elle aurait été expressé- 
ment réservée dans les pleins pouvoirs, ou bien stipulée 
dans le traité même, comme cela se fait ordinairement 
atiioard'hui dans toutes les conventions qui, telles que 
les arrangements militaires, ne sont point ifficessilées par 
l'exigenoe du moment La ratification donnée par l'une des 
parties contractantes, n'oblige point l'autre partie à donner 
également la sienne. Quant au commencement de la vali- 
dité du traité, c'est du moment de sa signature, et non de 
celte des ratifications qui l'ont suivie, que datent ses efiets, 
sauf toutefois les stipulations particulières. Une simple 
aponsion, un engagement formé pour l'État par qui que ce 
soit, fAt-ce même par le représentant de l'État ou par son 
mandataire, sans qu'ils y aient été autorisés, n'est obliga- 
toire qu'autant qu'il est ratifié par l'État. La question de 
savoir si un traité passé au nom de l'État entre le gou- 
vernant et l'ennemi, pendant que le premier se trouve pri- 
sonnier de guerre, et si jusqu'à quel point un tel traité est 
obligatoire pour l'État, ou s'il peut être regardé au plus 
comme une sponsion, a été le sujet de grandes contes- 
tations *. " 

Hartens s'accorde avec KlUber jusqu'à admettre que 
«ce que promet un mandataire, ministre, etc., en restant 

' KlUbeb, Droit de» gens moderne de l'Europe, % US. 



)bï Google 



236 DKOITS DB nËGOCUTlON ET DK TtlIIÉS. 

dans les bornes du pouvoir qui lui a été donaé et sur la 
foi duque] la Dation élraugëre est entrée on négociation 
avec lui, est obligatoire pour l'État qui l'a autorisé, quand 
méoie il se serait écarté des règles de sou iustruclioD 
secrète. Le droit des gens n'eiige pas h cet effet une rali- 
licalion particulière, a Hais il ajoute très-judicieusement que 
icependaut, vu la nécessité de donner aux négociateurs 
des pleins pouvoirs fort étendus, le droit des gens positif a 
introduit la nécessité d'une ratification particulière, pour 
ne pas exposer l'État è des préjudices irréparables que 
l'inadvertance ou la mauvaise foi du subalterne pourrait 
lui causer; de sorte qu'on ne compte plus sur les traités 
qu'en tant qu'ils ont été ratifiés. Hais le motif de cet usage, 
qui remonte jusq^u'aux temps les plus reculés, indique asseï 
que si l'une des deux parties offre dûment sa ratificatioo, 
l'autre ne peut refuser la sienne qu'en tant que son mao- 
dataire s'est écarté des bornes de son instruction , et par 
conséquent est punissable; et qu'au moins dans la règle 
il ne dépend pas du libre arbitre d'une nation de refuser 
sa ratification par de simples motifs de convenance*.» 

Uartens remarque, dans une note de la 3' édition de 
son ouvrage, publiée après l'apparition de celui de KlUber. 
que ce dernier est d'une opinion contraire quant à l'obli- 
gation par une partie d'échanger les ratifications quanti 
l'autre le propose; net comme il (KlUber) ne regarde la 
ratification comme nécessaire qu'en taut qu'elle a été 
réservée dans le plein pouvoir, ou dans le traité [ce qu'on 
n'omet guère aujourd'hui), il semble que cet auteur fasse 
découler de cette réserve le droit de refuser la ratification 
à son gré, ce dont je doute ". » 

Cette observation de Hartens parait être fondée sur un 
malentendu de ce que veut dire KlUber, malentendu 
dans lequel nous étions uous-méme tombé par inadver- 
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tance daos la première édition anglaise de cet ouvrage. 
Quoique peut-être il n'ait pas entouré sa pensée de pré- 
- cautions suffisantes, un examen plus approfondi nous a 
convaincu qui ni Kluber ni auctin autre publiciste n'avait 
émis un principe aussi large, que la ratification d'un traité 
conclu couforméoient au plein pouvoir, pAt être refusée 
selon le simple caprice de l'une des parties contractantes, 
et sans appuyer un tel refus de poissantes et solides 
raisons. 

Les expressions de Vattel: «Pour refuser avec honneur 
de ratifier ce qui a été conclu en vertu d'un plein pouvoir, 
il faut que le souverain en ait de fortes et solides raisons, 
et qu'il fasse voir en particuUer que son ministre s'est 
écarté de ses instructions,» semblent impliquer qu'il con- 
sidère l'énonciation d'nne telle déviation comme l'une des 
plus puissantes et des plus solides raisons & alléguer pour 
refuser la ratification. Hais on peut énumérer plusieurs 
classes et cas, où l'on conçoit qu'un pareU refus soit 
justifié, même quand le ministre n'a pas outre-passé ou 
violé ses instructions. Dans le nombre on peut mentionner 
les suivants: 

1** On peut repousser les traités, même subséquents à 
la ratification, en se fondant sur l'impossibilité, physique ou 
morale, d'en remplir les stipulations. L'impossibilité phy- 
sique a lieu quand la partie qui fait la stipulation n'est pas 
apte à la remplir, faute des moyens physiques nécessaires 
dépendant d'elle. L'impossibilité morale a lieu quand l'exé- 
cution de l'engagement entamerait injustement les droits 
de parties tierces. Dans ces deux cas, U s'ensuit que si 
Timpossibilité de remplir le traité s'élève ou est décou- 
verte avant l'échange des ratifications, cet échange peut 
être refusé sur ce fondement. 

2** En se fondant sur l'erreur mutuelle des parties rela- 
tivement à un point de fait qui, s'il avait été connu dans 
ses véritables circonstances, eùtemjtéché la conclusion du 
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traité. Là aussi, si l'erreur est découverte avant la raliâca- 
tioD, on peut s'en abstenir d'après ce fondement. 

3** Dans le cas d'un changement de circonstances dont 
doit dépendre la validité du traité, soit par une stipulation 
expresse (clataula rébus sic itan^us), soit par la nature 
même du traité. Un pareil changement de circonstance 
ferait rompre le traité mâme après ratilicaljon ; ainsi s'il 
arrive avant la ratiâcaUon, il ap*portera une raison forte et 
solide pour refuser cette sanction. 

Tout traité oblige les parties contractantes du jour de 
sa signature, à moins qu'il ne contienne une stipulation 
expresse du contraire. L'échange des ratifications a an 
effet rétroactif, confirmant le traité du jour de sa date K 

La récente intervention de quatre des grandes puis- 
sances de l'Europe dans les affaires intérieures de l'em- 
pire ottoman, offre un exemple remarquable d'un traité 
qui ne iiit pas seulement regardé comme obligeant com- 
plètement les parties contractantes, mais dont l'exécution 
fut au moment même commencée avant l'échange des rati- 
fications. Tel fut le cas de la convention du 15 juillet 
1840 entre l'Autriche, la Grande-Bretagne, la Prusse, la 
Russie et la Turquie. Dans le protocole secret annexé au 
traité, il fut arrêté qu'à cause de la distance qui séparait 
les cours respectives les unes des autres, des intérêts de 
l'humanité, et des puissantes considérations de la politique 
européenne, les plénipotentiaires, en vertu de leurs pleins 
pouvoirs, étaient convenus ique les mesures préliminaires 
seraient immédiatement mises à exécution et sans attendre 
l'échange des ratifications, consentant formellement par le 
présent acte, et avec l'assentiment de leurs cours, l'exécu- 
tion immédiate de ces mesures'.» 

Ce cas anomal peut, à première vue, sembler contra- 

* M&RTENS, Précis, etc., g 4S. Essai concernant les armateurs, etc., 
g ts. — KLiiBEii, Droit det gens moderne de VEv/rope, % i8. — HBFFrn, 
das europUiseke VUlkerreclit, g 87, 

* HuRHARD, nouveau Recueil général, t. T, p. 163. 
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(lictoire avec les principes ci-dessus établis, de la néces- 
sité d'une ratificatioD postérieure ponr donner un effet 
complet à un traité conclu par des plénipotentiaires. Hais 
une réflexion plus profonde fera voir la distinction sen- 
sible qui existe entre une déclaration des plénipotentiaires, 
autorisés par les instructions de leurs cours respectives, 
se dispensant par consenlement mutuel de la ratification 
postérieure, et une demande de l'une des parties contrac- 
tante que le traité soit mis à exécution sans attendre la 
ratification de l'autre partie. 

La constitution civile de chaque État particulier déter- I » , 

' ' Le pomoit 

mine en qui réside le pouvoir de ratifier les traités nége- ^^ jjjr» ^ 

ciés et conclus avec les puissances étrangères, et de les '^.tf'Q^ti'liufaa 
rendre ainsi obligatoires pour ta nation. Dans les monar- chi^l lui. 
chies absolues, c'est la prérogative du souverain lui-même 
de confirmer l'acte de son plénipotentiaire par sa sanction 
délÎDilJve. Dans certaines monarchies limitées ou constitu- 
tionnelles, le consentement du pouvoir législatif de la nation 
est dans quelques circonstances exigé pour ce cas. Dans 
quelques républiques, comme dans celle des Ëtals-Ums 
d'Amérique, l'avis et le consentement du sénat sont essen- 
tiels pour rendre le chef exécutif de l'État apte à engager 
la foi nationale dans cette fonne. Dans tous ces cas c'est 
conséquemment une condition implicite en négociant avec • 

des puissances étrangères, que les traités conclus par te 
gouvernement exécutif seront soumis à la ratification de 
la manière prescrite par les lois fondamentales de l'État. 
iCelui qui contracte avec un antre,» dit Ulpien, «connaît 
ou doit connaître sa condition.» Qui cum alio contrabit, 
vel est, vel débet esse non ignams conditionis ejus (1. 19, 
D de div. R. î. 50, 47.) Mais en pratique les pleins pou- 
voirs donnés par le gouvernement des États-Unis à leurs 
plénipotentiaires contiennent toujours réserve expresse de 
rati6cation des traités par eux conclus, par le président, 
avec l'avis et le consentement du sénat. 
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Le traité aiosi ratifié est obligatoire pour les États cod- 
. tractants, indépendamment des mesures auxilaires législa- 
. (ives qui peuvent être nécessaires de la part de cliacim 
t d'eux pour lui donner un effet complet. De sorte que, 
- quani une pareille législation devient nécessaire, en con- 
séquence de quelque limite au pouvoir de traiter expri- 
mée dans les lois fondamentales de l'État, ou résultant 
nécessairement de la distribution de ses pouvoirs consti- 
tutionnels — telle, par exemple, la prohibition d'aliéner le 
domaine national — le traité doit être alors considéré 
comme imparfait dans son effet obligatoire, jusqu'à ce que 
le consentement de la nation soit donné dans les formes 
requises par la constitution civile. Un pouvoir général de 
faire des* traités de paix implique nécessairement le pou- 
voir de décider les termes dans lesquels ils doivent être 
faits, et parmi eux on peut à juste titre comprendre la 
cession du territoire public ou autre propriété, aussi bien 
que celle de la propriété privée renfermée dans le do- 
maine éminent annexé à la souveraineté nationale. S'il 
n'existe pas de limite exprimée dans les lois fondamentales 
de l'État, ou résultant nécessairement de la distribution de 
ses pouvoirs constitutionnels sur l'autorisation de conclure 
des traités à cet égard, cette autorisation s'étend néces- 
sairement à l'aliénation du domaine public et privé, quand 
elle est jugée nécessaire ou indispensable \ 

Les traités de commerce qui ont l'effet d'altérer les lois 
existantes de commerce et de navigation des parties con- 
tractantes peuvent nécessiter la sanction du pouvoir légis- 
latif de chaque État pour leur exécution. Ainsi le traité 
de commerce d'Utrechl, entre la France et la Grande-Bre- 
tagne, qui plaça le commerce des deux pays sur le pied 
de réciprocité, n'obtint jamais d'effet, à cause du rejet que 

' Groiius, de Jure belh ac pacis, lib. III, cap. iï, § 7. — Vaitei., 
Droit des gens, liv. I, chep, ii, g 244 ; chap. ii, g S62— S6S. — Kcnt's 
Commenlariea on American law, vol, I, p. 164, ith éd. 
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fit le parlemeul anglais du bill proposé poar modifier les 
lois existantes de commerce et de navigation, et de cette 
manière les adapter aux stipulations du traité K Dans les 
traités qui demandent l'appropriation de sommes d'argent 
à leur exécution, il est de la pratique habituelle du gou- 
vernement anglais de stipuler que le roi recommandera 
au parlement d'octroyer le consentement nécessaire à cet 
effet. D'après la constitution des États-Unis, par laquelle 
les traités faits et ratifiés par le président, avec l'avis et le 
consentement du sénat, sont déclarés être «la loi suprême 
du pays,» on semble comprendre que le congrès est obligé 
de dégager la foi nalioDate ainsi engagée, et d'adopter les 
lois nécessaires i l'exécution du traité^. 

Dans les principes de jurisprudence dvile reconnus par Libiru de 
la plupart des pays civilisés, si ce n'est par tous, un contrat meni; 
obtenu par la violence est nul. La Uberté de consentement v'i po'i» 
est nécessaire h la vaUdilé de tout engagement, et les i''f,''"||'j4i'i 
contrats obtenus par la force sont nuls, parce que le bien- i"" "»"*»■ 
être général de la société exige qu'il on soit ainsi. S'ils 
étaient obligatoires, les faibles seraient constamment for- 
cés, par les menaces ou la violence, à se départir de leurs 
justes droits. La notoriété de la règle que de tels engage- 
ments sont nuls, range les efforts pour les extorquer parmi 
les crimes les plus rares de l'humanité. D'un autre tsàté, la 
conservation de la société veut que les engagements con- 
sentis par une nation sous l'empire de la force qu'impli- 
quent la destruction de ses forces mifilaîres, la détresse 
de son peuple, l'occupation de son territoire par l'ennemi, 
soient tenus pour obligatoires. En effet, s'il n'en était ainsi, 
les guerres ne pourraient se terminer que par la soumis- 
sion et la ruine totales du parti le plus faible, et l'imper- 
fection des considérations, ou l'inégalité des conditions d'un 

' Lord Harok, HiUory of England from the peace of Vlreeht, 

vol. I, p, ih. 

' Krht's Cammtntaries , vol. I, p, 285, 6th éd. 
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traité entre naUons, qui suffiraient pour faire rompre un 
contrat entre particullera sons prétexte d'une grossière 
inégalité ou de lésion énorme, n'entraînent pas une raison 
suffisante pour refuser l'exécution d'un traité ^. 
CHtsaùont Les Conventions générales entre nations peuvent se di- 
p»rfé<ae"t\ viser en ce qu'on appelle convetitions transitoires et traités 
■•iDH. proprement dits. Les premières sont perpétuelles de leur 
nature, de sorte qu'une fois mises è exécution elles sub- 
sistent indépendamment de tout changement dans la sou- 
veraineté et dans la forme de goavemrment des parties con- 
tractantes; et quoique leur opération puisse en quelques 
circonstances être nuspendue pendant la guerre, elles re- 
vivent au retour de la paix sans aucune stipulation expresse. 
Tels sont les traités de cession, de limites, ou d'écbange 
de territoire, ou ceux qui créent une servitude permanente 
en faveur d'une nation sur le territoire d'une autre*. 

Ainsi le traité de paix de 1783, entre la Grande-Bre- 
tagne et les États-Unis, par lequel l'indépendance de ces 
derniers fut reconnue, empêcha les confiscitions futures 
de propriétés; et le traité de 179i, entre les mêmes par- 
ties, confirma les titres des sujets anglais sur leurs pro- 
priétés dans les Ëtats-Unis, et ceux des citoyens américains 
. sur leurs propriétés en Angleterre, qui autrement eussent 
pu être confisquées pour être aliénées. D'après ces stipu- 
lations la cour suprême des États-Unis arrêta qne les titres 
des sujets anglais et ceux des corporations afant des pro- 
priétés en Amérique, étaient protégés par le traité de paix 
et confirmés par le traité de 1794, de sorte qu'ils ne 
pourraient être enlevés par aucun acte législatif intermé- 
diaire ou autre forme de confiscation. En supposant même 
que les traités eussent été abrogés par la guerre qui éclata 

' Senior, Edinbitrgh Beview, n^cLvi, art. f. — Haktbnb, Précit, etc., 
Uv. U, chap. lu, g SB, i%. — Grotics, de Jure belli ae pacte, 11b. II. 
sect, xre, g *— U. 

* Vattel, Droit de* gens. liv. U, chap. m, g 191. — HAETiRa, 
Préeii. elc, Hv. 11, chap, ii, g Ï8. 
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entre les deu( pays en 1842, U ne s'ensuivrait pas que 
les droits de propriété déjè accordés pal ces traités pussmt 
être abrogés par les hostilités sarvenantes. L'extinction 
des traités n'éteindrait pas plus les titres à lue propriété 
foncière acquis ou assurés par leurs stipulations, que l» 
rappel d'one loi civile n'affecterait les droits de propriété 
établis par elle. Hais indépendamment de ce principe in- 
contestable sur lequel repose la sécurité de toute pro- 
priété, la oour n'étaU pas disposée à admettre la doctrine 
que les traités demeurent, par la guerre entre les parties 
contractantes, éteints tjDSo facto, s'ils ne ^out ravivés par 
un renouvellement exprès ou tacite au retour de la pais. 
Quelle que soit la latitude de doctrine exposée par les écri- 
vains élémentaires du droit des gens qui traitait en termes 
généraui ce qui est relatif à notre sujet, on accorda que 
la doctrine soutenue n'était pas universellement reconnue. 
Il peut y avoir des traités de nature telle, quant à leur 
objet et leur importance, que la guerre y mette néces- 
sairement fin; mais quand des traités sont considérés 
comme arrangement permanent de territoire ou autres 
droits nationaux , ou renferment dans leurs termes la pré- 
vision du cas de guerre survenante, il serait contre tout 
principe de juste interprétation de les regarder comme 
éteints par la guerre. Si telle était U loi, le traité même 
de 1783, en tant qu'il fixe les limites des États-Unis et 
reconnaît leur indépendance, serait éteint, et ils auraient 
encore eu à débattre les principes originaires de la révo- 
lution. Une telle interprétation ne fot jamais avancée, et 
elle serait si monstrueuse, qu'elle renverserait tout raison- 
nement- La cour conclut donc que les traités stipulant 
des droits permanents et des arrangements généraux, et 
visant évidemment à une durée perpétuelle , pour en agir 
aussi bien en temps de guerre qu'en temps de paix, ne 
cessaient pas pour cause de guerre, mais étaient tout au 
plus seulement suspendus pendant qu'elle durait; et à 



)bï Google 



244 DROITS DE NËGOCUTtOn ET DE TRIITËS. 

moins que les parties n'y renoncent, ou ne fassent des 
stipulations nouvelles et contradictoires, les traités sont 
remis en vigueur an retour de la paix K 
^ÏÏ1«Ï?S- P^r l'article 3 du traité de paix de 1783, entrp les 
7mériî"n" ÉlaU-Unis et la Grande-Bretagne, il fut convenu «que le 
reÎDÎiîfratni peuple des États-Unis continuerait à jouir, sans être in- 
p«Fbf8urie8 quiété, du droit de pécher toute espèce de poissons sur 

possçuioni le Grand- Baoc, et sur tous les autres bancs de Terre- 
an |iai9*9 ' 

i-Amîîiquo N^"^®' ^^ même que dans le golfe Saint -Laurent, el 
'"^''iStk"°' <^*°^ ^u^ autres endroits de la mer où les habitants des 
deux pays avaient auparavant l'habitude de pécher; et 
qu'aussi les. habitants des États-Unis seraient libres de 
pécher du poisson de toute espèce sur toute la cAte de 
Terre-Neuve oii le feraient les pécheurs anglais (mais non 
pas de faire sécher ou d'apprêter ce poisson sur cette lie), 
et sur les cétes, dans les baies et criques de toutes tes 
autres possessions de S. H. britannique en Amérique; que 
lés pécheurs américains auraient la liberté de Taire sécher 
et d'apprêter le poisson dans tontes les baies, havres et 
criques dans les établissements de la Nouvelle-Ecosse, des 
Iles Madeleine et du Labrador, tant que ces endroits res- 
teraient vacants; mais qu'aussitét qu'il y aurait des éta- 
blissements, soit dans tous ces endroits, soit dans l'un 
d'eux, il ne serait plus permis aux susdits pécheurs d'y 
faire sécher ou apprêter le poisson sans le consentement 
préalable à cet effet des habitants, propriétaires ou pos- 
sesseurs du sol.* 

Pendant les négociations à Gand, en fSli, les pléni- 
potentiaires anglais donnèrenl avis que leur gouvernement 
«n'avait pas l'intention d'accorder gratuitement auxÉtats- 

' Wheatom'» Reparti, vol. Vm, p. ^U. — The society for tbe Pro- 
pagation of Ihe Gospel in Foreign Parts, v. Ihe Town ot New Uaven. 
Le niAme' principe hit soutenu par la cour de la chancellerie anglaise 
à l'égard des citoyens aniéri<;ains ayant des terres dans la Grande- 
Bretagne, d'après le traité de 1794. In Sutton v. Sulton, Russetl 
and Milne Rep., p. 663, 
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Unis les privilèges aDtérieurement octroyés à ceux-ci de 
pécher dans les limites de la souveraineté britannique, et 
d'en user sur les cAtes des possessions anglaises affectées 
à la pèche anglaise.» En réponse à cette déclaration, les 
plénipotentiaires américains établirent «qu'ils n'étaient pas 
autorisés à mettre en discussion les droits et les libertés 
dont les États-Unis avaient joui auparavant relativement à 
ce fait; que par la nature «t le caractère particulier du 
traité de 1783, qui les avait reconnus, aucune stipulation 
ultérieure n'avait été jugée nécessaire par te gouverne- 
ment des États-Unis pour lui donner droit à la pleine et 
entière jouissance de toutes ces libertés.» 

Le traité de pai\ conclu à Gand, en 1814, ne contint 
donc aucune stipulation sur ce sujet, et le gouvernement 
anglais manifesta ensuite ses intentions d'exclure les bâti- 
ments de pèche américains de la liberté de pécher en dedans 
de la distance d'une lieue marine des c6tes des possessions 
anglaises dans l'Amérique du Nord, et de celle de faire 
sécher et apprêter leur poisson sur les parties vacantes 
de ces possessions, et avec le consentement des habitants, 
sur celles de ces parties où s'étaient formés des établisse- 
ments depuis la paix de 1783. 

En discutant cette question, le minisire américain à 
Londres, H. J. Q. Adams, exposa que depuis le temps où 
fut fait dans l'Amérique septentrionale l'établissement cons- 
tituant les États-Unis, jusqu'à leur séparation de la Grande- 
Bretagne et lem» érection en souverainetés distinctes, ils 
avaient joui de ces libertés de pécher, de sécher, d'ap- 
prêter le poisson en commun avec les autres si^ets de 
l'empire britannique. En principe ils avaient éminem- 
ment droit à cette jouissance; et eu point de fait ils 
en avaient joui plus que toute autre partie de l'empire. 
En effet leur établissement dans le pays voisin avait amené 
naturellement la découverte et le progrès de ces pèches, 
et leur proximité des lieux où elles se poursmvaient les 
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avait conduits à découvrir les bancs de pdche les plus 
avantageai, et leur donnait la facilité de poursuivre leur 
occupation dans ces régions que ne pouvaient posséder 
les parties éloignées de l'empire. On pourrait ajouter 
qu'ils avaient concouru pour leur bonne part, et plus que 
pour leur part, à mettre A l'abri des conquêtes de la 
France les provinces sur les cétes desquelles étaient situées 
ces pêcheries. U était certain que, d'après de pareilles eonsi- 
dératîons, une stipulation expresse fut insérée dans le traité 
de i 783 , reconnaissant les droits et les libertés dont avaient - 
toujours joui les peuples des États-Unis dans ces pèches, et 
déclarant qu'ils continueraient à jouir du droit de pécher sur 
le Grand-Banc et autres lieux de juridiction commune, et 
qu'ils auraient la liberté de pécher, de sécher, et d'apprêter 
leur poisson dans l'intérieur de la juridiction anglaise sur 
les cAtes de l'Amérique- du Nord, ce à quoi ils avalent 
été habitués quand ils faisaient partie de ta nation an- 
glaise. Cette stipulatiou était une partie du traité par le- 
quel S. H. britannique reconnaissait les États-Unis comme 
États libns, souverains et indépendants, et qu'eUe traitait 
avec eux comme tels. 

D serait inutile de prouver que ce traité n'était pas dans 
son contenu général de ceux qui , selon le jugement com- 
mun et l'usage des nations civilisées, sont considérés 
comme annulés par une guerre subséquente entre les 
mémos parties. Supposer que cela est, impliquerait ta con- 
tradiction et l'absurdité d'nn État souverain et indépendant 
exposé h perdre son droit de souveraineté en l'exerçant 
pour une déclaration de guerre. Hais les termes mêmes 
du traité attestent que la souveraineté et l'indépendance 
des États-Unis n'ont pas été considérées comme une con- 
cession de la pari de S. M. britannique. Elles ont été 
regardées et exprimées comme existant avant la conclu- 
sion du traité , et comme d'abord formellement reconnues 
seulement alors par la Grande-Bretagne. 
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Telle était précisément la nature des droits et des libertés 
de pèche. Ce a'était en aucune manière une concession du 
roi d'Angleterre aux États-Unis; mais la reconnaissance 
qu'on en faisait comme droits et libertés dont la jouis-' 
sance était antérieure à la séparation des deux pays, — 
jouissance qui continuant de consentement mutuel sous 
les relations nouyellea qui allaient s'établir entre eux, — 
constituait l'essence de l'article concernant la pèche. La 
particularité même de la stipulation était une preuve évi- 
dente qu'elle n'était ni d'un celé ni de l'autre considérée 
ou comprise comme une concession d'un État souverain 
à un autre. L'eût-on comprise ainsi, les États-Unis n'au- 
raient pas pu réclamer, et la Grande-Bretagne n'aurait 
voulu accorder gratuitement aucune concession semblable. 
It n'y avait rien dans l'état des choses ni dans la disposi- 
tioD des parties qui put avoir amené une telle stipulation 
de la part de la Grande-Bretagne, considérée par elle 
comme une concession sans équivalent. 

Si la stipulation du traité de 1 783 était une des condi- 
tions par lesquelles Sa Majesté reconnaissait la souveraineté 
et l'indépendance des États-Unis; si c'était la simple recon- 
naissance de droits et de libertés déjà existants et en pos- 
session de jouissance, ce n'était pas an privilège gratuite- 
ment octroyé et susceptible d'être détruit par la simple 
existence d'une guerre subséquente. S'il n'était pas détruit 
par la guerre, il ne pouvait pas non plus être altéré par la 
déclaration de la Grande-Bretagne, à Gand, qu'elle n'en- 
tendait pas renouveler la concession. Là où il n'y avait 
point eu de concession gratuite il ne pouvait y avoir de 
renouvellement. Les droits et libertés des États-Unis ne 
pouvaient être restreints par la déclaration des intmtions 
de l'Angleterre. Bien ne pouvait les abroger qu'une re- 
nonciation des États-Unis eux-mêmes'. 
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Dans ta réponse du gouvernem«it anglais à cette com- 
muDication, il fui exposé que la Grande-Bretagne avait 
tottjours considéré la liberté dont jouissaient aacieoDement 
les États-Unis de pécher dans les limites aDgIaîses , et de 
se servir du territoire anglais, comme résultant de l'ar- 
ticle 3 da traité de 1783, et de cela seulement; et que la 
prétention d'un État indépendant d'occuper et de se servir 
à son gré d'une portion quelconque du territoire d'un 
autre, sans compensation ou tolérance réciproques, ne pou- 
vait reposer sur aucun anl^e fondement qu'une stipulation 
conventionnelle. 11 était inutile de s'informer des motifs 
qiù avaient pu originairement influencer la Grande-Bretagne 
à concéder de telles libertés aux États-Unis, ou de cher- 
cher si d'autres articles du traité leur oBi-aient ou n'offraient 
pas d'équivalent, parce que toutes les stipulations sont regar- 
dées comme basées sur un avantage réciproque et une 
oonveoauce mutuelle. Si les États-Unis faisaient dériver de 
ce traité des privilèges dont étaient exclues les nations 
indépendantes non admises par traité à en jouir, la durée 
des privilèges devait dépendre de la durée de l'acte qui 
les concédait; et si la guerre abrogeait le traité, elle mettait 
fin aux privilèges. 11 avait été mis en avant, à la vérité, par 
les États-Unis, que le traité de 1783 avait un caractère 
particulier, et que par la raison qu'il contenait reconnais- 
sance de l'in dépendance américaiDe, il ne pouvait être 
abrogé par une guerre subséquente entre les parties. La 
Grande-Bretagne ne pouvait consentir h une position de 
cette nouvelle nature. Elle ne connaissait aucune exception 
à cette règle, que tout traité est annulé par une guerre 
subséquen]^ entre les parties contractantes. Elle ne pouvait 
donc pas consentir h donner è ses relations diplomatiques 
avec UD État un degré de durée différent de celui sur 
lequel reposaient ses rapports avec tous les aulreâ États. 
Elle ne pouvait pas non plus admettre la liberté à un État 
d'attribuer à un traité conclu avec elle, une particularité 
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de caractère telle, que ce traité deviendrait, quant à sa 
durée, une exception à tous les autres, dans le but de 
fonder sur une particularité ainsi adoptée un Utre irrévo- 
cable è des tolérances ayant toute l'apparence de conces- 
sions temporaires. 

Il n'était pas du tout hors d'usage pour les traités 
contenant reconnaissance de titres de nature d'obligation 
perpétuelle, de renrermer pareillement des concessions 
de privilèges susceptibles de révocation. Le traité de 
1 783 , comme tant d'autres , contenait des obligations 
de différents caractères, quelques-tmes irrévocables dans 
leur nature et d'autres purement temporaires. Si l'on 
concluait de là qu'attendu que certains avantages spécifiés 
dans ce traité n'auraient pu être détruits par la guerre, 
tous les autres avantages devaient être également recon- 
nus permanents, il fallait montrer d'abord que les avan- 
tages étaient de même nature ou au moins de nature 
semblable. En effet la nature d'un avantage reconnu ou 
concédé par traité peut n'avoir aucun rapport avec la 
nature d'un autre, quoique concédé par le même acte, à 
moins qu'il n'existe uue stricte et nécessaire connexion 
entre les avantages eus -mêmes. Hais quelle connexion 
pouvaitr-il y avoir entre un droit d'indépendance et la liberté 
de pécher dans les limites de la juridiction anglaise ou de 
se servir du territoire anglais? Ces libertés dans les limites 
anglaises pouvaient tout aussi bien être exercées par un 
État dépendant que par un État indépendant, et ne pou- 
vaient donc pas être la conséquence de l'indépendance. 

On ne saurait dire correctement que l'indépendance 
d'un État est concédée, mais qu'elle est reconnue par un 
traité. Dans le traité de 1783, llndépendanue des États- 
Unis fut assurément reconnue , non pas simplement par le 
consentement de conclure le traité, mais par le consente- 
ment préalable de passer acte des articles provisionnels 
exécutés en 1782. Leur indépendance aurait pu être 
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reconnue saDS le traité oa sans les articles provisionnels; 
mais de quelqiis mamère qu'elle fAt faite, cette reconnais- 
sance était irrévocable dans sa nature. Le pouvoir de la 
révoquer ou de la modifier eAt été un pouvoir destructif 
pour la chose elle-même; et alors on renonça nécessaire- 
ment è un t«l pouvoir dès que la reconnaissance fiit faite. 
La guerre ne pouvait y mettre fin, par la raison, justement 
citée par le ministre américain, qu'une nation ne pouvait 
perdre sa souveraineté par l'exercice même de cette sou- 
veraineté, et par la raison plus forte que la Grande- 
Bretagne, en déclarant la guerre aux États-Unis, leur 
avait par cet acte même donné une reconnaissance nou- 
velle de leur indépendance. 

Les droit$ reconnus par le traité de 1783 étaient non- 
seulement distincts des libertés concédées par le même 
traité, sur lesquelles ils étaient fondés, mais encore on en fit 
soigneusement la distinction dans la rédaction du traité. 
Dans le premier article, la Grande-Bretagne reconnut une 
indépendance déjà expressément reconnue par les autres 
puissances de l'Europe, et par elle-même dans son con- 
sentement de -passer les articles provisionnels de 1782. 
Dans le 3*= article, la Grande-Bretagne reconnaît le droit des 
États-Unis de pécber sur les bancs de Terre-Neuve et 
antres endroits ofi la Grande-Bretagne n'avait aucun droit 
d'empêcber toute autre nation indépendante de le faire. 
Hais ils auraient la tiberté de préparer et sécher lenr 
poisson dans certains lieux vacants du territoire britan- 
nique. Si les libertés ainsi accordées eussent dA devenir 
perpétuelles et irrévocables comme les droits préalablement 
reconnus, il était difficile de concevoir que les plémpoten- 
tiaires américains eussent admis une difi'érence de langage 
si propre à produire une impression difiérente; et par- 
dessus tout qu'ils eussent admis une restriction à un droit 
perpétuel et irrévocable aussi étrange que celle renfermée 
dans l'article, et qui laisse un droit regardé comme si pra- 
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tîcable et si avantageux, dépendant de la volonté des sujets 
anglais, propriétaires ou possesseurs du sol quant au pou- 
voir d'en empêcher l'exercice. 

Il était donc assurément évident que le mot droit était 
dans tout le traité employé comme applicable è toat ce 
dont devaient jouir les Étals-Unis en vertu d'une indépen- 
dance reconnue; et le mot ^erï^ comme applicable à tout 
ce dont ils devaient jouir comme concession sbiclement 
dépendante du traité lui-même^. 

Le ministre américain, dans sa réponse h cet argument, 
désavoua toute prétention à réclamer, pour les relations 
diplomatiques entre les États-Unis et la Grande-Bretagne, 
un degré de durée différent de celui des mêmes relations 
entre l'une ou l'antre des parties et toutes les antres puis- 
sances. 11 ne prétendait point vouloir attribuer à quelque 
traité que ce fût entre les deux nations aucune particula- 
rité non fondée sur la nature du traité lui-même. Hais il 
soumettait à la franchise du gouvernement anglais la ques- 
tion de B&voir si le traité de 1783 n'était pas un traité 
spédal, et par la nature même de son objet, et par les rela- 
tions préalablement existantes entre les deux parties; si ce 
traité aurait pu être conclu entre la Grande-Bretagne et 
toute autre nation; et si, dans le cas où il n'aurait pu l'être, 
le but et l'objet tout entier de ses stipulations n'étaient 
pas expressément d'établir entre les deux pays un état 
nouveau et permanent de relations diplomatiques qui ne 
• devait et ne pouvait être annulé par le simple fait d'une 
guerre subséquente. Et il faisait cet appel avec d'autant 
plus de confiance, que la note du gouvernement anglais 
admettait que souvent les traités contenaient des recon- 
nai^ances de nature d'obligation perpétuelle, et qu'elle 
admettait encore implicitement que c'était là le caractère 
de tout le traité de 1783, à l'exception de l'article con- 
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cernant ta navigation du Mississipi et d'une peUte partie 
de l'article concernant la péclie. 

Le fondement sur lequel on s'appuyait en disant « que 
la Grande-Bretagne ne connaissait pas d'exception à la 
règle que tout traité est annulé par une guerre subsé- 
quente,» paraissait an ministre américain non -seulement 
nouveau mais encore en désaccord avec toutes les auto- 
rités reconnues sur le droit des gens; dépourvu de la 
sanction de la pratique et des usages des États souverains; 
propre dans ses tendances à multiplier les cas de guerre 
et à relâcber les liens de la paix entre les nations indé- 
pendantes, et peu (a(»le à concilier avec te point admis 
que les traités contenaient quelquefois, avec des articles 
de nature temporaire, susceptibles de révocation, «des 
reconnaissances et des concessions ayant caractère d'obli- 
gatiou perpétuelle, d 

La reconnaissance ou l'admission d'un titre stipulé par 
convention faisait aussi bien partie du traité que tout autre 
article ; et si la guerre abrogeait tous les traités, les recon- 
naissances et les concessions qu'ils contiendraient devien- 
draient nécessairement nulles et sans valeur aussi bien que 
toute autre partie du traité. 

S'il n'y avait pas d'exception à la règle que la guerre 
met fin à tous les traités entre les parties belligérantes, à 
quoi serviraient et que signifieraient ces articles que dans 
tous les traités de commerce on insère expressément pour 
le cas de guerre , et qui pendant la paix sont sans effet? ■ 
Par exemple, l'article 10 du traité de 1794 entre les États- 
Unis et la Grande-Bretagne stipula que «ni les dettes con- 
ta-actées par des individus de l'une des deux nations envers 
des individus de l'autre, ni les parts ni les sommes qu'ils 
pourraient avoir dans les fonds publics ou dans les banques 
publiques ou privées, ne seraient jamais, à tout événement 
de guerre ou de différends nationaux, séquestrées ou con- 
fisquées.» Si la guerre mettait fin à tous traités, quelle 
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pourrait être dons cet engagemetit l'iotentiou des parties 
en en faisant un article du traité? D'après le principe 
exposé dans la note anglaise, excluant toute eiceptiou, du 
moment où la guerre éclatait entre les deux pays, cette 
stipulation devenait une lettre mOrte, et l'on ou l'autre des 
deux États aurait pu séquestrer ou confisquer ces pro- 
priétés spéci6ées, sans aucune violation de convention 
entre les deux nations. 

Le niinislj'e américain croyait qu'il y avait beaucoup 
d'exceptions à la règle par laquelle les traités entre nations 
sont mutuellement considérés comme rompus par l'inter- 
vention d'une guerre; que les exceptions s'étendaient à 
tous les engagements contractés avec la pensée qu'ils 
devaient avoir leur efiet en temps de guerre comme en 
temps de paix, ou exclusivement pendant la guerre; à tous 
les engagements par lesquels les parties ajoutaient la 
sanction d'une convention ^rmelle aux principes dictés . 
par les lois éternelles de la morale et de l'humanité; et 
enfin à tous les engagements qui, selon les expressions 
mêmes de la note anglaise, ont le caractère (tobUgation 
perpétuelle. On peut ranger dans la 1™ et la 2* classe 
l'article 10 du traité de 1794, et tous les traités ou arti- 
cles de traités stipulant l'abolition de la traite des esclaves. 
Le traité de paix de 1783 appartient à la 3* classe. 

Le raisonnement de la note anglaise semblait restreindre 
cette durée perpétuelle d'obligation aux reconnaissances 
et concessions de titres, et considérer son caractère perpé- 
tuel comme résultant de l'objet du contrat et non de l'en- 
gagement du contractant. Quand la Grande-Bretagne lais- 
sait les Étals-Unis jouir sans conteste de tous les avantages, 
droits et libertés , stipulés en leur faveur dans le traité de 
1783, il importait peu qu'elle basdt sa conduite sur le 
simple fait que les États Unis sont en possession de ces 
droits, on qu'elle se laissât gouverner par la bonne foi et 
le respect de ses propres engagements. Hais si elle con- 
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testait quelqu'un de ses droits, c'était à ses engagemeote 
seulement que les États-Unis en pouvaient appeler comme 
la règle pour la solution de la question de droit. Si cet 
appel était rejeté, ce n'était plus une question de droit; 
et cette observation s'appliquait avec autant de Justesse 
et de force à la reconnaissance d'indépendance et aux 
limites, dans le traité de 1783, qu'à la pèche, n fut, à la 
vérité, observé dans la note .inglaise que dans ce traité 
l'indépendance des Étals -Unis ne fut pas accordée mais 
reconnue; et il y fut iyonté qu'elle aurait pu être reconnue 
sans aucun traité, et que la reconnaissance, quel qu'en soit 
le mode, aurait été irrévocable. Hais l'indépendance des 
États-Unis était précisément la question sur laquelle une 
guerre antérieure avait été engagée entre eux et la Grande- 
Bretagne. D'autres nations pouvaient sans traité reconoaltre 
l'indépendance de ces derniers, parce qu'elles n'avaient 
aucun droit à réclamer po^ la contester; mais cette 
reconnaissance, pour obliger la Grande-Bretagne, n'aurait 
pu être faite que par traité, parce qu'elle renfermait la dis- 
solution d'un contrat social entre les parties aussi bien 
que la formaiion d'un autre contrat. La paix ne pouvait 
exister entre les deux nations que par leur foi mutuelle 
aux nouvelles relations sociales établies entre elles. 11 résul- 
tait de là que les stipulations de ce traité avaient le carao- 
tëre d'obligation perpétuelle et n'étaient pas susceptibles 
d'être détruites par une guerre si^séquente ou quelque 
déclaration que ce soit de la volonté de l'une des parties 
sans l'assentiment de l'autre '. 

L'analyse ci-dessus de la correspondance qui eut lieu 
à ce sujet a été insérée ici comme édaircissanl la question 
générale de savoir jusqu'à quel point les traités sont abro- 
gés par la guerre entre les parties qui les ont contractés. 
Quant à la controverse particulière elle-même, elle fut 

i\e. American SiaU 
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définitivement lermiaée entre les deux pays, sur la base 
d'au compromis, par la coDventioD de 1818, dans laquelle 
la liberté revendiquée par les États-Unis relativement à la 
pèche dans la juridiction et le territoire anglais fut restreinte 
à certaines limites géographiques'. 

Les traitét proprement dits, ou fœdera, sont ceux d'ami- j%l^. 
tié et d'alliance, de commerce, et de navigation. Bien que "'i'""^* 
perpétuels ' dans leurs termes, ils expirent naturellement: ceruES^w. 

I'' Dans le cas où l'une ou l'autre des parties contrac- 
tantes perd son existence comme État indépendant. 

i" Quand la constitution intérieure de l'un ou de l'autre 
des Étals est tellement changée, qu'elle rende le traité 
inapplicable dans des circonstances différentes de celles en 
vue desquelles il a été conclu. 

Ici la distinction exposée par les publicistes entre les 
traités réels et persotmeh devient importante. Les pre- 
miers obUgent les parties contractantes indépendamment 
de tout changement dans la souveraineté, ou des chefs de 
l'État. Par les autres on entend seulement les traités de 
pure alliance personnelle, expressément faits en vue de la 
personi ement l'État, ou du souverain 

régnant it l'État pendant l'existence de 

celte p par sa mort ou sa connexion 

publiqu 

3** En cas de guerre entre les parties contractantes; à 
moins que de telles stipulations ne soient faites expressé- 
ment en vue d'une rupture, comme la période accordée 
aux sujets respectifs de se retirer avec leurs effets, ou 
autre limitation aux droits généraux de la guerre. Telle 
est la stipulation contenue dans l'article 1 du traité de 
179i entre la Grande-Bretagne et les États-Unis, établis^ 
gant que les créances privées, les pa'rts on les gommes 
d'ai^ent dans les fonds publics on dans les banques pu* 

< vide «ipra, pt. U, cbap. n, g B, p. m. 
* Vide aiil«, pt. 1, ohap. ii, % U, p. 6t. 
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bliques ou particulières, apparteuanl h des individus pri- 
vés, ne devraient jamais en cas de guerre être séques- 
trées ou confisquées. II n'est pas douteux que l'obligation 
de cet article ne saurait être altérée par l'intervention 
d'une guerre, circonstance même à laquelle on a voulu 
pourvoir, et qu'il resterait en pleine vigueur jusqu'à ce 
qu'il plaise mutuellement atix parties de l'annuler*. 

i" Les traités expirent par leur propre limitation, s'ils ne 
sont renouvelés par un accord exprès, ou quand leurs 
stipulations sont remplies par les parties respectives, , ou 
bien quand un changement total de circonstances ne les 
rend pas plus longtemps obligatoires. 
'n&ar«inis ^^ plupart des Conventions internationales, et spérâale- 
■I ment les traités de paix, ont un caractère mixte et renfer- 
ment des articles de deux sortes. Ce caractère les rend 
souvent difficiles à distinguer de ces stipulations perpé- 
tuelles de leur nature et de celles qui s'éteignent par la 
guerre entre les parties contractantes ou par un change- 
ment de circonstances touchant à l'existence de l'une des 
parties, et rendant par là le traité inapplicable au nouvel 
état de choses. C'est pour cette raison ef par abondance 
de précautions qu'on insère souvent dans des traités de 
paix des stipulations qui remettent en vigueur et confirment 
expresséiâent des traités antérieurement existants entre les 
parties contractantes, et contenant des stipulations de carac- 
tère permanent, ou qui repoussent de quelque autre ma- 
nière l'intention que pourrait avoir l'une ou l'autre des 
parties de ne pas exécuter les obUgatioUs contenues dans 
de pareils traités antérieurs. Les confirmations réitérées 
des traités de Westphalie et d'Utrecht dans'presqne tons 
les traités snbséquents de paix ou de commerce entre les 
mêmes parties, constituèrent une sorte de code écrit de 
droit public par lequel la distribution des territoires parmi 
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les principaux États de l'Europe fat établie d'une maniëre 
permanenle jusqu'au moment où elle fut violemment rom- 
pue par le partage de la Pologne et les guerres de la 
révolution française. Les arrangements de territoire et de 
relations politiques substitués par les traités de Vienne à 
l'ancienae loi conventionnelle de l'Europe, et établis sans 
aucun doute sous le même caractère de pennaneDce, ont 
déjà subi, en conséquence des révolutions de 1831) de la 
France, de la Pologne, et de la Belgique, de très-impor- 
tantes modifications, dont nous avons rendu compte dans 
un autre ouvrage K 

Le traité de garantie est ua des contrats intemationanx 
les plus usuels. C'est tin engagement par lequel un État 
promet d'en aider un autre si cet autre est interrompu on 
menacé d'être troublé dans la jouissance paisible de ses 
droits par une troisième puissance. D est applicable à 
toute espèce de droit et d'obligalion pouvant exister entre 
nations; à la possession et aux limites des territoires; à 
la souveraineté de l'État; à la constitution de son gouver- 
nement; aux droits de succession, etc.; mais on l'applique 
le plus communément aux traités de paix. La garantie 
peut aussi être contenue dans une convention distincte et 
séparée, on comprise dans les stipulations annexées an 
traité principal qu'on vent garantir. Elle devient alors une 
obligation accessoire *. 

La garantie peut être stipulée par une troisième puis- 
sance qui n'est point partie dans le traité principal , par 
Tune des parties contractantes en faveur d'une autre, ou 
muluflllement entre toutes les parties. Ainsi dans le traité 
de paix conda à Âix-la-Chapelle en 4748, les huit grandes 
parties contractantes se sont mutuellement garanti les unes 
aux autres toutes les stipulations do traité. 

' Wbbatoh. Histoire du droit des gens, t. Il, p. 111, H9. 

■Yattgl, Droit des gens, liv, JI, chap. xvi, §SaS— 139. — KlUbei, 
Droit des gent moderne de l'Europe, pi. Q, til. H, 8«ct. i, cbap. U, 
g 1ST et 158. — HkitTEHS, Précis, etc., § «3. 
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La partie qui garantit n'est obligée à rien autre chose 
qu'a prêter l'assistaDce 8tq>uLée. Si celle-ci est prouvée 
insuffisante, la partie susdite n'est pas obligée à indèm- 
nisar la puissance à laquelle elle a promis son aide. Elle 
n'est pas obligée non pins ë s'interposer au préjudice des 
justes droits d'une partie tierce ou en violation d'un traité 
antérieur rendant la garantie inapplicable dans un cas par- 
ticulier. Les garanties s'appliquent seulement aux droit') 
et aux posses^oQS e^ïistant an moment où elles sont sti- 
pulées. Ce fut sur ce fondement que Louis XV se déclara, 
en ilii, en faveur de l'électeur de Bavière contre Harie- 
Thérese, l'héritière de l'empereur Charies VI, quoique la 
oour de France eût antérieurement garanti la pragmatique 
sanction de cet empereur réglant la succession à ses États 
héréditaires. Ce fut encore sur un pareil fondement que 
la France refusa de remplir le traité d'alliance de 4756 
avec l'Autriche, relativement aux prétentions de cette der- 
nière puissance sur la Bavière en 1778, qui menaçaient 
d'amener une guerre avec la Russie. Quelques doutes qui 
puissent naître quant à l'api^ication de ces principes aux 
CBS que nous venons de citer, il ne peut y en avoir aucun 
relaUvemeat aux principes eux-mêmes, qui sont textuetle- 
meut reconnus par tous les publicistes '. 

Ces écrivains fout une distinction enU'e une caution et 
un (garant. Ainsi Vatlel expose que quand l'objet se rap- 
porte à des choses qu'un autre peut faire ou donner aussi 
bien que celui qui a fait la promesse originelle, comme, 
par exemple, le payement d'une somme d'argent, il est 
plus sûr de demander une caution qu'un garant. Car la 
caution remplit la promesse à défaut du promettant, tandis 
que le garant est seulement obligé de faire tous ses efforts 
pour obtenir l'exécutionde la promesse de celui qui l'a faite'. 

■ ViTTEL, liv. 0, chap. xTi. § itg. — Fluuh, Hittoire ds ladiplo- 
maUt frartçaiie, t. VU. p. les. 

' ViiTU., § ÎSB. 
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Les traitéi d'alliance peuvent être ou défeiui& ou offan- ^^j^ 
tàîa. Dans le premier cas les eogagememiB de l'alfié ne ' 'X^""' 
H'étendeDt qu'à une guerre réellemeat et véritablement 
dérensive; à une guerre d'a^ession déjà oommeaoée, en 
point de fa^ contre l'autre partie contractante. Dans le 
second cas l'allié s'engage généraiement & coopérer am 
hostilités contre une puissance déterminée oa contre toute 
puissance centre laquelle l'autre partie peut engager une 
guerre. 

Une alliance peut aussi être à la fois offensive et dé- 
fensive. 

Il faut distingner les alUanees g^iérales des traités de QjJtigJùon 
secours et de subsides déterminés, Quand un État sti- "JuiMca* 
pule de fournir à un autre un secours limité de troupes, ^t?n*i<^' 
de vaisseaux de guerre, d argent, ou de provisions sans i du 
aucune promesse ayant trait à un engagement éventuel •>• dM 
dans les hostilités générales, un pareil traité ne rend pas 
nécessairement !a partie qui fournit ce secours limité, 
Tennemie de la puissance belligérante opposée. Elle ne le 
devient qu'à l'égard des troupes auxiliaires ainsi fournies; 
à tous autres égards elle raste neutre. Telles ont été, par 
exemple, pendant longtemps, les relations accoutumées 
des cantons de la Confédération suisse aveo les autres 
puissances de l'Europe \ 

Grotius, et les autres poblicistes, soutiennent que le ^^ 
catus faderii d'une alliance défensive ne s'applique pas d'iuimc* 
au cas d'une guerre manifestament injuste, c'est-à-dire 
d'une guerre d'agression de la part de la puissance qui 
réclame le bénéfice de l'alliance. On dit même que c'est 
U une condition tacite de tout traité f^t en temps de paix, 
stipulant on prêt de secours en temps de guerre; que oette 
stipulation n'est applicable qu'au cas d'une juste guerre. 
Promettre assistance dans une guerre injuste serait s'obli- 

> ViniL, Droit d«i getu, liv. III, cbap. *i, g 79— IS, 
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ger à commettre aoe injustice, et qd pareil contrat ne 
saarait âtre vaKde. Hais on ajoate que celte restriction 
tacite aux tnmes d'une alliance générale ne peut s'appliquer 
qu'au cas évident d'agression injuste de la part de l'autre 
partie contractante, et ne peut être employée comme pré- 
texte pour éluder l'accompliBsemenl d'un engagement po- 
sitif et non-équivoque , sans exposer l'allié, à une juste 
imputation de mauvaise foi. Dans le cas douteux, la pré- 
somption doit plut&t s'élever en faveur de l'allié et de la 
justice de sa cause '. 

L'application de ces principes généraux doit dépendre 
de la nature et des termes des garanties particulières con- 
tenues dans le traité en question. Des exemples appro- 
priés à ce qui précède en rendront l'intelligence plus 
facile. 
"mr'a" ^^^ États -Généraux de Hollande étaient, avant la guerre 
i^iTa'^t de 1756 entre la France et l'Angleterre, engagés dans 
' trois différentes garanties et traités d'alliance défensive 
avec cette dernière puissance. Le premier traité értait l'al- 
liance défensive originaire formant la base de tous, les 
contrats subséquents entre les deux pays, conclae à 
Westminster en 1 678. Dans le [H'éambule de ce traité on 
exposait que son but était la conservation des possessions 
de chacune des parties; et il y était stipulé une garantie 
mutuelle de tout ce dont elles jouissaient déjà ou qu'elles 
pourraient acquérir ensuite par des traités de paix, «en 
Europe seulement.» En outre, les deux États garantissaient 
tous les traités faits h cette époque ou qui pourraient être 
faits par la suite conjointement entre eux avec toute antre 
puissance. Ils stipulaient encore de se défendre et se 
maintenir l'un l'autre en possession de toutes les villes et 
forteresses qui appartenaient à cette époque ou appartien- 

' ÛHOTiDl, de Jure belti ae pads, lih. U, cap. iv, g 1 3 ; cap. «v, § (- 
— Bykibhsboei, Quasationum juris publiai Uh. I, cap. ii. — Vittel, 
Droit des getu, tiv. II. chap. ni, g <SS{ liv. Ul, chap. vi, g SB — S6. 
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draieDt par la suite à chacun d'eux; et à cet effet, qufmd 
l'une des deux nations serait attaquée ou inquiétée, l'autre 
devrait immédiatement lui pr^r le secours d'un certain 
nombre de troupes et de vaisseaux, et serait obligée de 
rompre avec l'agresseur dans les deux mois qui suivraient 
la demande qu'en ferait la partie déjà en guerre, pour 
agir ensuite conjointement avec toutes leurs forces dans le 
but d'amener l'ennemi commun à un accommodement 
raisonnable. 

La deuxième alliance défensive alors existante entre la 
Grande-Bretagne et la Hollande était celle stipulée par les 
traités de limites et de succession de 1709 et 1713, par 
lesquels la frontière hollandaise du cAté de la Flandre 
était garantie d'une part, et la snccession protestante à la 
couronne d'Angleterre, de l'antre. Il y était stipulé réci- 
proquement que dans le cas oCi l'une des parties serait 
attaquée, l'autre devrait fournir, à la réquisition de la partie 
offensée, certains secours spécifiés; et si le danger deve- 
nait tel qu'une plus grande force fût nécessaire, l'autre 
allié serait obligé d'augmenter ses secours et en dernier 
lien d'agir de tout son pouvoir en guerre ouverte contre 
l'agresseur. 

La troisième et dernière alliance défensive entre les 
mêmes puissances était le traité conclu à la Haye en 1717, 
dans lequel la France était aussi partie. L'objet de ce 
traité fut déclaré être la défense mutuelle rédproque l'une ' 
de l'autre, et la possession de leurs territoires comme 
l'établissait le traité d'Utrecht. Les parties contractantes 
stipulaient de défendre tous et chacun des articles dudit 
ta'aité en ce qu'ils se rapportaient aux parties contractantes 
respectivement, ou à chacune d'elles en particulier; et elles 
garantissaient tous les royaumes, provinces. États, droits 
et avantages que possédait chacune d'elles lors de la 
signature de ce traité, restreignant cette garantie à l'Eu- 
rope seulement. Les secours stipulés par ce traité étaient 
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les mâmes qae oeaz mentioimés ci-dessna: d'abwd l'inter- 
posilÏDn de bons offices, ensohe on certain nombre de 
forces, et enfin déclaration de guerre.- Ce traité fat renon- 
Telé par la quadruple alliance de 1718, et par le traité 
d'Aix-la-CbapeUe de 474S. 

D (bt allégué de la part de l'Angleterre que les États- 
Généraux avaient refasé de remplir les termes de ces 
traités, quoique Hinorque, possession ten Europe,» assu- 
rée k la Grande-Bretagne par le traité d'Ulrecht, eût été 
attaquée par la France. 

Deux réponses furent rendues par le gouvernement 
boUandais, sur la demande des secours stipolés, savoir: 
1* Que la Grande-Bsetagne était l'agresseur dans la 
guerre, et qu'A moins qu'elle n'eAt été d'abord attaquée 
par la France, le cants fœderis, ne pouvait naître. 

30 Qu'en admettant que la France fAt agresseur en 
Europe, ce n'était qu'en conséquence des hostilités com- 
mencées auparavant en Amérique, ce qui était expressé- 
ment excepté des termes des traités. 

La réponse sans réplique que fit lord Liverpool à 
la première de ces objections, fat que bien que les trai- 
tés contenant ces garanties fussent appelés traités seule- 
ment défensifs, leurs termes et particulièrement ceux da 
traité de 1678, base de tous les autres, n'ex|Himaieat en 
aucune manière le point clairement dans le sens de l'ob- 
jection, puisqu'ils garantissaient «tous les droits et pos- 
sessions «des deux parties contractantes, contre «toos 
rois, princes, républiques et États;» de sorte que si Tune 
d'elles «était attaquée on inquiétée par un acte hostile 
ou une guerre ouverte, ou troublée de quelque antre 
manière que ce fût dcUis la posessi<Hi de ses États, terri- 
toires, droits, immunités, et liberté de commerce, » il était 
déterminé ce qu'aurait à faire pour la défense do ces 
choses, objets de la garanUe, l'allié qui n'était pas en 
guerre. Hais nulle part on ne mentionna comme néoes- 
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saire qoe l'attaque de ces droite dût être la prenière 
attaque ou la première offeose. «El, ■ oontioue lord liver- 
pool, «celte façon large d'ezpressioD ne parait pas avw 
été le résultat d'une omission ou d'iute in^actitude. Ceux 
qui ont ré^é ces garanties ont assurémest oùeux aimé 
laisser cette question, sans autre explicatioD, à la bonne 
foi qui doit décider en dernier ressort sur tons les contrats 
entre les États souv^'ains. 11 n'^t pas présumable qu'Us 
aient voulu dire par là que l'ane ou l'aub'e partie serait 
obligée de soutenir tous les actes de violence ou d'in- 
justice que son alliée pourrait être disposée h commettre 
dans des vues d'intérêt ou d'ambition; mais d'an autre 
cAté ils ont pris garde de fournir de trop fréquentes occa- 
sions de prétendre que le cas de garantie n'existait pas, et 
d'éluder ainsi l'intention principale de l'alliance. On devait 
éviter également ces deux inconvénients, et ils ont jugé 
convenable de se tenir en garde contre l'un autant que 
contre l'autre. Ils savaient que dans toute guerre entre 
nations civilisées chaque partie cherchait à rejeter sur 
l'autre l'odieax et le crime du premier acte de provocation 
et d'agression , et que la pire des causes avait tot^ours son 
excuse. Us prévirent que cela seul donnerait inévitablement 
une occasion suffisante à des chicanes et à des disputes 
interminables, toutes les fois que l'infidélité d'un allié le 
pousserait k s'en servir. Avoir donc limité le cas de ga- 
rantie par une description plus minutieuse et de jduB 
étroites restrictions de forme, aurait exposé à une incerti- 
tude plus grande un point qui par la nature de la chose 
elle-même était d^à trop sqjet au doute. Os savaient que 
les cas varieraient à l'infini; que les motifs de défense per- 
sonnelle, quoique justes, pourraient n'être pas toujours 
apparents ; qu'un ennemi adroit pourrait déguiser les pré- 
paratifs les plus alarmants, et qu'une nation offensée pour- 
rait se trouver dans la nécesùté même d'entamer les hos- 
tilités avant que le danger qui causerait une telle mesure 
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pût Mre publiquement connn. Sur âe teHes considératioDS 
ces négociateurs pensèrent sagement qu'il était convenable 
de donner la pins grande laUtade à cette question, et de 
la laisser à l'interprétation juste et fraocbe qu'on devait 
attendre d'amis dont ces traités étaient supposés avoir uni 
les intérêts pour toajoars^ 

La réponse do même lord à la seconde objection, que 
les hostilités commencées par la France en Europe n'étaient 
que la conséquence d'hostilités commencées auparavant en 
Amérique, semble également satisfaisante, et servira à dé- 
montrer la bonne foi qui doit présider à l'interprétation 
de ces traités. «Si l'on admettait le raisonnement sur 
lequel cette objection est fondée, il suffirait seul ponr dé- 
truire les effets de toute garantie et pour étouffer la con- 
fiance que les nations placent mutuellement l'une dans 
l'autre sur la foi des alliances défensives: il indique à 
l'ennemi ane certaine méthode pour éviter les inconvé- 
nients d'one pareille alliance; il lui montre quand il doit 
commencer son attaque. Laissez l'ennemi faire le premier 
efi'ort sur quelque point non compris dans la garantie, et 
il peut après cela poursuivre ses vues dans le but qu'il 
s'est proposé, sans aucune appréhension de la conséquence 
qui en résultera. Laissez la France attaquer la première 
quelque petit coin appartenant à la Hollande en Amérique, 
et ses frontières ne seront plus garanties. Raisonner de 
cette manière, c'est se jouer des engagements les plus 
solennels. Le but propre des garanties est de conserver 
quelque pays particulier, à quelque puissance particulière. 
Les traités ci-dessus mentionnés promettent de défendre 
les territoires de chacune des parties en Europe, d'une 
manière simple et absolue, toutes les fois qu'ils seront 
attaqués ou inquiétés. Si dans la présente guerre la pre- 
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mière attaque Ait faite hors de TEurope, il est constant que 
longtemps auparavant une attaque avait été faite en Eu- 
rope, et c'est là sans aucun doute le cas de ces garanties. 

Essayons c^endant de découvrir quelle a été une fois 
déjà l'opinion de la Hollande sur un point de cette nature. 
On a déjà remarqué que le traité d'alliance défensive entre 
l'Angleterre et la Hollande de 1678, n'est qu'une cepie 
des douze premiers articles du traité français de 1662. 
Peu après que la Hollande eut conclu cette alliance avec 
la France elle devint engagée dans une guerre avec l'An- 
gleterre. L'attaque commença alors, comme dans le cas 
présent, hors de l'Europe, sur les oAtes de Guinée; et la 
cause de la guerre était aussi la même : un droit contesté 
à de certaines possessions extra-européennes, les unes en 
Afrique, les autres dans les Indes orientales. Les hostilités, 
«près avoir continué quelque temps de ce cftté, commen- 
cèrent alors aussi en Europe. Immédiatement, sur ce fait, 
la Hollande déclara que le cas de cette garantie existait, 
et demanda à la France les secours stipulés. Je n'ai pas 
besoin de produire les mémoires de ses ministres pour 
prouver ce point: l'histoire nous apprend suffisamment 
que la France reconnut la demande, accorda les secours, 
et entra même en guerre ouverte pour défendre son alliée, 
ici nous avons l'opinion de la Hollande sur le même article 
et dans an cas absolument semblable. La conduite de la 
France plaide aussi en faveur de la même opinion, bien 
qu'en cédant à cet égard, elle réprima à cette époque 
le premier coup d'essai de l'ambition de son jeune mo- 
narque, ajourna pour quelques mois son entrée dans les 
provinces espagnoles, et lui attira la haine de l'Angle- 
terre \» 

La nature et l'étendue des obUgatioos contractées par 
les traités d'allianoe défensive et de garantie seront dé- ' 

> LiTBirooL's Ditcourst, p. 8t. 
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Braïune M montrées idus clairemeot encore par le cas des traités 
existants entre la Grande-Bretagne et le Portugal, auxquels 
nous avons fait allusion plus haut pour un autre objet *. 
Le ta'ailé d'alliance originairement conclu entre ces deux 
puissances en 1642, immédialement après la révolte de la 
nation portugaise contre l'Espagne et l'établissement de 
la maison deBragance sur le trftne, fat renouvelé en 4654 
par le protecteur Cromwell, et con&rmé de nouveau, par 
le traité de 1661, entre Charries U et Alphonse VI pour le 
mariage du premier de ces princes avec Catherine de 
Braganoe. Ce dernier traité fixe le secours à donner, et 
déclare qne la Grande-Bretagne assistera le Portugal «dans 
u>utes»les occasions où le pays sera attaqué. • Par on 
artide secret, Charles U, en considération de la cession de 
Tanger et de Bombay, s'oblige là défendre les colonies 
et conquêtes du Portugal contre tous ennemis présents on 
futurs.» En 1603 un autre traité d'allianee défensive et 
perpétuelle fut conclu à Lisbonne entre la Grande-Bre- 
tagne et les États-Généraux d'une part, et le roi de Por- 
togal de l'autre. Les garanties que contenait ce traité 
ftirent encore confirmées par les traités de paix d'Utrecht, 
entre le Portugal et la France, en 1713, et entre le Por- 
tugal et l'Espagne, en 17lS. A. l'émigration de la famille 
royale portugaise au Brésil en 1807 , une convention fnt 
conclue entre la Grande-Bretagne et le Portugal, par la- 
quelle ce dernier royaume est garanti k l'héritier légitime 
de la maison de Bragance, et le gouvernement britannique 
promet de ne jamais reconnaître d'autre prince. Par le traité 
plus récent, conclu en 1810 è Rio-Janeiro, il fut déclaré 
«que les deux puissances ont consenti une alliance pour 
la défense et la garantie réciproque contre toute attaque 
hostile, conformément aux traités déjà existants entr« elles, 
dont les stipulations resteront en pleiue vigueur et sont 

'Vide ante, pi. Il, cbap. i, g 9, p. II». 
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renouvelées par le présent traité d«nB leur interprétation 
la plus complète et la plus large, n Ce traité confirme la 
stipulation de la Grande-Bretagne de ne reconnaître aucun 
aotre souverain de Portugal que l'héritier de la maison de 
firagance. Le traité de Vienne du 22 janvier 1816, entre 
la Grande-Bretagne et le Portugal, contient l'artide suivant: 
«Le traité d'alliance de Rio-Janeiro du 19 février 1810 
étant fondé sur des circonstances temporaires qoi ont heu- 
reusement cessé d'exister, ledit traité est, par les pré- 
sentes, déclaré sans effet; sans [»^judice cependant des 
anciens traités d'alliance, d'amitié et de garantie qui ont à 
longtemps et si heureusement subsisté entre les deux oou- 
rwines, et qui sont, par les présentes, renouvelés par les 
parties contractantes et reconnus de pleine force et effet.* 
Telle était la nature des traités d'alliance et de garantie 
subsistants entre la Grande-Bretagne et le Portugal au 
n[ioment où l'intervention de l'Espagne dans les affaires de 
ce dernier royaume força le gouTernement britannique è 
intervenir, poiir la proIecHoo de la nation portugaise, contre 
les dessrâns hostiles de la cour espagnole. En outre des 
raisons alléguées dans le parlement anglais poar jastl- 
fier cette intervention, il fat exposé, dans un article très- 
remarquable sur les affaires de Portugal publié à cette 
époque dans l'Edinbwgh Review, que bien qu'en général 
une alliance défensive et de garantie n'impose aucune 
obUgalion et ne donne même aucun droit d'intervenir dans 
les divisions intestines, les circonsiances particulières de 
ce cas constituaient le auus fœderis dont s'étaient occupés 
les traités en question. Une alliance défensive est un con- 
trat entre plasieors États, par lequel ils conviennent de 
s'entr'aider daus leurs guerres défensives (ou en d'autans 
termes dans leurs justes guerres) contre d'autres États. Mo- 
ralement parlant, aucune autre espèce d'alliance n'est juste 
parce qu'aucune autre espèce de gnerre ne peut être juste. 
Le cas le plus simple de gnerre défensive est quand l'allié 
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est ouvertemeDt envahi par les forces militaires d'une autre 
puissance à laquelle il n'a donné aucun juste motif de 
guerre. Si la France ou l'Espagne, par exemple, avait dirigé 
une armée en Portugal pour renverser son gouvernement 
constitutionnel, le devoir de l'Angleterre eût été trop évident 
pour en rendre l'exposition nécessaire. Hais ce n'était pas 
le seul cas auquel les traités fussent applicables. Si des 
troupes avaient été réunies et des préparatifs faits, avec 
l'intention manifeste d'agression contre l'allié; que ses sujets 
eussent été poussés à la révolte, et ses soldats à la rëbel- 
lioti; que des insurgés sur son territoire eussent été ap- 
provisionnés d'argent, d'armes et de munitions de guerre; 
qu'en même temps son autorité eût été trmtée comme 
une usurpation, et que toute participation à la protection 
accordée aux autres étrangers e&t été refusée à la partie 
bien intentionnée de ses sujets, tandis que ceux qui pro- 
clamaient leur hostilité au gouvernement de cet aUié 
eussent été reçus comme les étrangers les plus favorisés; 
dans ime telle combinaison de circonstances on ne pou- 
vait douter que le cas prévu d'alliance défensive ne se 
présentât, et que cet allié n'eût le droit de réclamer le 
secours général ou spécial stipulé par ses dliaoces. Le 
préjudice aurait été aussi complet et le danger aussi grand 
que si son territoire eât été envahi par une force étran- 
gère. Le mode choisi par son ennemi aurait même eu 
plus d'effet et aurait été certainement plus destructif que 
la guerre ouverte. Que l'attaque fût ouverte ou secrète, si 
elle est également injuste et l'expose aux mimes périls, 
il est également autorisé à demander aide. Tous les con- 
trats, d'après le droit des gens, sont interprétés comme 
s'étendant à tous les cas évidemment et certainement ana- 
logues à ceux auxquels ils pourvoient en termes exprès. 
Dans cette loi, qui n'a d'autre tribunal que la conscienco 
du genre humain, il n'y a pas de distinction entre éluder 
et vioter le contrat. Elle exige assistance autant contre 
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l'ii\justioe déguisée qu'avouée, et ne tombe pas dans une 
absurdité assez lourde pour rendre oette obligation de 
secourir moindre quand le danger est plus grand. La seule 
règle à suivre pour l'interprélation des alliances défensives 
parait être que tout préjudice qui donne à un allié uno 
juste cause de guerre le met en droit d'être secouru par 
l'autre allié. Le droit de secours est un droit secondaire, 
qui se rattache à celui de repousser l'injustice par la force. 
Toutes les fois qu'un allié peut moralement employer sa 
propre force à cet effet, il peut avec raison demander la 
force auxiliaire de son allié ^. La fraude ne peut ni donner 
ni enlever aucun droit. Si la France en 4745 avait rénni 
ses escadres dans ses ports, ses troupes sur ses cAtes; si 
elle avait dicté et distribué des écrits contre le gouverne- 
ment légitime de George 1''; si elle avait reçu, les armes 
à la main, les bataillons qui désertaient l'armée de ce prince, 
et fourni l'armée du comte de Mar d'argent et d'armes 
quand il proclamait le prétendant; la Grande-Bretagne, 
après une demande de réparation suivie de refus, aurait 
eu un droit parfait de déclarer la guerre à la France, et 
conséquemmeot un droit non moins complet aux secours 
que les États-Générauz étaient obligés de fournir par leurs 
traités d'alliance et de garantie de la succession de la 
maison de Hanovre, comme si le prétendant Jacques m 
eût marché sur Londres à la tête de l'armée française. La 
guerre serait également défensive de la part de l'Angle- 
terre, et la prestation de secours également obligatoire 
pour la Hollande. Ce serait mal nous comprendre que de 
confondre, comme il arrive souvent, une guerre défensive 
dans ses principes, avec une guerre défensive dans ses opé- 
rations. Quand l'attaque est le meilleur moyeu de pourvoir 

' Le raisonnement de Vattel est encore ptas concinant dans un cas 
de garantie: ■ Si l'alliance déleDsive porle une garantie de toutes les 
terres que l'allié possède adoelleinent; le ca»ut (aderia se dâplole 
toutes les fois que ces terres sont envahies ou menacées ifinvasioa.* 
(Liv. m, diap. VI, % H.) 



)bï Google 



t70 HORS DM niooGuTion n di Tuiris. 

à la défense d'un État, la guerre est défensive en principe, 
quoique les opérations soient offensives. Qnand la gaerre 
n'est pas nécessaire à la sûreté, son caractère offensif n'est 
point altéré parce qae l'auteur du dommage est rédnit à 
une guerre défensive. Ainsi un État contre lequel on mé- 
dite évidemment un préjudice dangereux peut le prévenir 
en frappant le premier coup, sans par là engager one 
guerre offensive dans son prindpe. Par conséquent tonte 
attaque faite contre un État ne lui donnera pas droit in- 
différemment anx secours stipulés dans une alliance dé- 
fensive ; car si cet État a fourni une juste cause de guerre 
A son envahisseur, la guerre ne sera pas de sa part dé- 
fensive en principe^, 
oulis'pour L'exécution d'un traité est quelquefois assurée par des 
du uai'ifi! otages donnés par une partie à l'antre partie. Le plus récent 
et le plus remarquable exemple de cette coutume arriva 
i la paix d'Aix-la-Chapelle, en 1784, où la restitution 
du cap Breton dans l'Amérique du Nord, par la Grande- 
Bretagne à la France, fut garantie par plusieurs pair* 
d'Angleterre envoyés comme otages à Paiis'. 
i! ^?iu- ^^^ traités pubUcs doivent être interprétés comme les 
iet'uittéi ^ii^és lois et contrats. Telles sont l'inévitable imperfection 
et Tambignité de tout langage humain, que les simples 
mots seuls d'un écrit expliqués littéralement, suffisent à 
peine pour en interpréter le sens. Certaines rè^es tech- 
niques d'interprétation ont donc été adoptées par les mo- 
ralistes et les pubUcistes pour expliquer le sens des traités 
internationaux, en cas de doute. Ces règles sont |deine- 
ment déroulées par Grotios et ses commentateurs, et nous 
renvoyons ^écialement le lecteur aux principes exposés 

' Deos uoe' alliance défensive, le eastts fmdtris v'etiste pM font de 
suite quand notre allié est atlaqoé. Il faut \oa s'il n'a point donné i 
■on ennemi un Juste sujet de lui faire la guerre. S'il est dans le tort, il 
faut l'engager î donner une satisfaction raisonnable. (Vattkl, llv. U, 
chap. VI, g 90.) 

> Vattbl, tiv. II, Dhap. xvi, S !iS— Ifll. 
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pw VaU«l et Ratiierforth, comme oonteDant les vues les 
plus complètes de cet important sujet*. 

Les négociations sont quelquefois conduites sous la J.^^. 
médiation d'une troisième puissance, qui oflre spontané- 
ment ses bons offices à cet effet, ou à la demande d'une 
ou des deux parties en contestation, ou en vertu d'une 
sUpulation antérieure pour cet objet. Si la médiation est 
offerte spontanément par chaque partie, mais si c'est le 
résultat d'un accord préalable entre les deux parties, elle 
ne peut être refasée sans manquer à la bonne foi. Quand 
elle est acceptée par les deux parties, it est du devoir do 
la puissance médiatrice d'interposer ses avis dans le but 
de concilier leur différend. Elle devient alors partie k la 
négociation, mais elle n'a aucun droit de contraindre l'une 
ou l'antre partie à adopter son opinion. Elle n'est pas non 
plus obligée à se porter garante de l'accomplissement du 
traité colcIu sous sa médiation, quoiqu'on point de fait il 
•D arrive souvent ainsi". 

L'art de la négociation semble par sa nature même pou Hi>ioir«daia 
susceptible d'être ramené à une science systématique. Il '^ **"'*''*' 
dépend essentiellement du caractère et des qualités de la 
personne, unis à la connaissance du monde et à l'expé- 
rience des affaires. Ces talents doivent être soutenus par 
l'élude de l'histoire, et spécialement de l'histoire des né- 
gociations diplomatiques; mais leur absence se remplace 
difficilement par le savoir puisé seulmnent dans les livres. 
Un des premiers ouvrages de ce genre est celui connu 
sons le nom du Parfait ambassadeur, originairement publié 
en Espagne par don Antonio de Vera, longtemps ambas- 
sadeur d'Espagne à Venise, mort en 1658. Q fut ensuite 
publié par l'auteur on latin, et différentes ^aductions pa- 
rurent en italien et en français. Le livre de Wicquefort, 

' Ghotids, de Jura btlH ac paci», lib. IT, cap. in. — Vittei , liv. H, 
cbap. ivii. — Bdtbbivouh'b Inttitta., b. Il, chap. tii^ 

* EiOan, Droit dw g«nt moderne de l'Europe, pt. II, tit. II, chap. u, 
8 4«». 
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publié, en 167d, sous le titre de L'aabassadew et set 
fonctions, bleu qu'ayant pour objet principal de traiter 
des droits d'ambassade, contient des connaissances nom- 
brenses et estimables sur l'aride négocier. Calliëres, l'un 
des plénipotentiaires français an traité de Ryswick, publia, 
en 1716, un ouvrage intitulé De la matàèr& de négockr 
avec les souoerains, qui obtint une réputation considérable. 
L'abbé Hably essaya aussi de traiter ce sujet d'une ma- 
nière systématique, dans un essai intitulé Principes des 
négociations, qui est communément adapté comme intro- 
duction à ^son Droit pvbUc de l'Europe, dans les diffé- 
rentes éditions des ouvrages de cet auteur. Le catalogue 
des différentes histoires qui ont paru des négooiations 
particulières serait presque interminable. Mais parmi elles 
toutes celles qui ont de la valeur se trouvent réunies dans 
l'«soellent ouvrage de M. Flassan, intitulé Histoire de h 
diplomatie fr<atçmse. La dernière compilation du comte de 
Ségur des papiers de Pavier, l'un des principaux agents 
secrets employés dans la double diplomatie de Louis XV, 
intitulée Politique de tous les cabinets de VEurope pendant 
les règnes de Louis XV et de Louis XVI, avec les noies 
de l'éditeur savant et expérimenté, est un ouvrage qui 
jette aussi une grande lumière sur l'histoire de la diplo- 
matie française. Une histoire des traités depuis les temps 
les plus reculés jusqu'à l'empereur Cbarlemagne, recueillis 
dans les anciens auteurs latius et grecs et les autres 
monuments de l'antiquité , fut publiée par Barbeyrac en 
1739^. Cet ouvrage a été précédé de l'immense collec- 
tion de Dumont, embrassant tons les traités pubUcs de 
l'Europe depuis les temps de Charlemagne jusqu'au com- 
mencement du xTiii^ siècle^. Les meilleures coilectioiis 

' Histoire det aneieru traitéi, par Barbetiiag, formant le 5* volume 
du SDpplément au Corps diplomaHque de Duiont. 

' Corps universel diplomaHque du irait des gens , etc., 8 volumes 
in-fot. Amsterd. 47SG — 1T9I. — Supplément au Corps utUverael 
iUplomalique, S volumes io-fol. 1739, 
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des traités plus moderaes de l'Europe, sont celles publiées, 
à différeates époques, par le professeur Hartens de Gœt- 
tingue, renfermant les actes publics les plus importants 
sur lesquels est basée la loi conventioimelle actuelle de 
l'Europe. On peut y ajouter l'Histoire abrégée des traités 
de paix depuis la ptàœ de WestphaUe, de Koch, continuée 
par Scholl. Une collection complète des actes du congrès 
de Vienne a ét^ aussi publiée en allemand par Klfiber \ 
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QDATRIEIE PARTIE. 

DROrTS INTERNATIONAUX DES ÉTATS DANS LEURS 
RELATIONS HOSTILES. 



CHAPITRE PREMIER. 

COHMEHCEIIENT DE GDBRRB. ET SES EFFETS IHHËDUTS. 



HïV'iioa ^^* sociétés indépendantes d'hommes appelées États 
«("'"nipiol "^ reconnaissent ni arbitre commun ni Juge, excepté ceux 
de II força, ^^j ^^^^ constitués par convention spéciale. La loi qui les 
gouverne, ou qu'ils reconnaissent comme telle, manque 
de ces sanctions positives qui sont annexées au code civil 
de chaque société distincte. Chaque État a donc le droit 
de recourir à la force comme étant le seul moyen de 
réparation pour les offenses à lui faites par les autres, de 
1& même manière que les particuliers auraient le droit 
d'employer ce remède, s'ils n'étaient soumis aux lois de 
la société civile. Chaque État a aussi le droit de juger 
pour lui-même de la nature et de l'étendue des offenses 
qui peuvent justifier de pareils moyens de réparation. 

Parmi les divers modes de terminer les différends entre 
nations par l'emploi de la force, avant d'en venir à la 
guerre actuelle, sont les suivants: 

i^ Mettre l'embargo ou le séquestre sur les navires el 
sur les biens et autres propriétés de la nation offensante 
trouvés sur le territoire de l'État offensé. 



\ 
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%" Prendre possession efficace de la cbose controversée, 
eD s'assurant par )a force el en refusant à l'autre nation 
la puissance dn droit en queslloo. 

3° Exercer le droit de rétorsion de fait (retorsio fadi), 
ou de rétorsion de droit; dernier moyen qui permet à 
l'une des nations d'adopter dans ses transactions vis-à-vis 
de l'autre la même ràgle de conduite que cette autre na- 
tiiM) suivra dans des circonstances analogues. 

40 Faire des représailles sur les personnes et les choses 
appartenant ë la nation off«isante, jusqu'à ce que 'répa- 
ration soit faite de l'offense alléguée ^ 

Ces représailles semblent comprendre tous les moyens |i,p^j^;iij, 
possibles de se faire faire réparation avant d'en venir à la 
guerre, et renfermer, bien entendu, tons ceux que nous 
venons d'énumérer. Les représailles sont négativei quand 
un État refuse de remplir une obligation qu'if a contractée, 
OQ de permettre' à une autre nation de jouir d'un droit 
qu'elle réclame. Elles sont poràtvej quand elles' consistent 
à saisir les personnes et les biens appartenant à l'autre 
nation afin d'obtenir satisfaction *. 

Les représailles sont aussi ou généralet ou apédalu. 
Elles sont générales quand un État qui a reçu ou qui est 
supposé avoir reçu une offense d'une autre nation, donne 
pouvoir à ses ofSciers et sujets de s'emparer des per- 
sonnes et des propriétés de l'autre nation partout où on 
les pourra trouver. C'est, d'après l'usage présent, la pre- 
mière mesure prise ordinairement au commencement d'une 
guerre publique, et qui peut être considérée comme en- 
traînant une dédaration d'hostilités, à moins que satisfac- 
tion ne soit donnée par l'État qui a commis l'offense. Les 
représailles spéciales ont lieu quand, en temps de paix, 
on accorde des lettres de marque à certains individus qui 

■ ViTTBL, liv. U, cbap.iviii. — KlOm», I>roit des geai modem* 
de l'Europe, g 2)4. 

' KLtBKii, § Ï5*, note (c). 
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ont aoafferl une offense du gouvernmteDt ou des svyets 
d'uue antre nation ^ 

On ne doit accorder de représailles qu'au cas d'un 
déni de justice clair et manifeste. Le droit de les accorder 
appartient au souverain ou au pouvoir suprême de l'État. 
n était anciennement réglé par les traités et les ordon- 
nances municipales ({es différentes nations. Ainsi en Angle- 
terre, les statuts 4, hen. V, cap. 7, déclarent vqne si des 
sujets du royaume sont opprimés en temps de paix par 
des étrangers, le roi accordera des lettres de marque en 
due (orme à tous ceux qui auront eu à soufirir.s Cette 
/ forme est indiquée et son observation réglée dans ces 
statuts. De même, en France, la célèbre ordonnance sur 
la marine de Louis XIV, de 1681, prescrit les formes à 
observer pour obtenir des letta^à de marque spéciales, 
pour les suje'ts 'français , contre ceux des autres nations. 
Hais ces représailles particulières, en temps de paix, sont 
presque tombées en désuétude^ 

Certains de ces actes de représailles ou recours aux 
"■ moyens violents de réparation entre natioDS peuvent revê- 
tir le caractère de guerre daus le cas oi*! une juste satis- 
faction (!st refusée par l'État offensant. «Les représailles,» 
dit Vattel, «sont usitées de nation à nation ponr se faire 
justice soi-même, quand on no peut pas l'obtenir autre- 
ment. Si une nation s'est emparée de ce qui appartient à. 
une autre, si «Ile refuse de payer uhe dette, de réparer 
une injure, ou d'en donner une juste satisfaction, celie-ci 
peut se saisir de quelque chose appartenant à la première, 
et l'appliquer à son profit jusqu'à cbnourrence de ce qui 
lui est dû, avec dommages et intérêts, on retenir le gage 

' BiHEBUHOEi, Qumitionum juris pubtiei lib. 1. Traduction de 
SuFOHCEAD, p. iSi, note. 

' Vattel, Droit du gens, liv. Il, chap. irm, g Ha— 4*6. t— 
BTNSGsaBOEi , Qumstionum jurii publie* tib. i, cap, an. — Martens, 
Précis du droit des gent moderne de l'Europe, liv. VIfl, chap. ir, S *60. 
— Uaitgns, &sai concernant les armaleurt, § 4. 
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jusqu'à ce qu'on lui ait doDué une pleine satisfaction. Dans . 
ce dernier cas, c'est platAt arrêt ou saisie que représailles: 
on les confoçd 5ouveDt dans le langage ordinaire. Les 
effets saids se conservent tant qu'il y a espérance d'ob- 
tenir aatisfaction ou justice. Dès que cette espérance est 
perdue, on les confisque; et alors les représailles s'accom- 
plissent. Si les deus nations sur cette querelle en viennent 
à une rupture ouverte, la satisfaotion est censée refusée 
dés le moment de la déclaration de guerre on des pre- 
mières hostilités , et dès lors aussi les effets saisis peuvent 
être confisqués ^» 

Ainsi, quand l'embargo fut mis sur les propriétés bol- 
landaises dans les ports de la Grande-Bretagne, après 
la rupture de la paix d'Amiens, faite, en 1803, dans des 
circonstances qui la firent considérer, j>ar le gouver- 
nement anglais, comme constituant une agression hoslUe 
de la part de la Hollande, sir W. Scott (lord Stowell), eu 
donnant ses conclusions sur ce cas, dit:- «La saisie fut 
d'abord équivoque, et si l'objet du différend s'était ter- 
miné par une réconciliation, la saisie aurait été convertie 
en un simple embargo civil, ainsi terminé. Tel eût été 
l'effet rétroactif de ce concours de circonstances. Au con- 
traire, si la transaction finît par les bostilités, l'effet rétro- 
actif est tout à fait opposé. Il imprime le caractère direc- 
tement bostile à la saisie originaire; ce n'est plus un 
embargo; ce n'est plus un acte équivoque, si^et à deux 
interprétations; il y a déclaration de l'intention (animus) 
avec laquelle il a été fait; c'était avec une inlentiou bostile 
(hostili animo}, et l'on doit le considérer comme une me- 
sure hostile, ab tnttto, contre des personnes coupables 
d'offenses qu'elles ont refusé de réparer au moyen d'un 
changement amiable dans leur manière d'a^. C'est là la 
marche nécessaire, s'il ne survient aucune convention par- 

' Vattel, Droit dtt gen», liv, It, cbap. triii; § ■*>- 
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tioaliëre pour la restitation de ces prepriétés prises avant 
une déclsratioii farmeile d'hostilités ^ n 

(s. Le droit de faire la guerre , aussi bien que celui d'au- 

da bira 11 torisor des représailles on autres actes de riëtorsioD, de foit 
*c?dro1l!' appartient dans tonte nation civilisée an pouvoir suprême 
de l'État. L'exercice de ce droit est réglé par les lois foo- 
damentalea on la constitution dvile de chaque pays. Il 
peut être délégua ^ ses autorités inférieures dans les pos- 
seasitHis éloignées, ou même à une corporation commer- 
ciale, telle par exemple la compagnie anglaise des tndea 
orientales, qui exerce, sous l'autorité de l'État, des droits 
souverains par rapport aux Dations étrangères*. 
(XSnt ^"^ contestatioD soutenue par la force entre des États 
''«lanUriiâ!' indépendants s'appelle guerre publique. Si ^e est décla- 
rée dans les formes, on dament commencée, elle donne 
aux parties belligérantes tous les droits de la guerre l'une 
contre l'autre. Le droit des gens volontaire ou positif ne 
fait aucune distinction, à cet égard, entre une guerre juste 
ou une guerre' injuste. Une guerre dans les formes, ou 
dûment commencée, doit être considérée quant à ses 
effets comme juste des deux c&tés. Tout ce qui est per- 
mis par les lois de la guerre à l'une des parties belligé- 
rantes est également permis à l'autre*. 

f T. Une guerre parfaite est celle où toute la nation entière 

^M'râuu °^' ^^ 8UB''rB i<vec une autre nation, et où tous les mem- 
bres de l'une des nations sont autorisés à commettre des 
hostilités contre tous les membres de l'autre, dans tous 
lea cas et d'après toutes les 'circonstances permises par 
les lois générales de la guerre. Une guerre imparfaite est 
limitée aux lieux, aux personnes et aux choses^ 

' Roiinson'g Admiraily Reports, vol. V, p. 8*6. The Boeds Lusl. 
> Vmtbi, llv, III, chap. 1,8*. — Mahkbs, Pricit. etc., liv. vni, 

§ SGD, IS*. 

' VArtEL, Ht, m, chsp. m. — RtiTBEHFOiTB's Inêlit; b. II, ch»p. n, 

S 18. 

* Telles hirent les hostilités limitées, autorisées par tes États-Unis 
rontre la France PJI 1 798. n«p. rfs Dallas, vol. H, p. 1( ; vel.lV.p.S'- 
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Uoe gaerre âvile entre les différeaU membres de ta 
même société est oe que Grotins appelle une guerre mixte; ' 
elle est, seloo lui, ,put>&que de la part du gouvernement 
établi, et privée de Id part du peuple qui résiste à son 
aulorité. Hais l'usage général des nations regarde une pa- 
reille guerre comme donnant à chacune des deux parties 
eombattautes tous les droits âe la guerre l'une contre 
l'autre, et même par rapport aux nations neutres^. 

Une déclaration de guerre formelle à l'ennemi était n^elàiit 
autrefois considérée comme nécessaire pour légaliser les dtdanîio 
hostilités entre les nations. Lea anciens Romains I9 prati- * '"""" 
quaient uniformément, ainsi que les États de l'Europe mo- 
derne, jusqu'au milieu du dix-septième siècle environ. Le 
dernier exemple de cette espèce fut la déclaration de 
guerre de la France contre l'Espagne à Bruxelles, -en 1635, 
par héraults d'armes, selon les formes observées dans le 
moyen Age. L'usage présent est de publier un manifeste 
dans le territoire de l'État qui déclare ia guerre, annonçant 
l'existence des hostilités et les motifs pour les commencer. 
Cette publication peut être nécessaire pour l'instruction 
et la direction des si^els de l'État belligérant par rapport 
à leurs relations avec l'ennemi, ayant trait à certains 
effets que le droit des gens volontaire attribue à la guerre 
faite dans les formes. Saus une telle déclaration il pour- 
rait être difficile de distinguer dans un traité de paix les 
actes qu'on regarde comme les effets légaux de la guerre, 
de ceux que chaque nation peut considérer, comme des 
torts évidents, et pour lesquels elle peut en de certaines 
circonstances demander réparation^. 

Gomme aucune déclaration ou autre avis à l'ennemi de ^S^^ 
l'existence de la guerre n'est nécessaire pour légaliser les ''' '■•">"*"" 

■ Vide ai](«, partie I, chap 11, § T— 10, p 83 à S6. 

* Grotidb, de Jure baiU ac pacit, lib. I, cap. 111, § t. — Bthiessboii, 
QuœMionam juris publia tib. I, cap, 11. — Ruthbiforth's InstU., 
b. n, chap. II, g 10. — Vattel, DroU des gens, ilv. III, cbHp. ir, 
g 61— as. — KlOiem, Ih-oUdei gène moderne de l'Europe, %i3i~i39. 
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maiii «ur hosUlités, et comme la propriété de l'eimemi est eu général 
cMilmtncB- soDOÙse à U saïsïe et è la coofiacattoo comme prise de 
juiqju'rSliiti 8»6rre, il semblerait suivre de là, comme conséquence, 
m!» Îu-' <1U^ 'b propriété qui loi appartient, et est trouvée sor les 
i'tu^aïf terres de l'Ëlat belligérant an commencement des hosti- 
lités, est soumise au même sort que tous ses autres biens 
ea quelque lieu qu'ils soient. Hais il y a une grande diver- 
sité d'opinions sur ce sujet parmi les jurisconsultes, et la 
tendance de l'usage moderne entre les nations semble être 
d'exempter ces propriétés des opérations de la guerre. 

Une des exceptions à la régie générale exposée par les 
publicistes, qui soumet toutes les propriétés de l'ennemi h 
la capture, respecte les propriétés locales situées dans la 
juridiction d'un État neutre; mais cette exception résulte 
du droit' de l'État neutre et non d'un privilège que donne 
la situation au propriétaire eanemi. La raison et l'usage 
reconnu des nations fournissent-ils d'autre exception? 

D'après les Romains, qui regardaient comme loyal d'as- 
servir ou même de tuer l'ennemi trouvé sur le territoire 
de l'État au moment où la guerre éclate, il s'ensuivrait tout 
naturellement que la propriété de cet ennemi trouvée aux 
mêmes lieux deviendrait la proie de celui qui s'en empa- 
rerait le premier. Grotius, dont le grand ouvrage sur les 
lois de la guerre et de la paix parut en 1625, adopte 
comme base de son opinion dans cette question les règles 
du droit romain, qu'il tempère par les sentiments plus 
généreux qui commencèrent à prévaloir dans les relations 
de l'humanité au temps où il écrivait. A l'égard des créances 
dues à des personnes privées, il considère le droit de les 
demander seulement comme suspendu pendant la guerre 
et revivant avec la paix. Bynkershoek , qui écrivait vers 
1737, adopte les mêmes règles et les suit dans toutes 
leurs conséquences. Il soutient que comme aucune décla- 
ration de -guerre à l'ennemi n'est nécessaire, aucun avis 
n'est n'écpssairo pour légaliser la capture de ses proprié- 
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tés, à moins qu'il ne -se soit, par convenUoD expresse, 
réservé le droit de la retirer à l'engagenienl des hostilités. 
Cette r^gle, il l'éteod aux choses en action, comme les dettes 
et les créances, aussi bien qu'aux choses en possession. 
I) lire, en confirmation de cette doctrine, une variété 
d'exemples, de la conduite de différents États, embrassant 
une période d'un peu plus d'un siècle, qui commence 
en l'an 1556 et finit en 1657. Mais il reconnaît que ce 
droit a été discuté, et spécialement par les États-Géné- 
raux de Hollande; et il ne produit aucun précédent à 
l'exercice de ce droit postérieur à l'année 1667, soixante 
et dix ans avant sa publication. Contre les anciens exemples 
cités par lui il y a l'usage négatif de la période subsé- 
quente de près d'un siècle et demi avant les guerres de 
la révolution française. Durant toute cette période, la seule 
exception qu'on puisse trouver est le cas de l'emprunt de 
Silésie en 1763. Dans l'argument des légistes anglais 
contre les représailles faites dans ce cas par le roi de 
Prusse, à cause de la capture de vaissaux prussiens par 
les croiseurs anglais, on établit e qu'il n'était pas faciie 
dé trouver un exemple d'un prince ayant jugé à propos 
de faire des représailles à cause d'une dette due par Ini- 
méme à des particuliers. On devait croire que cela n'arri- 
verait pas. Un particulier prête de l'argent à un prinoe sur 
engagement d'bonneur, parce qu'un prinoe ne peut être 
forcé par une cour de justice comme les autres hommes. 
L'Angleterre et la France adhérèrent si scrupuleusement 
à cet acte de foi publique, que même pendant la guerre 
(faisant allusion à la guerre terminée par la paix d'Aix-la- 
Chapelle) elles n'ont pas souffert qu'il fût recherché si 
quelque portion de la dette publique était due aux sujets 
de l'ennemi, quoique assurément beaucoup d'Anglais 
avaient de l'argent dans les fonds français , et réciproque- 
ment beaucoup de Français en avaient dans les nâtres '. » 
' Gkotius, de Jure belli ac pacis, llb. tll, cap. u, g 16. — Bnrina- 
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VaUfll, qui écrivait «dvîtod trente aos après Bynkershoek, 
«près avoir exposé le principe général que la propriété de 
l'eDiiemi étùt siuocptible d'être saisie et cooûsquée, le 
modifie par l'exception des immeubles appartenant aux 
stuets de l'ennemi dans l'État belligérant, lesquels ayant 
été acquis du consentement du souverain, doivent être 
conûdérés sur le même pied que ceux de ses propres 
sujets et exempts de confiscation jure belU. Hais il ajoute 
que les revenus et profits peuvent être séquestrés pour 
empécber qu'ils ne soient remis à l'ennemi. Quant aux 
créances et aux autres choses en action, il soutient qae la 
guerre donne le même droit sur elles que sur les autres 
propriétés appartenant à l'ennemi II cite alors l'exemple, 
rapporté aussi par (îrotins, des cent talents dus par les 
ThébaîBs aux Thessaliens, dont Alexandre s'était emparé 
par droit de conquête, mois qu'il remit aux Thessaliens 
comme un acte de faveur; et il commence à dire que 
«le souverain a naturellement le même droit sur ce que 
ses sujets peuvent devoir aux ennemis. Il peut donc con- 
fisquer des dettes de cette nature, si ie terme du paye- 
ment tombe au temps de la guerre; ou au moins défendre 
à ses suiels de payer tant que ia guerre durera. Hais au- 
jourd'hui l'avantage et la sAreté du commerce ont engagé 
tous les souverains de l'Europe à se relâcher de cette 
rigueur, et dès que cet usage est généralement reçu, celui 
qui y donnerait atteinte blesserait la foi publique ; car les 
étrangers ne se sont confiés à ses si^ets que dans la ferme 
persuasion que l'usage général sérail observé. L'État ne 
touche pas même aux sommes qu'il doit aux ennemis; 
partout les fonds confiés au public sont exempts de con- 
fiscation et de saisie en cas de guerre, » Dans un autre 

HOEK, QuiESlioman juris publici Hb. I, cap. ii, vu. — Lettres ùf Camil- 
tu> by A. Hamillon, n* SD, 

Vatlel appelle le rapport des légistes anglais >un eicellent mor- 
ceau de droit des gens» (liv. Il, chHp. vu, § 3{, note a), et Montes- 
quieu le nomme nune réponse sans réplique.* (Oeuvres, i, VI, p. 44S.) 
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passage Vattel donne la raison de cette exceptioo : «Dans 
les représailles on saisU les biens des sujets tout comme 
on saisirait ceux de l'État ou du souverain. Tout oe qui 
appartient à la nation est sujet aux représailles, dès qu'on 
peut s'en saisir, pourvu que ce ne soit pas un dépdt confié 
à la foi publique. Ce dépin ne se trouvant entre nos mains 
que par une suite de la confiance que le propriétaire a 
mise dans notre bonne foi , il doit être respecté même en 
cas de guerre ouverte, ^'esl ainsi que l'on en use. en France, 
en Angleterre et ailleurs à l'égard de l'argent que les étran- 
gers ont placé dans les fonds publics.» Il dit encore: 
tLe souverain qui déclare la guerre ne peut ret«iir les 
styets de l'ennemi qui se trouvent dans ses États au^mo- 
ment de la dédaratïon, non plus que leurs effets. Ils sont 
remis chez lui sur la foi publique: en leur permettant 
d'entrer dans ses terres et d'y séjourner, il leur a promis 
tacitement toute liberté et toute sûreté pour le retour. Il 
doit donc leur assigner un temps convenable pour ce 
retour avec leurs effets, et s'ils restent au delà du terme 
prescrit, il est en droit de les traiter en ennemis, toutefois 
en ennemis désarmés K 

On peut donc considérer comme la règle moderne du 
droit international que la propriété de l'ennemi trouvée sur 
le twritoire de l'État belligérant, ou les créances dues h ses 
sigets par le gouvernement ou des individus au commen- 
cement des hostilités, ne sont pas susceptibles d'être coi>- 
fisquées comme prise de guerre. Cette règle est encore 
fortifiée par les stipulations des traités; mais h moins qu'elle 
ne soit ainsi corroborée, on ne peut pas la considérer 
comme une régie inflexible quoique établie. «Celte règle,» 
comme on l'a si bien fait observer, « comme tous les autres 
préceptes de morale, dhumanité, et même de sagessç. 
s'adresse au jugement du souverain. C'est un guide qu'il 

tu ; liv, m, chsp. IV, 
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suit ou abandonne à son gré, et quoiqu'il ne puisse la 
méconnaître sans déshonneur, toujours est-il qu'il peut 
l'enfreindre. Ce n'est pas une règle immuable du droit; 
mais elle dépend de considérations politiques qui peuvent 
continuellement varier *. » 
^ 10. Parmi ces considérations est la conduite observée par 

Téciprôci^. l'ennemi. S'il confisque les propriétés se trouvant sur son 
territoire ou les créances dues h nos sujets an moment 
oii la guerre éclate, il serait assurément très-juste et, en 
certaines eirconstances , politique, de rendre le réciproque 
à ses sujets par un procédé semblable. Ce principe de 
réciprocité s'opère dans plusieurs cas de droit internatio- 
nal. Sir W. Scott expose que la pratique constante de la 
Grande-Bretagne, quand la guerre éclate , est de condam- 
ner de bonne prise la propriété saisie avant la guerre, si 
l'ennemi la condamne; de la rendre, s'il la rend. 'C'est,» 
dit-il, «un principe sanctionné par le grand acte fon- 
damental de la loi d'Angleterre, la Grande-Charte elle- 
même, qui prescrit qu'au commencement d'une guerre 
les marchands de l'ennemi seront pris et traités comme 
les nôtres dans leur pays*.» Il est aussi exposé ce qni 
suit dans le rapport des jurisconsultes anglais en 1753, 
dont nous avons déjà parlé, dans le but de donner plus 
de force à leur argument, que le roi de Prusse ne pouvait 
pas sans injustice étendre ses représailles à l'emprunt de 
Silésie. «Les vaisseaux français,» dit ce rapport, a pris 
i tort après la guerre d'Espagne et avant la guerre de 
France, ont, au plus fort de la guerre avec la France et 
depuis , été rendus aux propriétaires français par sentence 
des tribunaux de Votre Majesté. On n'essaya jamais de 
confisquer des vaisseaux et des biens de cette sorte comme 
propriété de l'ennemi, ici, pendant la guerre; parce que 

' H. Chlef Jutice Marshall, in Brown v. the Daited States, C*itiiCH'9 
Reparu, vol. M. 

' Rdbmkoh'b Admiralty Reports, vol. I, p. 6*. The Sanla Gniï. 
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ce n'était que par suite de ce premier tort commis que 
ces propnétés se trouvaient dans les domaines de Votre 
Majesté.» 

L'ancienne loi de VAngleterre semble avoir ainsi sur- jf^Vù 
passé en générosité l'usage moderne de ce pays. Dans "°'"' ■ 
les dernières guerres maritimes entreprises par œ pays, 
l'usage constant a été de saisir et condamner comme droit 
d'amirauté les propriétés de l'ennemi se trouvant dans les 
ports de l'^^eterre au commenGement des hostilités, et 
cette pratique ne parait pas avoir été influencée par la 
conduite correspondante de l'ennemi à cet égard. Comme 
l'a observé un écrivain anglais, en commentant le juge- 
ment de sir W. Scott à propos des vaisseaux hollandais, 
ail semble y avoir quelque subtilité dans la distinction 
entre la déclaration de guerre virtuelle, et la déclaration 
effective , et dans le dessein de donner à la déclaration 
effective une efficacité rétrospective pour couvrir le défaut 
de déclaration virtuelle antérieurement impliqué'.» 

Pendant la guerre entre les États-Unis et la Grande- i^;^!,?/^ 
Bretagne qui commença en 1812, la cour suprême arrêta ïstrou™! 
que les propriétés de l'ennemi se trouvant sur le territoire j,, "îimfiM 
des États-Unis à la déclaration de la guerre, ne pourraient de iëibi 
être saisies et condamnées comme prise de guerre sans * i» 
quelque acte législatif en antorisaut la confiscation. La ^^ goern. 
cour soutint que la loi du congrès qui déclarait la guerre 
n'était pas un acte de cette espèce. Par sa seule opération 
cette déclaration n'inves^ssait pas le gouvernement de la 
propriété de l'ennemi au point de lui fournir des procé- 
dés judiciaires pour la saisir et la confisquer. Elle ne lut 
donnait qu'un droit de confiscation dont la sanction dé- 
pendait de la volonté du souverain pouvoir. 

Le jugement de la cour arrêta que l'usage universel de 
défendre la saisie et la confiscation des dettes et créances, 
joint au principe universellement reconnu que le droit h 
' Crittt's Lav! of nations, chap, m, p. 80. 
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ces dettes et créances revit ait retour de la paix, paraisait 
prouver qae la guerre c'est pas une confiscation absolue 
de la propriété, mais qu'elle coufère simplement ce droit 
de confiscation. 

La raison n'admet pas de distinction entre les dettes 
contractées sons la foi des lois et les propriétés acquises 
dans le cours d'an commerce sous la foi des mêmes lois. 
Et quoiqn'en pratique, les vaisseaux et leurs cargaisons 
se trouvant dans le port lors da la déclaration de guerre 
pussent avoir été saisis, on ne croyait pas que l'usage 
modenie sanctionnât la saisie des biens sur terre d'un 
ennemi <pii les avait acquis pendant la paix dans le cours 
d'un commerce. Un te! procédé était rare, et serait regardé 
comme un rigoureux exercice du droit de la guerre. Hais 
quoicjn'à cet égard la pratique ne fût pas uniforme, cette 
circonstance n'affectait pas essentiellement la question. Il 
s'agissait de savoir si cette propriété appartient au sou- 
verain par la simple déclaration de guerre, ou si elle reste 
soumise à un droit de confiscation dont l'exercice dépend 
de la volonté de la nation. La règle qui s'applique à un 
cas, en tant qu'elle se rapporte à l'opération d'une décla- 
ration de guerre sur la cbose elle-même, doit s'appliquer 
à tous les autres sur lesquels la guerre -donne un droit 
égal. Le droit du souverain de confisquer les dettes étant 
précisément le même que le droit de confisquer d'autres 
propriétés se trouvant dans le pays, l'opération faite par 
une déclaration de guerre sur les dettes et sur les autres 
propriétés se trouvant dans le pays doit être la même. 

fiynkershoek lui-même, qui soutient le large principe que 
dans la gjuerre toute ohose faîte contre un ennemi est légi- 
time; qu'où peut le détruire quoique non armé et sans dé- 
fense; qu'où peut employer contre lui la fraude et même 
le poison; qu'un droit illimité est acquis sur sa personne 
■ et ses biens; Byukershoek admet que la guerre ne trans- 
fère pas au souverain une créance due h son amemi, et 
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qu'alors û le payement d'une pareille créance n'est pas 
exigé, la paix fait revivre l'anoien droit du créander; 
«parce que,* dit-il, n l'occupatioD qui a lieu par la 
guerre, consiste plus daos un fait que dans un droit.» 
, n'ajoute à ses observations sur ce sujet: «qu'on n& sup- 
^ pose pas, cependant, que oela soit vrai seulement des 
, aoUoQs; qa'eUes ne sont pas condamnées ipso jure,'caT 
^ d'autres choses aussi appartenant à l'ennemi peuvent échap- 
per à la confiscation*.» 

Vatt«t dit que o-Ie souverain ne peut retenir ni la per- 
sonne ni les biens de ceux des sujets de l'ennemi qui sont 
dans ses États au moment de la déclaration, s 

U est vrai que cette règle n'était dans ses termes appli- 
quée par Vattel qu'à la propriété de ceux personnellement 
présents sur le territoire au commencement des hostilités; 
nuùs elle s'applique également aux choses en action et 
aux choses en possession; et si la guerre par elle-même, 
' BBioa aucun autre exercice de la volonté souveraine, ioves- 
^'' tissait le souverain de la propriété de l'ennemi, la présence 
^ du propriétaire ne pourrait soustraire sa propriété à cette 
f^ opération de la guerre. On ne pourrait trouver une raison 
i'^ pour soutenir que la foi publique est engagée d'une ma- 
l^^ Bière [dus absolue pour la sûreté d'une propriété confiée 
^( 

' Quod diiï de actionibus recte publicandis, ila demum obtinet, si 
d# quod Bubditî nosti hostibus nostris debent, princeps a anbdiUs suis 
^i rêvera eiegeril. Si eiegerit, recfe solatom est, si non eiegerit, pace 
r, fada reviviBcit jus pristbum credltoris, quia occupatio, qux bello 
^fl Ht, magia io facto, quam ia polestate juris consistit. Nomina îgitur, 
y non exacta tempore belli quodammodo intermori videntur, sed per 
stf pacem , génère quodam posUiminii , ad priorem doroinum revorti. 
1)1 Secundum bœc ioter geôles Tere conveoit, ut nominibus betio publi- 
'^ catia, pace deinde facta, exacta censeantur periisse, et maneant ei- 

,f^ tincta, Doa aalem exacta revivbcant, et restituantur veris crediiori- 

" ^' '^"^ ^'^^' ^"^^'^ exiatimare, de aclionibua duntaxat verum esse, 

fllO* eas ipso jure non publicari, nam nec alia quasque publicantur, quae 
^ijt apud hostes Hunt, et ibi forte celantur. Cnde et ea, qaie apud hostes 
' . ante bellum exortum habebamus, indictoque bello suppreass erant, 
{jtvf atqae ita non publicata, Si a nostris denuo recnipereotur , non fleri 
a recuperanlium, sed pristinia domiuis reatitui, recte responsum est. 
gOf CoTisil. Belg., 1. III, consii. S7. (Btnursboee, OwxHionum jurù 
^ pwWiei «6. I, cap. vin.) 

) SI*' 
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au territoire de la nation en temps de paix, si elle est 
accompagnée de sod propriétaire, que si elle est remue 
au soin d'autres personnes. 

La règle moderne donc semblerait être qae la pro- 
priété tangible appartenant & un ennemi, et se trouvant 
dans le pays au Gommeucement de la guerre, ne doit pas 
être immédiatement conâsquée; et dans presque tous les 
traités de commerce on insère un arUcle stipulant le droit 
de mirer cette propriété. 

Ciette règle semblait être totalement incompatible avec 
ridée que d'elle-même la gaerre investit le gouvernement 
belligérant de la propriété. On pouvait considérer comme 
l'opinion de tous ceux qui ont écrit sur le jus betU, que 
la guerre donne le droit de confisquer, mais ne confisque 
pas elle-même la propriété de l'ennemi; et les règles 
posées par ces écrivains conduisaient à l'exercice de ce 
droit. 

La constitution des États-Unis était établie quand cette 
règle introduite par le commerce en faveur de la modé- 
ration et de l'humanité fut reçue partout dans le monde 
dvilisé. En examinant cette constitution, on ne pouvait ad- 
mettre légèrement une interprétation qui donnerait à une 
dédaralion de guerre un effet dans ce pays qu'elle ne 
possédait pas ailleurs, et qui entraverait cette entière dis- 
crétion è l'égard de la propriété de l'ennemi, qui permet- 
tait au gouvernement d'appliquer à l'ennemi la règle que 
l'ennemi nous appliquait. 

On devait trouver que le raisonnement acquérait beau- 
coup de force par les termes de la constitution même: 
que la déclaration de guerre n'avait d'autre effet que de 
mettre les deux nations en état d'hostilités, de produire 
an état de guerre, de donner les droits que la guerre 
confère;, mais non pas d'opérer par sa propre force aucun 
des résultats, tels qu'un transfert de propriété, produits 
ordinairement par les mesures ultérieures du gouverne- 
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ment. Ce raisonnemeot pouvait fort bien se déduire de 
l'énumération des pouvoirs qui accompagoaieiit celui de 
déclarer la guerre: «Le congrès aura le pouvoir de dé- 
clarer la guerre, d'accorder des lettres de marque et de 
représailles, et d'établir les règles concernant les captures 
de terre et de mer.» 

Ce serait restreindre cette clause dans des limites plus 
étroites que ne le comportent les mots eux-mêmes, que 
de dire que le pouvoir d'établir les régies concernant les 
captures de terre et de mer devait se circonscrire aux 
captures extra-territoriales. En l'étendant aux règles qui 
concernent la propriété de l'ennemi se trouvant sur le 
territoire , la cour voyait que (e congrès jouissait du pou- 
voir en question comme d'un pouvoir indépendant, non 
compris dans celui de déclarer la guerre. 

Les actes du congrès fournissaient beaucoup d'exemples 
de l'opinion que, par elle-même/ la déclaration de guerre 
n'autorise pas de mesures contre les personnes ou les 
propriétés de l'ennemi se trouvant sur le territoire à cette 
époque. 

La guerre donne un droit égal sur les personnes et sur 
les propriétés. Si l'on ne regarde pas la déclaration de 
guerre comme prescrivant une loi à l'égard de la per- 
sonne d'un ennemi se trouvant sur notre territoire, elle ne 
prescrit pas non plus de loi pour sa propriété. L'acte con- 
cernant les ennemis étrangers qui confère au président de 
très-grands pouvoirs discrétionnaires relativement à leurs 
personnes, impliquait fortement qu'il ne possédait pas ces 
pouvoirs en vertu de la déclaration de guerre. 

L'acte epour la sûreté et le traitement des prisonniers 
de guerre,» avait le même caractère. 

L'acte probibant le commerce avec l'ennemi contenait 
cette clause: «Le président des États-Unis sera et est, 
par ces présentes, autorisé é délivrer, dans les six mois 
qui suivront l'adoption de cet acte, des passeports pour 

I. <9 
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le transport sain et sauf de tout navire ou autre propriété 
appartenant aux sujets anglais et qui sont maintenant dans 
les limites du territoire des Étals-Unis, n 

Les termes de cette loi montraient que la propriété 
d'uD sujet anglais n'était pas considérée par la législature 
comme étant attribuée aux États - Unis, par la déclaration 
de guerre, et le pouvoir que l'acte conférait au président 
était considéré comme un pouvoir qu'il ne possédait pas 
auparavant. 

La proposition qu'une déclaration de guerre n'accompUi 
pas par elle-mdme une confiscation de la propriété de 
l'ennemi se trouvant sur le territoire de l'État belligérant, 
était admise comme entièrement hors de doute. Y avait-il 
dans l'acte du congrès qui déclarait la guerre contre la 
Grande-Bretagne quelque expression qui indiquait une 
pareille intention? 

Cet acte, après avoir mis les deux nations en état de 
guerre, autorise le président à employer toutes les forces 
de terre et de mer des États-Unis pour conduire la 
guerre, t>et pour délivrer aux vaisseaux armés parlicnliers 
des États-Unis des commissions, ou lettres de marque et 
de représailles générales, contre les vaisseaux, biens, et 
effets du gouvernement du royaume -uni de ta Grande- 
Bretagne et de l'Irlande, et de ses sujets.* 

On avait admis que les représailles pouvaient être faites 
sur la propriété de l'ennemi trouvée sur le territoire des 
États-Unis k la déclaration de guerre, si telle était la vo- 
lonté de la nation. Mais il ne fut point admis que dans la 
déclaration de guerre, la nation eût exprimé sa volonté à 
cet égard. 

Il serait inutile d'employer des arguments pour montrer 
que quand l'attorney des États-Unis dresse des act«s de 
procédure pour la confiscation d'une propriété de l'ennemi 
trouvée sur terre ou flottant dans nos baies, aux soins et 
à la garde d'un de nos citoyens, il n'agit pas en vOTtu de 
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lettres de marque et de représailles, et encore moins en 
vertu de lettres semblables accordées à un vaisseau armé 
partjculiflr. 

L'acte ooQcemant les lettres de marque, les prises ma- 
ritimes et prises de biens, ne contenait assurément rien 
qui autorisât cette saisie. 

Comme il n'y avait pas d'autre acte du congrès relatif 
au sujet eu question, on regarda comme prouvé que )a 
législature n'avait pas confisqué la propriété de l'ennemi 
qui était dans les États-Unis au moment de la déclaration 
de guerre, et que la sentence de condamnation prononcée 
par la cour inférieure ne pouvait être soutenue. 

Cependant on avait pris à ce sujet un point de vue 
qni méritait d'être approfondi- On esposa qu'en exécutant 
les lois de la guerre, celui qui les exécute peut saisir, et 
les tribunaux condamner toute propriété qui, d'après le 
droit des gens moderne, est sujette à confiscation, quoi- 
qu'on pût invoquer un acte de la législature pour justifier 
la condamaation de cette propriété, qui, selon l'usage mo- 
derne, ne doit pas être confisquée. 

Cet argument doit s'appuyer sur ce que l'usage moderne 
constitue uue règle qui agjt directement sur la chose elle- 
même, par sa propre force et non an moyen du souve- 
rain pouvoir. Ce fondement n'était pas admissible. Cet 
usage était un guide que le souverain suit ou abandonne 
à son gré. La règle, comme les autres préceptes de mo- 
ralité , d'humanité et même de sagesse, s'adressait au ji^e- 
ment du souverain, et bien qu'il ne pût la mécouuaib'e 
sans déshonneur, toujours est-iJ qu'il pouvait la mécon- 
naître. 

La règle était flexible dans sa nature, elle était sujette 
à des modifications infinies. Ce n'était pas une règle im- 
muable du droit, mais elle dépendait de considérations 
politiques qui pouvaient continuellement varier. Les nations 
commerçantes, dans la situation des États-Unis, avaient 
19* 
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toujours une quantité considérable de propriétés dans les 
domaines de leurs voisins. Quand la guerre éclate, la ques- 
tion de savoir ce que l'oD fera des propriétés que pos- 
sède i'Mmeini, dans notre pays, est nnequestton plutôt 
de politique que de droit. La règle que nous appliquons 
à la propriété de notro ennemi sera par lui appliquée à 
la propriété de nos concitoyens. Comme toutes les autres 
questions de politique , elle était bonne pour un pays qui 
peut la modifier à son gré, mais non pour un pays qui 
ne peut que suivre la loi comme elle est écrite. Elle pou- 
vait être bonne pour la législature, non pour le ponvoir 
exécutif ou judiciaire. Il parut à la cour qoe le pouvoir 
de confisquer la propriété de l'ennemi appartenait aç 
pouvoir législatif, et que le pouvoir législatif n'avait pas 
encore déclaré sa volonté pour confisquer les propriétés 
qui se trouvaient sur le territoire de l'État au moment de 
la déclaration de guerre*. 
., A l'égard des dettes dues à un ennemi avant le com- 
' mencement des hostilités, la jurisprudence aq^aise suit 
une politique d'un caractère plus libéral,' on au moins 
plus sage que pour les droits d'amirauté. Une puissance qui 
possède une imntonse supériorité navale peut avoir intérêt, 
ou supposer avoir intérêt à prendre le droit de confisquer 
la propriété d'un ennemi saisie avant une déclaration de 
guerre; mais une nation qui, par l'étendue de ses capitaux, 
doit généralement être la créancière de tous les pays 
commerçants, ne peut, certes, avoir aucun intérêt à con- 
fisquer les dettes dues à un ennemi, puisque cet ennemi 
peut dans presque tous les cas lui rendre la pareille avec 
un effet bien plus préjudiciable. C'est pourquoi, bien que 
la prérogative de confisquer ces dettes existe en théorie, 
il est rare qu'on l'exerce dans la pratique. Le droit du 
créancier originaire de suivre le recouvrement do sa dette 

' U. Chief Justice Marshal), Crahch's Déports, vol. Vlir, p. 131—11». 
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n'est pas éteint; il n'est qae saspendu pendant la guerre, 
et renaît en pleine vigueur au retour de la paix'. 

Telles sont aussi la jurisprudence et la pratique des 
Étals-Unis. Les dettes dues par les citoyens américains 
aux sujets anglais avant la guerre de la révolution, et non 
enti^ement confisquées, ont été juridiquement considérées 
comme ravivées, ainsi que le droit d'en suivre le recouvre- 
ment, à la restauration do la pais entre les deux pays. 
Les empêchements qui avaient existé au recouvrement 
des dettes anglaises sous les lois locales des différents 
États de la Confédération, furent stipulés écartés par le 
traité de paix de <783, mais cette stipulation n'ayant pas 
réussi h indemniser complètement tons -les créanciers , la 
controverse entre les deux pays sur ce sujet fut enfin ar- 
rangée au moyen du payement d'une somme en bloc par 
le gouvernement des États-Unis à l'usage des créanciers 
anglais. Le traité de commerce de 1794 contenait aussi 
une déclaration expresse, qu'il était injuste et impolitique 
que des contrats particuliers fussent altérés par des diffé- 
rends nationaux, avec une stipulation mutuelle que aoi les 
dettes dues par les individus d'une nation aux individus 
de l'autre nation, ni les parts ni les sommes qu'Us pourront 
avoir dans les fonds publics, on dans les banques privées, 
ne seront jamais, à tout événement de guerre ou différends 
internationaux, séquestrés ou confisqués^, s 

Au commeocement des hostilités entre la France et la 
Grande-Bretagne en 1793, la première de ces puissances 
séquestra les dettes et autres propriétés appartenant aux 
sujets de son ennemie. La pareille fut rendue à cette dé- 
cision par une mesure réciproque de la part du gouver- 
nement anglais. Par les articles additionnels au traité de 

■ BoSARCDBt et POLLER, RepOTtS , VOl. III, p. 1S1. — FUHTADO V, 

RoOERB. — Veset, Jun. Kepora, vol. X11I, p. Tf, ^ parte Bouss- 
roaker. — Edwaid's Adn^aity Beporta, p. 60. The nuesira Signora 
de los Dolores. 

' Dallas Reports, voE. III, p. (, B, 199— S85. 
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paix entre les deux puissaDoes, codoIu à Paris eu avril 
1814, les séquestres furent levés de part et d'autre, et 
des commisBaires furent chargés de liquider les réclama* 
tiens des sqiets anglais pour la valeur de leurs propriétés 
indAment confisquées par les autorités françaises, et ausù 
pour la perte totale ou partielle des créances à eux dues, 
ou autres propriétés indûment retenues soos séquestre 
après 1792. L'engagement ainsi extorqué à la France 
peut être considéré comme une application sévère du droit 
de conquête sur un eoDemi tombé, plutél que comme 
une mesure de justice impartiale, puisqu'il ne parait pas 
que les propriétés françaises saisies dans les ports de La 
Grande-Bretagne et en mer avant les hostilités, et con- 
damnées ensuite comme droits d'amirauté, aient été ren- 
dues aux premiers propriétaires, en vertu de oe traité, au 
retour de la paix entre les deux pays*. 

De même aussi, à la rupture entre la Grande-Bretagne 
et le Danemark, en 1807, les vaisseaux danois et autres 
propriétés qui avaient été saisies dans les ports anglais et 
en pleine mer avant la déclaration des hostilités, furent 
condamnés comme droits d'amirauté, par effet rétroactif 
de la déclaration. Le gouvernement danois publia une 
ordonnance qui rendait la pareille h cette saisie, en sé- 
questrant toutes les créances dues par les siqets danois 
aux si^'ets anglais, et en les faisant payer au trésor royal 
de Danemark. La cour anglaise du Banc du roi arrêta que 
cette ordonnance, n'étant pas conforme à l'usage des 
nations, n'était pas une défense légale à la poursuite en 
Angleterre d'une pareille dette. Les jurisconsultes avai«it 
condamné cette pratique, et il ne s'était présenté aucun 
exemple de l'exercice de ce di-oit, autre que l'ordonnance 
en question, depuis plus d'un siècle. La justesse de ce 
jugement peut être contestée. On vient d'observer qu'entre 

' Hautbnb, Nouveau Beeuril, t. II, p. («. 
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les deUcs contractées sous la foi des lois et la propriété 
acquise sous la foi des mémos lois, la raison ne faisait 
pas de distinction ; et le droit du souverain de confisquer 
des dettes est précisément le mémo que de confisquer 
d'autres propriétés se trouvant dans le pays au toomeat 
où la guerre éclate. Tous deux exigent quelque acte spé- 
cial exprimant la volonté du souverain, et tous deux dé- 
pendent non de la règle inflexible du droit des gens, mais 
des considérations politiques qui peuvent guider le juge- 
ment du souverain'. 

Une des conséquences immédiates du commencement , 
des hostilités est l'interdiction de toutes relations commer- 
ciales entre les sqjels des Étais en guerre sans la per- c 
mission de leurs gouvernements respectifs. Dans le juge- 
ment de sir W. Scott sur le cas du Hoop, ceci est exposé 
comme un principe de droit universel et non particulier 
à la jurisprudence maritime de l'Angleterre. Bynkershoek 
l'émet comme un principe universel de la loi. « On ne 
saurait douter,» dit cet écrivain, «que par la nature 
de la guerre elle-même toute relation commerciale ne 
cesse entre les ennemis. Quoiqu'il o'y ait aucune interdic- 
tion spéciale de telles relations, par le simple effet du 
droit de la guerre, le commerce est défendu. Les déclara- 
tions de guerre le prouvent suffisamment, car elles enjoi- 
gnent à tont sujet d'attaquer les siyets de l'autre prince, 
de saisir leurs biens et de leur faire tout le mal possU>le; 
cependant l'utilité des marchands, et les besoins mutuels 
des nations ont presque anéanti le droit de la guerre quant 
au commerce. Aussi ce droit est alternativement permis 
ou défendu en temps de guerre, selon que les princes 
pensent qu'il est plus ou moins dans l'intérêt de leurs 
sujets. Une nation commerçante s'applique au commerce 
et accommode les lois de la guerre au besoin plus ou 
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moins grand de marcbandisee qu'ont œs autres nations. 
Ainsi quelquefois un commerce mutoel général est per> 
mis, quelquefois il est restreint à certaines marchandises, 
tandis que les autres sont prohibées , et quelquefois il est 
entièrement prohibé. Mais de quelque manière qu'il soit 
permis, on généralement ou spécialement, il n'est toujours 
dans mon opinion qu'une suspension des lois de la guerre; 
et de cette manière, les sujets des deux pays sont partie 
en guerre, partie en paix'.» 

parait, d'après ce passage, que telle avait été la loi 
de la Hollande. Valin montre que c'a été la loi de la France, 
où l'on essaya de continuer le commerce au moyen de 
vaisseaux nationaux ou neutres. Il parait résulter d'un cas 
cité déjà (sur le Hoop) que ce fut aussi la loi de l'Es- 
pagne, et l'on pourrait affirmer sans témérité que c'est là 
un principe général de droit dans la plupart des nations 
de l'Europe*. 

Sir W. Scott commence par établir deux fondemenls 
d'après lesquels cette sorte de communication est défen- 
due. Le premier c'est que; «par la loi et la consUtution 
de la Grande-Bretagne, le souverain a seul le pouvoir de 
déclarer la guerre et la paix. Lui seul donc, qui a le pou- 
voir de faire cesser la guerre entièrement, a le pouvoir 

' Quamvis autem oulla specialls ait commerciorum prohibllio, ipso 
tamen jura belli uoiumercia esse vetita, ipsx indicliones bellorum 
salis déclarant, quisque enim subditns Jubetur alterlus prlnclpis sub- 
ditos, eommque bona aggrcdi, occupare, el quo modo eu m que iis 
nocure. Ulililas vero mercantium, et quod alter poputus alleriua rébus 
iodigeat, Tere jus belli, quod ad commercia, subegit. Hinc in qaoque 
bello aliter atque aliter commercia permittuntur velanturquc, prout 
e re sua subdilorumque suoruin esse censent principes. Hercator 
populùs studel commercils frequentandis, et proul quisque allerius 
niercibus magis mînusve carcre potest, eo jus belli accomodat. Sic 
aliquando generaliter permiUuntur mutna commercia, aliquando qnod 
ad cerlas merces, reliquis probibilis, aliquando simpliciter et gene- 
raliter velantur. Dtcunque autem permittas, sive genuraliter, aive spe- 
daliler, semper, si nieaudias, quoad hœc stalus belli suspenditur. 
Pro parte sic bellum, pru parle paa erit inler snbditos utriusque prio- 
cipis. (BiNiEBSBOM, Quœslioimin juris publiei Ub. I, cap. ni.) 

* V*LiN, Comm. sur l'ordonnancp île la marine, liv. '111, tit. ti, art. I. 
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de la faire cesser en partie, en pennettant quand ii le 
juge convenable ces relations commerciales, qui sont une 
suspension partielle de la guerre. Il peut se trouver des 
cas dans lesquels de pareilles relations soient tout à fait 
indispensables, mais oe n'est pas aux individus à déter- 
miner la nécessité de semblables cas, simplement d'après 
leurs propres notions de commerce et peut-être d'après 
les bases d'avantages privés peu conciliables avec l'intérêt 
général de l'État C'est à l'État seul, d'après de plus hautes 
vues politiques et d'après toutes les circonstances qui 
peuvent se rattacher à ces relations, qu'il appartient de 
déterminer quand elles seront permises et sous quelles 
règles. On ne peut soutenir un principe plus sacré que 
celui qui établit que de telles relations oe peuvent exister 
autrement qu'avec la permission directe de l'État. Qui no 
sent les conséquences qui s'ensuivraient si chaque per- 
sonne, en temps de guerre, avait le droit d'entretenir des 
relations commerciales avec l'ennemi, et sous ce prétexte 
avait le moyen d'entretenir tonte autre espèce de rela- 
tions qu'il jugerait à propos? L'inconvénient serait extrême 
pour tous. Où est de l'autre cAté l'inconvénient à ce que 
le négociant soit forcé, dans la situation de deux pays, à 
conduire son commerce entre eux (si c'est nécessaire) 
sous les yeux et le contrftie du gouvernement . chargé du 
soin de la sûreté publique? 

Un autre principe de droit d'un caractère moins poli- 
tique , mais également général dans son acception et direct 
dans son application, défend cette sorte de communication 
comme fondamentalement incompatible avec les relations 
existant entre les deux pays belligérants: c'est l'impossi- 
bilité de soutenir aucun contrat par un appel aux tribu- 
naux de l'un des pays de la part des. sqjets de l'autre. 
Dans la loi de presque tous les pays le caractère d'ennemi 
éta-anger emporte avec lui inhabilité à suivre ou à soutenir 
ce que les jurisconsultes appellent persona standi in ju- 
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dïcJo. Un état dans lequel les contrats ne peuvent éUe 
rendus obligatoires ne saurait être un état de oommerce 
légal. Si les parties qoi doivent contracter n'imt pas le 
droit de forcer l'accomplissement du contrat, ni même de 
paraître en justice pour cet effet, peut-il y avoir une preuve 
pins forte de Tinbabitité légale à contracter qu'impose la 
loi. A de tels contrats la loi ne donne aucune sanction. Ils 
n'ont pas d'eiistence légale, et tout commea'ce de cette 
espèce est fait sans sa protection et contre son autorité. 
Bynkershoek s'exprime liû-méme avec force sar cet argu- 
ment dans sou livre 1", chapitre vu, quand il déclare que 
la légalité du commerce et l'usage mutuel des cours de 
justice sont inséparables. Il dit qo'è cet égard les cas de 
commerce ne peuvmt se distinguer de toute antre espèce 
de cas: «Hais si l'ennemi permet une fois de porter des 
actions, il est difficile de distioguer de quelles causes elles 
peuvent s'élever, et je n'ai jamais pu remarquer que cette 
distincUon eût jamais été mise en pratique. » 

^ W. Scott remarque alors l'inlentioD constante des 
décisions dans les tribunaux de prises anglais, où la règle 
avait été rigoureusement appliquée aux cas où des actes 
du parlement avaient été faits en différentes occasions 
pour se relâcher des lois de navigation et de douanes; aux 
cas où le gouvernement avait autorisé, sous la sanction 
d'un acte du parlement, un commerce d'importation des 
possessions de l'ennemi, sans avoir spécialement protégé 
un commerce d'exportation vers les mêmes possessions, 
quoique intimement lié au commerce d'importation et 
presque nécessaire à sou existence; aux cas où des titres 
non pas simplement de convenance , mais de nécessité, 
excusaient ce commerce de la part d'un individu; aux cas 
où des cargaisons avaient été frétées avant la guerre, 
sans que les parties eussent fait toutes les diligences pas- 
sibles pour contre - mauder le voyage après les premières 
nouvelles dliostilités; et aux cas où la règle avait été 
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apfrfiquée avec rigueur aon-seulemeot contre des sujets 
anglais mais contre les sujets des alliés de l'Angleterre 
dans la guerre, d'après la supposition qne la règle était 
fondée sur un principe universel que les États alliés dans 
la guerre avaient le droit de faire savoir, et d'appliquer 
naturellement aux sujets les uns des aigres. 

Tels sont, d'après ce ma^strat éminent, les principes 
généraux de la règle d'après laquelle le droit public de 
l'Europe, et le droit cifil de ses différents États, e&t inter- 
dit tout commeroe avec un ennemi. Cette r^le est ainsi 
sanctionnée par la double autorité de la jurisprudence 
publique el de la jurisprudence privée. Elle est fondée à 
la fois sur le légitime et salutaire principe qui défend tout 
rapport avec un ennemi, si ce n'est avec la permission du 
souverain on de l'État, et sur la doctrine que celui qui 
est hotUs, qui n'a pas de persona standt mjudicio, pas de 
moyens de faire exécuter les contrats, ne peut faire de 
contrats sans une pareille peroiission *. 

Les mêmes principes ont été appliqués par les cours '''"jêi'"*' 
américaines de justice aux relations de leurs dloy«aks avec américaina 
l'eDoemi lors de la dernière guerre entre les États-Unis el cammercB 
la Grande-Bretagne. Il se présenta un cas où un citoyen ''•'^•'<" 
avait acbeté une quantité de marchandises sur le territoire 
anglais longtemps avant la dédaration des hostJbtés, el 
les avait déposées sur une lie près de la frontière. Au com- 
mencement des hostilités ses agents avaient loué un navire 
pour alW au lieu du dépôt et rapporter les marchandises. 
A son retour le navire fut capturé et condamné de prise 
de guerre. Le rédamant soutint que ce n'élail pas là un 
commerce dans le sens des cas cités comme condamna- 
Ues; qu'au moment où la guerre éclatait, tout citoyen 
avait le droit d'enlever les propriétés achetées avant la 
guerre et se trouvant dans le pays etmemi; il était de l'iu- 

■ Rovuisor'b Admirnièn Reports, vol. II, p. 4M. The Hoop. 
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térèl de la sodété de le permettre à ses membres. Mais 
la cour suprême déclara que quelque relâchement à la 
rigueur des droits de la guerre qu'ait pu établir la pra- 
tique la plus modérée et la plus indulgente des temps 
modernes, il n'y en avait pas sur œ sujet. Le sentiment 
universel des naUoQS avait reconnu les effets immoraux 
qui résulteraient de l'admission de rapports individuels 
entre les États en guerre. La naIJon tout entière est en- 
gagée dans une même affaire et doit être comprise dans 
un même sort. Chaque individu de l'une des nations doit 
reconnaître chaque individu de l'autre comme son propre 
ennemi, parce qu'il est l'ennemi de son pays. Ceci étant 
le devoir du citoyen, quelle sera la conséquence d'une 
infraction à ce devoir? Le droit de prise est une partie 
du droit des gens; par lui un caractère hostile est attaché 
au commerce, indépendant du caractère du commerçant 
qui le poursuit ou le dirige. La condamnation au profit 
de celui qui fait la capture est également le sort de la 
propriété de l'ennemi et de celle qui se trouve engagée 
dans un commerce hostile. Hais un citoyen ou un allié 
peut être engagé dans un commerce hostile, et par là 
envelopper sa propriété dans le sort de ceux pour la 
canse desquels il s'embarque. Cette sujétion de la pro- 
priété d'un citoyen à être condamnée comme prise de 
guerre, doit être examinée sous d'autres considérations. 
Tout ce qui vient d'un pays enneibi est, prima fade, la 
propriété de l'ennemi, et il est obligatoire pour le récla- 
mant de soutenir la négative de la proposition. Hais si 
le réclamant est un «ntoyen ou un allié, en même temps 
qu'il montre son intérêt, il avoue l'offense commise, ce qui, 
d'après la règle bien connue du droit civil, le prive de 
son droit de poursuivre sa réclamation. Et cette doctrine 
ne repose pas seulement sur un raisonnement abstrait 
Elle est soutenue par ta pratique des nations les plus 
éclairées, on pourrait même dire de toutes les nations 
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commerçantes. Ce qui donnait à la cour pleine confiance 
en son jugement, sur ce cas, c'est qu'en recourant aux 
archives de la cour des appels dans les causes de prise 
maritime établie pendant la guerre de l'indépendance, on 
trouvait que dans des cas nombreux on avait raisonné 
comme la jurisprudence établie de cette cour. 11 était cer- 
tain que c'était la loi de l'Angleterre avant la révolution 
américaine, et qu'elle formait ainsi une partie de la juri- 
diction maritime conférée aux tribunaux des États-Unis 
par leur constitution fédérale. La question de savoir ai le 
commerce dans ce cas soumettait, aux yeux du droit de 
prise, la propriété à la capture et à la confiscation, dé- 
pendait de ta force des termes de la loi. Si par commerce, 
dans la loi de prise, on entendait la signification du mot 
qui consiste en négociations ou en contrats, le cas ne se 
rangerait certainement pas sous la sanction pénale de 
la règle. Hais l'objet, ta politique et l'esprit de la règle 
sont de icouper toute communication ou tout rapport réel 
d'un lieu à l'autre entre les individus des États en guerre. 
La négociation ou le contrat n'a donc aucune connexion 
nécessaire avec le délit. Le rapport en contradiction avec 
les véritables hostilités est le délit contre lequel est dirigée 
la règle; et en substituant à ce terme celui de comma-ce 
avec Vennemi, on répondait à l'a^jumeot que ce n'était pas 
un commerce dans le sens du cas cité. Quant è savoir 
si au moment où la guerre éclate im citoyen a le droit 
de revenir dans sa patrie avec sa propriété ou non, le 
réclamant n'avait certainement pas le droit de quitter son 
pays pour aller chercher sa propriété dans le pays de 
l'ennemi. La réclamation du vaisseau fut établie dénuée 
de fondement; car l'entreprise était en même temps vo- 
lontaire et inexcusable >. 
Ainsi on déclara comme étant une cause de confisca- 

■ Cmmcr's Heport», vol. VlU, p <B&. The Rapid. 
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tion le cas où les hostilitéa étant/survenDes, l« navire en 
question, avec une pleine cooDaissance des événements 
et sans être pressé par aucnn danger particulier, avait 
changé de direcdon, et tonohé an port ennemi où il avait 
négocié et pris one cargaison. Si an pareil acte pouvait 
se jnstiGer, ce serait en vain qn'on prohîbwait le commerce 
avec l'ennemi. Le trafic snbséqnent dans le pays de 
l'ennemi au moyen duquel le navire obtint le retour de 
la cargaison se lie à TïntenUon d'un voyage volontaire 
pour UD port ennemi, et la circonstance qu'il était condnit 
de force dans une partie des domaines de l'ennemi, quand 
sa destination véritable était autre, ne pouvait le discnIpOT. 
La conduite de ce navire méritait beaucoup moins d'être 
défendue que celle du Rapide^. 

De même ausri, on déclara susceptibles de confiscation 
les marchandises achetées quelque temps avant la guerre 
par l'agent d'un citoyen américain dans' la Grande-Bre- 
tagne, mais qui ne furmt chaînes que presque un an 
après la déclaration des hostilités. En supposant qu'un 
citoyen ait, à l'ouverture des hostilités, le droit de retirer 
du pays de l'ennemi, sa propriété achetée avant la guerre 
(cas sur lequel la cour ne s'est point prononcée), ii faut 
que ce droit soit exereé avec la diligence nécessaire et 
dans un temps raisonnable, après la connaissance des 
hostihtés. Permettre à un citoyen de retirer sa propriété 
d'un pays ennemi longtemps après le commencement de 
la guerre, sous le prétexte qu'elle a été achetée avant ta 
guerre, conduirait aux conséquences les plus préjadida- 
bles, et exciterait les tentations de tonte espèce de trafic 
frauduleux et illégal avec l'ennemi. Avec une extension 
aussi illimitée, le droit ne saurait exister^. 

Dans un autre cas le vaisseau appartenant à des dtoyens 
des États-Unis fit voile de là avant la guerre avec une 

'Cbanch's Reparu. ïoI. VUl, p 189—179. 

-' Ibid.. vol. VIII, p. tat. The St. Lawrence. Vol. IX, p. <S0, S. C. 
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cai^aisoD ou fret pour un voyage à Liverpoo) et daDS le 
Bord de l'Europe, pour reveoir ensuite aux États-Unis. H 
arriva à Liveqiool, y déchargea sa cai^aison, eu prit une 
autre à HuU, et mit à la voile pour Saint-Pétersbourg avec 
une licence anglaise accordée le 8 juin 1812, autorisant 
l'exportation d'acajon en Russie, et l'importation d'une car- 
gaison de retour en Angleterre. A son arrivée ë Saint- 
Pétersbourg il reçut les nouvelles de la guerre, et fit voile 
pour Londres avec une cai^aison russe adressée à des 
négociants anglais; il hiverna en Suède, et au printemps 
de 48*3 fit voile, sous l'escorte d'an vaisseau de guerre 
aurais, pour l'Angleterre, où il arriva, déposa sa cargai- 
son et remit à la voile pour les États-Unis sur lest, avec 
une licence anglaise, et fut capturé près du phare de 
Boston. La cour arrêta, en rendant son jugement, qu'après 
les décisions citées <à-de8SU3, il n'y avait pas lieu à déci- 
der que le voyage avec une cargaison ou fret de la Russie 
au pays de rennemi, après une pleine connaissance de la 
guerre, n'eût pas la gravité d'un commerce avec l'ennemi, 
de nature à assujétir à la fois le navire et la cai^atson à 
la condamnation de prise de guerre comme si la capture 
en eût eu lieu pendant ce voyage. La nécessité alléguée 
d'entrependre ce voyage pour couvrir le maître du fret 
et le déchaj-ger de ses dépenses à Saint-Pétersbourg, en- 
couragea ce dernier, ainsi qu'il le déclarait, d'après l'avis 
dn ministre américain dans cette ville, à entreprendre ce 
voyage sans croire violer les lois de son pays. Quoique 
ces considérations, si elles étaient fondées sur la vérité, pré- 
sentassent un oas de difiicullé parUculière, elles ne four- 
nissaient cependant pas d'excuse légale qu'il fât possible k 
la cour d'admettre comme base de sa décision. Le conseil 
do plaignant semblait être convaincu de l'insuffisance de 
cette raison, et il mettait toute sa force k montrer que le 
navire n'avait pas été pris in delicto, ayant terminé le 
voyage offensif dans lequel il s'était engagé dans le pays 
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de l'ennemi, et ayaot été capturé à son rotour en Amé- 
rique sur lest. On ne pouvait nier que s'il eût été pris 
pendant le même voyage dans lequel le délit fut commis, 
on le considérerait comme encore in deUcto, et sujet à 
confiscation ; mais on soutenait que sou voyage s'était ter- 
miné dans le port ennemi, et qu'il revenait de ce port par 
un nouveau voyage. Mais ta cour dît que, même en ad- 
mettant que le voyage du départ et celui du retour passent 
être séparés de manière à en faire deux voyages distincts, 
il n'était cependant pas possible de nier que les limites 
{termmi) de ce voyage ne fussent Saint-Pétersbourg et 
les États-Unis. La continuité de ce voyage ne pouvait être - 
rompue par la déviation volontaire du maître, dans le bot 
d'entreprendre un commerce intermédiaire. Les réclamants 
admirent que la traversée du pays neutre au pays de 
l'ennemi ne fut pas entreprise comme un nouveau voyage; 
c'était, disaient- ils , un voyage subsidiaire au voyage de 
retour, c'était en somme un voyage du pays neutre par 
le chemin du pays ennemi; et conséquemment, si le na- 
vire pendant tout le temps de ce voyage était saisi pour 
quelque acte le soumettant à la conâscation comme prise 
de guerre, il était saisi m deUcto '. 

Nous avons vu quelle est la règle du droit public et 
du droit privé sur ce sujet, et quelles sont les sanctions 
qui la soutiennent. On a tenté plusieurs fois d'éviter son 
effet et d'échapper à ses peines; mais soninflexible riguenr 
a dérouté toutes ces tentatives. Les exceptions apparentes 
à la règle, -loin d'en affaiblir la force, la confirment et la 
corroborent Elles se résolvent toutes dans des cas où le 
commerce avait lieu avec un pays neub-e, ou bien où les 
circonstances étaient considérées comme impliquant une 
licence, ou encore dans le cas où le commerce n'était pas 
achevé au moment où l'enneoû avait cessé d'être ennemi 

'Cbahch's Beports, vol. III, p. iH, (55. The Josepb. 
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Dans tous les autres cas une licence expresse du gouverne- 
meut est régardée comme nécessaire pour légaliser les 
rapports commerciaux avec l'emieini*. 

Non - seulement de semblables rapports avec l'ennemi 
de la part des sujets de l'État belligérant sont prohibés 
et punis de ta confiscation dans les cours des prises de 
leur propre pays, mais pendant une guerre faite conjoin- 
tement, aucun sujet d'un allié ne peut commercer avec 
l'ennemi bommun sans être exposé à subir devant la cour 
des prises de l'allié la perte de la propriété qu'il a engagée 
dans un commerce de cette nature. Cette règle est un 
corollaire de l'autre; elle est fondée sur le principe qu'un 
tel commerce est défendu aux sujets du cobelligérant par 
le droit civil de son propre pays, par le droit des gens 
universel, et par les termes exprès ou implicites du traité 
d'alliance subsistant entre les puissances alliées. Et comme 
la première de ces règles ne peut être relâchée que par 
la permission du souverain pouvoir de l'État, de même 
celle-ci ne peut être i-elàcbée que par la permission des 
nations alliées d'après leur consentement mutuel. Une dé- 
claration d'hostiUtés emporte naturellement avec elle l'in- 
terdiction de tous rapports commerciaux. Quand un État 
est seul ea guerre, cette interdiction peut être relâchée 
pour ses sujets sans porter préjudice è aucun autre État; 
mais quand des nations alliées poursuivent une cause 
commune contre un ennemi commun, il y a un contrat 
implicite* sinon exprès, qu'aucun des États cobelligérants 
ne fera rien de contraire au but commun. Si un État per- 
met à ses s^j^t^ ^^ poursuivre un commerce non inter- 
rompu avec l'ennemi, la conséquence sera qu'il prêtera 
aide et assistance à l'ennemi, ce qui serait préjudiciable à la 
cause commune. H semblerait donc que ce n'est point assez 

' Eobinsoh's Admiralty Beports, vol. VI, p. 1î7. Th« Franklin. 
Vol. IV, p. 1B5. The Madonna délie gracie. Vol, V, p. (*). The JufTrow 
Catbarina. P. 2S1. The Alby. Wbbaton's Reports, vol. II, appendii, 
noie 1, p. 34. — Whbaton, on Captures, p. îïO— îî3. 
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pour satisfaire la cour des prises d'un des États alliés de 
dire que l'autre a permis cette pratique à ses sujets; il 
serait eDcore nécessaire de montrer ou que l'usage de ce 
droit de commercer n'est pas de nature à entraver les 
opérations communes, ou quHI a l'approbation de l'autre 
État allié >. 

Il suit comme corollaire du principe interdisant tout 
rapport commercial et autres relations pacifiques avec 
l'ennemi public, que toute espèce de contrat priva fait avec 
les sujets de cet ennemi pendant la guerre est illégal. Cette 
règle ainsi déduite est applicable à l'assurance sur la 
propriété et le commerce de l'ennemi; à l'envoi et à la 
négociation des billets de change entre les sujets des 
puissances eu guerre, à l'envoi de fonds eu monnaie ou 
billets au pays de l'ennemi; aux associations commerciales 
commencées entre les sujets des deux pays après la dé- 
claration de guerre ou existant avant la déclaration. Ces 
dernières sont dissoutes par la seule force et l'acte de ia 
guerre elle-même, quoique pour les autres contrats elle 
, ne fait que suspendre le recours'. 

's Grotius dans le second chapitre de son troisième livre, 
I où il traite de la responsabilité de la propriété des si^ets 
pour les injures commises par l'État à d'autres commu- 
nautés, expose que; «Selon le droit des gens, tous les 
sujets du souverain de qui l'on a reçu du tort, qui sont 
tels è titre durable , soit naturels du pays ou venus d'ail- 
leurs, sont exposés au droit de représailles, mais* non pas 
ceux qui ne font que passer ou séjourner peu de temps, 
car le droit de représailles,» dit-il, «a été établi comme 
une espèce de charge qui a été imposée pour payer les 
dettes du public; or ceux qui ne sont soumis aux lois dQ 

' Btnkersboek , Quœstionum juris pubtici tib. I, cap. x. — Robj^c- 
sos's Admiraity Reports, vol. IV, p. 251 ; vol. VI, p. <03. The Neptunus. 

' BiNEKHsHOEK , QuiBsHonum juris pvblicî lit. I, cap. tii. 'H-ad. de 
DupONCEAU, p, 185. noie. — Kemt's Commentariea on American law. 
vol. I, p, 67, 68. 5th Ed." 
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pays que pour un temps sont exempts de ces sortes de 
charges. Parmi les sujets perpétuels le droit des gens met 
seulement à l'abri des représailles les ambassadeurs et 
leurs bagages, lorsqu'ils ne vont point en ambassade auprès 
d'une puissance ennemie de celui qui a juste sujet d'user 
de ce droit. » Dans son quatrième chapitre du même livre, 
où il traite du droit de tuer et des autres hostilités exer- 
cées contre la personne même de l'ennemi, dans ce qu'il 
appelle une guerre solenneUe, il maintient que ce droit 
s'étend «non-seulemeot à ceux qui portent actuellement 
les armes ou qui sont sujets de l'auteur de la guerre , mais 
encore à tous ceux qui se trouvent sur les terres de 
l'ennemi. En effet, comme on a à craindre même quelque 
chose de la part des étrangers qui se trouvent alors dans 
le pays de l'ennemi, cela suffit pour que le droit dont il 
s'agit ait lieu aussi contre eux dans une guerre générale 
et non interrompue. Eu quoi il y a de la différence entre 
la guerre et le droit de représailles, qui, comme nous 
l'avons déjà vu, est une espèce d'imp&t que les sujets 
doivent payer pour les dettes de l'État K » 



' Cxlerum non minus in bac materia quam in aliis cavendum est, 
ne confundaniuB ea quae juris gentium sunt proprie, el ea qaBi jure 
civlli aut pactis populonim constituuntur. 

.Jure genlium subjacent pignoralionî omnes subditi injuriam fa- 
cientes, qui taies sunt ex causa permanente, sive indigent, sive ad- 
venu, non qui transeundi aut morœ exiguœ causa alicubi sunt. Intro- 
ductx enim sunt pignorationes ad eiemplum onenioi, qux pro 
exsolvendis debitia publicis inducuntur, quorum immunes sunt qui 
lanlum pro tempore loci legibus subsunl. A ntimero tamen subdilô- 
rum jure gentium excipiunlur legall, non ad bosles nostros missi, êtres 
eorum. (Gkoticb, de Jure beiti ac pacis, lib. m, cap. 11, g 7, n° 1 el i.j 

Late nutem palet boc jus licenliœ, nam primum non eos tantum 
comprehendit qui adu ipso arma gerunl, aut qui bellum moventis 
subditi sunt, sed omnes eliam qui inira fines sunt hostiles : quod aper- 
tum sit ei ipsa formula apud Livium, hostis ait itle, quique intra prœ- 
tipia ejus sunt; nlmimm quia ab ïllis quoque damiium metui potest, 
quod in belto conttnuo el universaii sulïïcit, ut locnm habeat Jus de 
quo agirous: aliter quam in pignorationibus, quie, ut diximus, ad 
exemplum onerum imposilomm ad luenda civilatis débita, introduct» 
sunt: quare mirum non est, si, quod Baldus notât, muKo plus liceoti» 
sit in bello quam ÎR pignorandi jure. El hoc quidem quod diii in 
20* 
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BarLeyrac, dans une note relative h ces passages, ob- 
serve ce qui suit: «Peu M. Cocceius, dans une disser- . 
lation que j'ai déjà citée, De jure belU in amicos, § 23, 
rejette cette dislinclion, et il veut que les étrangers même 
à qui l'on n'a pas donné uu peu de temps pour se retirer 
soient regardés comme étant du parti de l'ennemi et par 
là exposés à de justes actes d'Iiostilités. H distingue en- 
suite lui-même, pour suppléer à ce prétendu défaut, entre 
les étrangers qui demeurent dans le pays et ceux qui ne 
font que passer, ou qui, s'ils y séjournent quelque temps, 
y sont contraints par une maladie, ou par la nécessité de 
leurs affaires. Mais cela même fait voir que M. Cocceius, 
ici comme en une iofînilé d'autres endroits, a critiqué 
notre auteur sans l'eutendre. Dans le paragraphe suivant, 
Grotius dislingue manifestement des étrangers dont il vient 
de parler ceux qui sont sujets de l'ennemi à titre durable, 
par oil il entend sans doute, comme l'explique le savant 
Gronovius, ceux qui sont domciUés dans le pays. Notre 
auteur s'explique liù-méme ci-dessus, chapitre ii de ce 
livre, § 7, en parlant des représailles qu'il accorde même 
contre ces sortes d'étrangers, au lieu qu'il ne les permet 
pas contre ceux qui ne font que passer ou qui ne sont dam 
le pays que pour un peu de temps ^.n 

Quels que soient les titres du pays natal d'un bomme à 
so fidélité politique, il est hors de doute que le sujet né 
d'un pays peut devenir citoyen d'un autre, en temps de 
paix, pour commercer, et peut jouir de tous les privilèges 
commerciaux attachés au domicile qu'il a élu. D'un autre 
c6lé, si la guerre éclate entre son pays adoptif et son pays 
natal ou un autre , sa propriété devient exposée aux repré- 

peregriDJij, qui commisso cognituque ballo inira fines hostîcos veniuid, 
dubilationem [ion habel. 

At qui anlo bellum eo iveranl, videntur jure geDliam pro bosti- 
bus liaberi, post modicum tempus intra quod discedere polueraot. 
{Ibid. iib. m, cap. iv, g 6 et 7.) 

' Gkotius, par Barbeyrae, tn toc, • 
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sailles de la même maoière que les biens de ceux qui 
doivent à l'État enoemi une fidélité parmanente. 

Les publicistes manquent de définitions et de détails 
quant aux espèces de résidences constituaDt un domicile ■ 
de nature à rendre la partie esposée aux représailles. On "' 
supplée à leur défectuosité au moyen des précédents 
fournis par les cours des prises anglaises, qui si elles n'ont 
pas appliqué le principe avec une juste sévérité dans le 
cas de sujets neutres, ne l'ont certainement pas adouci 
dans son application au cas de sujets anglais résidants 
dans le pays de l'ennemi au commencement des hos- 
tilités. 

Dans le jugement des lords d'appel dans les causes 
de prises sur les cas s'élevant de la prise de Saint-Eus- 
tache par l'amiral Rodney, délivré en 1785 par lord 
Camden, il arrêta que «si un homme allait dans Un pays 
étranger pour le visiter, pour faire un voyage de santé, 
pour terminer une affaire particulière ou autre, il pensait 
qu'il serait r^oureux de saisir ses biens; mais une rési- 
dence qui ne se rattache pas à ces circonstances ne doit 
pas être considérée comme une résidence permanente.» 
Appliquant l'évidence et la loi aux résidants étrangers dans 
Saint-Enstacfae, il disait «qu'à tous égards ils devaient 
être considérés comme sujets résidants. Leur personne, 
leur vie, leur industrie étaient employées au bénéfice de 
l'État sous la protection duquel ils vivaient; et si la guerre 
éclatait, en continuant à y résider, ils payaient leur pro- 
portion des taxes, impôts et autres, également avec les 
sujets nés, et il n'y avait pas de doute qu'ils dussent être 
rangés parmi ces derniers*.» 

uLe temps,' dit sir W. Scott, «est le grand élément 
constitutif du domicile. Dans la pinpart des cas il est 

' Procédés des commissaires d'après le traité de <T8t, entre la 
Grande-Bretagne et les États-Unis. Opinion de M. W. Pinkney dans le 
cas du Belsey, 
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inévitablement concluanl. Od dit souveot que si une per- 
sonne vient seulement pour une affaire particulière, ce fait 
n'établira pas on domicile. Il ne faut pas prendre cette 
mesure sans resUiction, et sans avoir quelque égard au 
temps qu'une pareille affaire peut ou pourra demander. 
Car si l'affaire est de nature à pouvoir retenir probable- 
ment ou à retenir vérit(à)lement la personne pour ua long 
laps de temps, il pourrait naître une résidence générale 
de cette affaire spéciale. Une' afi'aire spéciale peut con- 
duire un homme dans un pays et l'y retenir toute sa vie. 
Contre une si longue résidence on ne peut invoquer l'ex- 
ception d'une affaire spéciale originaire. On doit conclure 
d'un pareil cas que d'autres affaires se présentèrent for- 
cément à lui, et se mêlèrent au dessein originaire, et im- 
primèrent sur lui le caractère du pays où il résidait. En 
supposant qu'un homme vienne dans un pays bellîgérani 
au moment ou avant le commencement de la guerre, il 
est certainement raisonnable de ne pas lui imposer trop 
tôt un caractère acquis, et de lui laisser tout le temps de 
se débrouiller; mais s'il continue à résider pendant une 
bonne partie de la guerre, contribuant par le payement 
des taxes et autres moyens à la force de ce pays, il ne 
pourrait plaider son affaire spéciale avec quelque effet 
contre les droits d'hostilités. S'il le pouvait, il n'y aurait 
pas de défense suffisante contre les fraudes et les abus 
d'une résidence de longue durée obtenue par des affaires 
feintes, cavhées et uniques dans l'origine. II y a un temps 
qui opposera une exception à de tels moyens; il n'y a pas 
de règle qui puisse fixer le temps a priori, mais il favi 
qu'il y ait une pareille règle. Pour preuve de l'efficacité 
seulement du temps, il n'est pas mal à propos de remar- 
quer que la même quantité d'affaires qui n'établirait pas 
un domicile dans un certain laps de temps, aurait néan- 
moins cet effet étant distribuée dans un plus large espacH* 
de temps. Celle matière iloit être prise en proportion du 
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temps et des occupations avec une grande prépondérance 
sur l'article du temps: quelle que soit l'occupation, il ne 
peut pas se faire, à peu d'exceptions près, que le temps 
oe constitue pas un domicile *.» 

Dans le cas du Chef-Indien, décidé eu 1800, M. John- 
son, citoyen des États-Unis domicilié en Angleterre, s'était 
engagé dans une entreprise^ commerciale, aux Indes orien- 
tales anglaises, commerce défendu aux sujets anglais, mais 
permis aux citoyens américains, en vertu du traité de eom- 
merce de 4794 enU'e les États-Unis et la Grande-Bretagne. 

Le vaisseau vint dans un port anglais au retour de son 
voyage, et fut saisi comme engagé dans un commerce 
illicite, H. Johnson ayant alors quitté l'Angleterre, fut dé- 
claré ne pas être sujet anglab au moment de la capture, 
et la restitution fut décrétée. En rendant son jugement 
dans oe cas, sir W. Scott dit «qu'il était clair que le carac- 
tère national de H. Johnson comme marchand anglais 
n'était fondé que sur sa résidence, qu'il était acquis par 
la résidence et ne reposait ' que sur cette seule circons- 
tance. On pouvait donc regarder que du moment où il 
avait quitté le pays de sa résidence, en rétournant dans 
son pays; il reprenait son caractère originaire et devait 
être considéré comme Américain. Le caractère obtenu par 
la résidence cesse par la non -résidence, et ne s'attache 
pas plus longtemps à l'individu, dès l'iastant qu'il s'est 
mis en mouvement, bona fide, pour quitter le pays sine 
animo revertendi^.' 

Le caractère national acquis par la naissance revient ReiDorracii 
aisément; il exige moins de circonstances pour constituer "'^^',1 
le domicile, dans le cas d'un sujet natif, que pour impri- 
mer le caractère national à un individu origÏDaire d'un 
autre pays. Ainsi la propriété d'un Français qui avait long- 
temps résidé et qui probablement était naturalisé aux États- 
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Unis, mais qui était retourné à Saint-Domingue et avait de 
là pris une cargaison des produits de cette lie pour la 
France, fut condamnée par la haute cour de l'amirauté ^ 
Pour le cas de H. Dutiltb, le conseil du réclamant se 
référait à celui du Chef Indien, comme ayant obtenu res- 
titution, quoiqu'au moment du voyage il résidât dans le pays 
de l'ennemi. Mais sir G. Bobinson rapporte une décision 
des lords d'appel, en 1800, par laquelle différentes por- 
tions de la propriété de M. Dutiltb furent condamnées et 
d'autres restituées selon les circonstances de sa résidence 
au temps de Iq capture. Cette décision est plus particu- 
lièrement notée par H. John NîchoU pour le cas de l'Har- 
mony, plaidé devant les lords le 7 juillet 1803. «Le cas 
de M. DutilUi vient à l'appui du cas présent. U vint en 
Europe vers la fin de juillet 1793, k une époque où 
l'alarme était fort grande touchant l'état du commerce. Il 
alla en Hollande, en état non - seulement d'amitié mais 
d'alliance avec oc pays. Il y resta jusqu'à l'entrée des 
Français. Pendant tout le temps qu'il demeura dans ce 
pays il resta sans aucun établissement. 11 n'avait là aucune 
maison de banque, aucun contrat ni affaire avec des four- 
nisseurs. U y employait des marchands à vendre sa mar- 
chandise en leur payant une commission. A l'entrée des 
Français en Hollande, il s'informa de ce qu'il avait à faire 
dans ces circonstances, étant resté dans ce pays à cause 
de l'état douteux du crédit commercial qui affectait non- 
seulement les maisons hollandaises et américaines, mais 
encore les maisons anglaises, qui toutes veillaient à l'état 
du crédit dans ce pays. En 1794, quand les Français y 
vinrent, M. DutiltJi s'adressa an ministre américain en Hol- 
lande, H. Adams, qui lui conseilla de rester jusqu'à ce 
qu'il ait pu se procurer un passeport. 11 resta là jusqu'à 

' RotiNSON'ï Admiraily Reports, vol. V, p. 96, La Virginie. La même 
règle est aussi adoptée dans la loi des prises de France {Code dei 
prism, t, I, p. sa, 139, 363) et par les cours de prises d'Amérique 
(Wbeatos'b Reports, vol. U, p. 76), La Dos Hermanos. 
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)a Sn de la guerre, et ayant arrangé ses affaires, il retourna 
en Amérique. Une partie de ses biens fut capturée avant 
son arrivée. La portion qui fat prise avant qu'il revint lui 
fiit rendue (the fair american, Adm., 1796). Hais la partie 
qui fut prise pendant qu'il était en Hollande fut condam- 
née, et ce, parce qu'il était en Hollande au temps de la 
capture^.! (Tbe HotmAal and Pomona, Lords 1800.) 

Le cas de la IHana, décidé par sir W. ScoH en 1803, 
est aussi plein d'instruction sur ce sujet. Pendant la guerre 
qui commença en 1795 entre la Grande-Bretagne et la 
Hollande, la colonie de Demerara se rendit aux armes 
anglaises, et par le traité d'Amiens elle fut restituée aux 
Hollandais. Ce traité contenait ua article accordant aux 
habitants, de quelque pays qu'ils fussent, un terme de 
trois ans h compter de la Dotification du traité, pour dis- 
poser de leurs biens acquis avant ou pendant la guerre, 
auquel terme ils auraient la libre jouissance de leurs pro- 
priétés. Avant la déclaration de guerre contre la Hollande 
en 1803, la Diane et plusieurs autres navires chargés de 
produits coloniaux furent capturés dans un voyage de 
Demerara en Hollande. Immédiatement après la déclara- 
tion, et avant l'expiration des trois ans de la notification 
du traité d'Amiens, Demerara se rendit encore à la Grande- 
Bretagne. Les réclamations des propriétés capturées furent 
adressées par les sujets anglais originaires, habitants de 
Demerara, dont quelques-uns s'étaient établis dans la co- 
lonie au moment où elle appartenait à la Grande-Bretagne, 
d'autres avant cet évéuement. La cause vint après que la 
colonie fut redevenue anglaise. 

Sir W. Scott décréta la restitution à ceux des siyets 
anglais qui s'étaient établis dans la colonie pendant la pos- 
session an^aise, mais condamna la propriété de ceux qui 
s'y étaient établis avant cette époque. Il soutint que ceux 

' Wbeatoh'b Reporte, vol. Il, p. S6, noie. 
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de la première classe, en s'établissaut à Demerara quand 
cette colonie appartenait à l'Angleterre, étaient présumés 
avoir l'inten^oa de revenir si l'tle passait à une puissance 
étrangère, et cette présomption, reconnue par le traité, 
relevait ces réclamants de l'obligation de prouver cette 
intention. Il croyait raisonnable de les admettre à leur 
jus postliminii, et il les soutenait en droit de prétendre à 
la protection des stqets anf^ais. Mais il était clairement 
d'avis que «la simple date récente d'établissement ne ser- 
virait de rien, si l'intention d'y faire une résidence perma- 
nente n'était arrêtée par la partie. Le cas de M. Whitebill 
établissait pleinement ce point II était arrivé à Saint-Eus- 
tache seulement un jour ou deux avant que l'amiral Rod- 
ney et les forces anglaises eussent paru; mais il fut 
prouvé qu'il était parti p3ur s'y établir, et sa propriété fut 
condamnée. Ici donc la date récente serait insuffisante.» 

Hais la propriété de ceux des réclamants qui s'étaient 
établis à Demerara avant que celte colonie tombât en la 
possession de la Grande-Bretagne, fut condamnée. «S'étant 
établis sans croire à la possession anglaise, on ne peut 
supposer,» dit-il, «qu'ils aient abandonné leur résidence 
parce que cette possession avait cessé. Ils avaient passé 
avec indifférence d'une souveraineté dans une autre, et si 
l'on pouvait supposer qu'ils eussent cherché à renouer 
avec ce pays, ils ne devaient l'avoir fait que dans des dr- 
constances qui ne pouvaient en rien affecter leur intention 
de rester là. Quant à la situation des personnes établies 
dans la colonie avant l'époque de la possession anglaise, 
je me sens obligé de prononcer qu'elles doivent ôtre con- 
sidérées sous le même point de vue que ies personnes 
résidant à Amsterdam. On doit comprendre cependant que 
s'il y en avait parmi elles qui s'en allassent véritablement, 
et que ce fait fût suffisamment prouvé, leurs biens pour- 
raient leur être rendus. Tout ce que je veux dire, c'est 
qu'il devrait y avoir intention évidente de retour de la 
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part (le ceux qui se sont établis avant la possession an- 
glaise, la présomptJOD n'étant pas en leur faveur^.» 

Le cas de l'Océan, décidé en 4804, était une réclama- <^>^ ^'' 
tîon relative à des sujets anglais établis dans des États ji,"''^"' 
étrangers en temps de paii, et preoaDt des mesures pré- 4*i,u*"îiur 
coces de se retirer à l'ouverture de la guerre. Il parait *''»»"'"* 
que le réclamant s'était établi comme associé dans une 
maison de commerce de Hollaade, mais qu'il avait fait des 
arrangements pour ta dissolution de l'association, et qu'il 
ne fut empêché de s'éloigner ftersonnetlement que par la 
détention violente de tous les sujets anglais qui se trou- 
vaient sur le territoire de l'ennemi à l'ouverture de la 
guerre. Sur ce cas, sir Vf. Scott dit: «Ce serait, je crois, 
aller plus loin que les lois ne l'exigent que de juger cette 
personne par sa première occupation et par sa résidence 
présente forcée en France, et de ne pas admettre qu'elle 
se soit affranchie de l'effet des hostilités survenantes par 
les moyens qu'elle avait employés pour s'éloigner. Sur 
preuve suffisante de propriété, je suis disposé à l'admettre 
au bénéfice de la restitution^.» 

Dans une note sur ce cas, sir C. Robinson expose que 
la situation des sujets anglais voulant s'éloigner du pays 
de l'ennemi a l'avènement de la guerre, mais qui sont 
empêchés par la survenance soudaine des hostilités de 
prendre des mesures assez promptes pour obtenir resti- 
tution, présentait souvent un cas de difficulté considérable 
devant la cour des prises. U conseille aux personnes qui 
se trouvent dans une semblable situation, pour leur dé- 
part réel, de s'adresser au gouvernement pour obtenir un 
passeport spécial, plutôt que de confier des propriétés de 
valeur aux effets d'une simple intention de départ, inten- 
tion qui peut souvent paraître douteuse d'après les cir- 
constances qui l'ont empêchée d'être mise à exécution. Et 
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sir W. Scott, dans le cas du Dree GebrcBd&-s, observe que 
srinteotion de retirer des fonds dans tous les temps doit 
être examinée avec beaucoup de défiance; mais quand la 
transaction paraît avoir été conduite bona fide dans ce but, 
et n'être dirigée que pour l'éloignement de la propriété 
que les accidents de la guerre ont enfermée dans le pays 
belligérant, les cas de cette espèce ont le droit d'être 
traités avec quelqae indulgence.» Hais dans un cas suivant, 
où un consentement fut accordé par la cour au reirait 
d'une propriété anglaise en vertu de drconstances parti- 
culières, il déclara que le décret de restitution dans ce 
cas particolierne devait pas être compris comme relâchant 
en rien la nécessité d'obtenir une permission chaque fois 
que la propriété doit être retirée du pays de l'ennemi*. 
Les mêmes principes quant aux effets de domicile ou 
, d'habitation commerciale dans le pays de l'ennemi ont été 
adoptés par les tribunaux de prise des États-Unis pendant 
la dernière guerre avec la Grande-Bretagne. La règle fut 
appliquée au cas de sujets natifs anglais émigrés aux 
États-Unis longtemps avant la guerre, et devenus na- 
turalisés citoyens, d'après les lois de l'Union, aussi bien 
qu'aux citoyens natifs résidants dans la Grande-Bretagne 
au moment de la déclaration. Les citoyens naturalisés en 
question avaient, longtemps avant la déclaration de guerre, 
regagné leur pays natal, où ils avaient établi leurs domi- 
ciles et engagé un commerce au moment où les charge- 
ments en question furent faits. Les marcbandises étaient 
embarquées avant qa'ils n'eussent connaissance de la 
guerre. Au moment de la capture un des réclamants était 
encore dans le pays de l'ennemi, mais il avait depuis la 
nouvelle de la capture exprimé le vif désir de retourner 
aux États-Unis, ce dont il avait été empêché par différentes 
causes consignées dans sa déclaration. Un autre était alors 
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revenu quelque temps après la capture, et un troisième 
était encore dans le pays de l'ennemi. En proDongant son 
jugement sur ce cas, la cour suprême arrêta que comme 
il n'y avait pas de contestation de faits sur le domicile des 
réclamants, les questions de droit à examiner étaient les 
deux suivantes : 1 " Par quel moyen et jusqu'à quel point 
peut^on imprimer sur une personne ua cu-actère national 
différent de celui que lui donne uue obéissance perma- 
nente à l'État? 2** Quelles sont les conséquences légales 
auxquelles peut l'exposer ce caractère acquis, à l'avéne- 
ment d'une guerre survenant entre le pays de sa résidence 
et celui de sa naissance, ou celui dans lequel elle a été 
naturalisée? Sur la première de ces questions on se re- 
porta aux opinions des publîcistes, et aux décisions des 
tribunaux anglais de prises déjà citées. Uais on ajouta 
qu'en décidant si uue personne avait obtenu le droit d'un 
domicile acquis, on ne devait pas ccmipter beaucoup sur 
le poids d'écrivains purement élémentaires du droit des 
gens, si toutefois ils devaient èu^ de quelque secours. Ds 
ne peuvent qu'émettre les principes généraux du droit, et 
il devient du devoir des cours de justice d'établir les règles 
pour l'application convenable do ces principes. La ques- 
tion de savoir si la personne, pour être affectée par le 
droit de domicile, a suffisamment fait connaître son inten- 
tion de se fixer d'une manière permanente en pays étran- 
ger, doit dépendre de toutes les circonstances du cas. Si 
elle n'a pas fait de déclaration expresse à ce sujet, et qu'il 
faille chercher à découvrir son intention secrète, il faut 
observer ses actes comme fournissant l'évidence la plus 
satisfaisante de ses intentions. Sur ce point les cours 
d'Angleterre ont décidé qu'une personne qui part dans un 
pays étranger, s'y établit, et prend part au commerce du 
pays, ofiire par ces actes l'évidence d'une intention per- 
manente de résider dans ce pays , de nature à lui impri- 
mer le caractère national de l'État où elle réside. Dans les 
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questions sur ce sujet, le point principal ë considérer est 
Vanmus manendi; et les cours doivent créer des règles 
d'évidence assez raisonoables pour pouvoir établir le fait 
de l'intention. S'il parait suffisamment prouvé que l'intea- 
tion de s'éloigner était dans le but de faire im établisse- 
ment permanent, ou pour un temps indéfini, le droit de 
domicile est acquis même par une résidence de peu de 
jours. C'était là une des règles des tribunaux de prises 
anglais, et elle paraissait être parfaitement raisonnable. 
Une autre règle était qu'une personne neutre ou un^ujet 
trouvé résidant en pays étranger est présumé y étoe aitt'mo 
manendi; et si un État de guerre vient à mettre sa natio- 
nalité en question, c'est à lui d'expliquer les circonstances 
de sa résidence. Quant aux autres règles des tribunaux 
de prises d'Angleterre, particulièrement celles qui éta- 
blissent la nationalité d'une personne d'après l'interpré- 
tation de sa résidence, ou la nature particulière de son 
commerce, la cour ne fut pas appelée à cette époque k 
donner son avis sur ce point, parce que dans le cas pré- 
sent il fut admis que les réclamants avaient acquis un 
droit de domicile en Angleterre à l'époque de l'ouverture 
de la guerre entre ce pays et les États-Unb. 

La question suivante était: quelles sont les consé- 
quences auxquelles ce domicile acquis peut légalement 
exposer la personne qui en jouit, en cas de guerre entre 
le gouvernement où il réside et celui auquel il doit une 
fidélité permanente? Une personne neutre dans cette 
situation, qui s'engagerait dans des hostilités ouvertes 
avec l'autre nation belligérante, serait considérée et traitée 
comme ennemie. On ne pourrait considérer ainsi un 
citoyen de l'autre nation belligérante, parce qu'ilne pour- 
rait par aucun acte d'hostilité se rendre lui-même, strict»' 
ment parlant, ennemi, contrairement à l'obéissance per- 
manente qu'il doit à l'État. Hais quoiqu'il ne puisse être 
considéré comme un ennemi dans le sens strict du mot, 
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il est poartant jugé tel, en égard à la saisie de celle de 
ses propriétés comprise dans le commerce de l'ennemi 
avec lequel il est en rapport par sa résidence. Ce com- 
merce est considéré comme lié à l'ennemi; lui-même est 
lié à l'ennemi, quoique non-criminellement, à moins qu'il 
ne trempe dans des actes d'hostilité contre son pays natal, 
ou peut-être à moins qu'il refuse d'y retourner quand il 
en est requis par son pays. La même règle quant à la 
propriété engagée dans le commerce de l'ennemi, s'ap- 
plique aux personnes neutres, par la même raison. Le 
réciproque de cette règle s'applique inévitablement au 
sujet d'un État belligérant domicilié dans un pays neutre. 
U est regardé comme neutre par les deux parties belli- 
gérantes relativement au commerce qu'il entretient avec la 
nation belligérante adverse et avec le reste du monde. 

Mais cette nationalité qn'nn homme acquiert par la 
résidence peut être dépouillée à son gré par son retour 
dans son pays natal, ou même en quittant le pays où il 
résidait pour aller dans un autre. On ne saurait contester 
la sagesse de cette règle. L'homme qui a une fois acquis 
un caractère national par la résidence dans un pays étran- 
ger, doit être obligé à toutes ses conséquences, jusqu'à ce 
qu'il ait dépouillé ce caractère, soit par un retour dans son 
pays natal ou dans celui où il a été naturalisé, soit en effec- 
tuant son départ bona fide, et sans intention de retour. Si, 
sans recourir à l'éloignement, on admet quelque chose qui 
puisse changer le caractère de nationalité acqtiis par la ré- 
sidence, il semble parfaitement raisonnable que l'évidence 
d'une intention, bona fide, soit de nature à ne laisser aucun 
doute de la sincérité de cette intention. On ne doit jamais 
compter sur de simples déclarations d'une pareille inten- 
tion, quand elles sont contredites ou au moins rendues 
douteuses par la continuation de cette résidence qui im- 
prime ce caractère. Elles peuvent avoir été faites pour 
tromper, ou si elles ont été faites avec sincérité, elles 
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peuvent n'être jamais exécatées. Et même la parUe etle- 
mémo ne doit pas être liée par elles, car elle p,eut en- 
suite trouver une raison de changer de détermiualioii, et 
il faut qu'il lui soit permis de le faire. Mais quand elle 
accompagne ses déclarations d'actes qui parlent uu lan- 
gage auquel on ne peut se méprendre, et qui ne peuv^it 
manquer d'être mis à effet par le départ, on a la plus 
grande évidence que puisse fournir un pareU cas. N'est-il 
pas convenable que les cours des nations belligérantes 
refusent à toute personne le droit d'user d'un caractère 
assez équivoque pour lui laisser le choix de ce qui con- 
viendra le mieux à son affaire si elle est mise en ques- 
tion? Si la propriété d'un st^et est prise pendant son 
commerce avec l'ennemi, lui sera-t-U permis de la garantir 
de la confiscation, en alléguant qu'il avait eu l'intention de 
quitter le pays de l'ennemi pour revenir dans le sien; que 
donc il est neutre, et qu'alors comme neutre le commerce 
pour lui était iêgal? Si la guerre existe entre le pays de 
sa résidence et son pays natal, et que sa propriété soit 
saisie par l'un ou l'autre, l'entendra-t-on dire dans le pre- 
mier cas qu'il était sujet domicUié du pays de celui qiù 
l'a capturé, et dans le second qu'il était sujet natif du pays 
de celui qui l'a capturé', parce qu'il avait déclaré l'inten- 
tion de reprendre son caractère natif, de manière à ce 
qu'il élude ainsi les droits des deux nations belligérantes? 
C'était pour se tenir en garde contre de telles incompa- 
tibilités et contre les fraudes que de telles prétentions, si 
elles étaient tolérées, sanctionneraient, que la règle ci-des- 
susmentionnée fut adoptée. Sur quel principe sain pour- 
rait-on établir la distinction entre le cas d'une personne 
neutre et d'un siq'et de l'une des nations t>elli gérantes do- 
micilié dans le pays de l'autre à l'avènement de la guerreî 
La propriété de chacun d'eux, qui se trouvait engagée dans 
le commerce de leur pays adoptif, leur appartenait avant 
la guerre en leur qualité de sujets de ce pays aussi long- 
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temps qu'ils continuaieDt à y maintenir leur domicite; et 
quand eotre ce pays et un autre il s'allume une guerre 
par laquelle les deux nations et tous leurs si^ets de- 
Tiennent ennemis les uns des autres, il s'ensuit que cette 
propriété, qui était autrefois la propriété d'un ami, lui ap- 
partient maintenant, À lui qui est devenu par rapport à 
cette propriété un ennemi. 

Cette doctrine des cours de droit commun et des tribu- 
naux de prises en Angleterre est fondée, de même que la 
doctrine mentionnée dans le premier chapitre , sur le droit 
international, et passait pour être fortement appuyée sur 
' la raison et la justice. On peut demander avec confiance 
pourquoi la propriété des sujets ennemis ne serait pas 
exposée au droit de représailles et de guerre tant que le 
propriétaire garde son domicile acquis, ou, pour parler 
comme Grodus, continue une résidence permanente dans 
le pays de l'ennemi. Ils étaient avant la guerre, et conti- 
nuent à être après la guerre, liés par cette résidence à la 
société dont ils étaient membres, soumis aux lois de l'État 
et devant obéissance à ce dernier; Ils sont obligés de la 
défendre (à l'exception du sujet qu'une telle obligation 
armerait contre son pays natal], en retour de la protection 
qo'il leur accorde et des privilèges que les lois leur donnent 
comme sqjets. La propriété de telles personnes, comme 
celle des sujets natifs, doit être considérée comme les 
biens de la nation à l'égard des autres Étals. Elle appar- 
tient en quelque sorte à l'État, par le droit qu'a l'État sur 
lea biens de ses citoyens, qui font partie de la somme 
totale de ses richesses et augmentent son pouvoir (Vattel, 
liv. I, ch. Ktv, § 182). «Dans les représailles,* continue 
le même auteur, non saisit les biens de sigets tout 
comme on saisirait ceux de l'État eu du souverain. Tout 
ce qui appartient à la nation est si^et aux représailles dès 
qu'on peut s'en saisir, pourvu que ce ne soit pas un dépét 
confié à la foi publique.» Maintenant, si une résidence 



)bï Google 



m COMHRHCUBMT Dl OCBBBB, 

permanente fait de la personne un sujet du pays où elle 
s'est établie, aussi longtemps qu'elle ooatinue d'y résider, 
et soumet sa propriété aux lois de représailles, comme 
taisant partie de la propriété de la nation, il semblerait 
difficile de soateuir que les mêmes conséquences n'au- 
raient pas lieu dans le cas d'une guerre ouverte et pu- 
blique, soit entre le pays adoptif et le pays natal des per- 
sonnes ainsi domiciliées, soit entre le premier de ces pays 
et quelque autre nation. Si donc l'éloignement , ou un 
commencement d'éloignement bona fide, pouvaient seuls 
changer une nationalité acquise par le domicile, et si à 
l'époque du commencement du voyage aussi bien qu'à 
l'époque de la capture la propriété appartenait à une per- 
sonne ainsi domiciliée, dans son caractère de sqjet, qu'y 
avait-il là qui l'empéchâil on dût l'empdcher d'être cap- 
tnrée par les croiseurs du pays natal de son propriétaire, 
si au moment de la capture, celui-ci continue à résider 
dans le pays belligérant adverse? 

On soutenait qu'on devait laisser à un natif ou à un 
sujet naturalisé d'un pays, qui était surpris dans le pays 
où il avait son domicile, par une dédaration de guwre, 
le temps de choisir soit de continuer à y résider, soit de 
partir pour le pays auquel il devait une 6délité perma- 
nente ^ et que, jusqu'à ce que ce choix fi!tt fait, sa pro- 
priété devait être protégée contre la capture par les 
croiseurs d.u dernier ËtaL Cette doctrine fut trouvée aussi 
peu fondée en raison et en justice qu'elle l'était peu en 
droit. Dans le premier cas elle est fondée sur la présomp- 
tion que la personne partira bien certainement avant qu'il 
soit possible de savoir si elle peut ou ne peut pas te 
faire. On disait que la présomption devait avoir lieu parce 
qu'en recevant la nouvelle de la guerre il serait du devoir 
de cette personne de retourner dans son pays. Cette po- 
sition ne fut pas admise. II était de son devoir de ne pas 
commettre d'actes d'hostilité contre son pays natal et de 
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retouTDer à son secours quand elle en était requise. 11 
n'est pas de nalioo imbue de sentiments de justice qui, à 
cause des principes tempérés du droit des gens, prétendit 
exiger de cet individu de prendre les armes contre son 
pays natal, ou lui refuser la permission de se retirer quand 
il le voudrait, si ce n'est en vertu de circonstances parti- 
culières qui dans un moment critique pourraient par ce 
départ mettre en danger la sûreté publique. Le droit des 
gens conventionnel était conforme A ces principes. Il est 
ordinaire de stipuler dans les traités qne les sujets de 
chaque partie pourront se retirer avec leur propriété, on 
rester sans être inquiétés. On les laisse libres de choisir 
pour eux-mêmes, et quand ils ont fait leur choix, ils 
peuvent réclamer le droit d'en jonir, en vertu du traité. 
Mais jusqu'à ce que leur choix soit fait, leur premier carac- 
tère continue sans être changé. Jusqu'à ce que ce choix 
soit fait, si la propriété du réclamant trouvée en pleine 
mer engagée dans le commerce de sa patrie adoptive 
obtient des croiseurs de l'autre nation belligérante la per- 
mission de passer librement, en raison de ce qu'il peut 
choisir de retourner dans sa patrie è la nouvelle de la 
guerre, et qu'elle y arrive saine et sauve, que doit-on faire 
dans le cas où le propriétaire choisit de rester où il estf 
Car si cette propriété est capturée et mise immédiatement 
es jugement, elle doit, d'après cette doctrine, être acquittée 
jusqu'à ce que le choix de rester soit fait et connu. Enfin 
le point en question appliquerait la doctrine de relation 
aux cas où la partie qui en rédame le bénéfice aurait tout 
à gagner et rien à perdre. Si4e propriétaire, après la cap- 
ture, trouve de son intérêt de rester où il est domicilié, 
sa propriété embarquée avant qu'il ne se soit prononcé 
pour son choix est saiue et sauve ; et s'il trouve mieux de 
retourner, elle est saine et sauve à plus forte raison. Qu'il 
parte ou reste, elle est en sûreté. La doctrine qui produit 



)bï Google 



32( COMME XCEMENT DE GOEUHE, 

des conséqueDces si contradictoires non-seulement n'était 
soutenue par aucune autorité , mais elle violerait les prin- 
dpes établis depuis longtemps et d'une manière positive 
dans les cours de prises d'Angleterre, principes qui, sans 
de fortes raisons qui les rendraient inapplicables à l'Amé- 
rique, ne devaient pas être dédaignés par la cour. La règle 
était donc que le caractère de propriété pendant ia guerre 
ne pouvait être changé m transita, par aucun acte de la 
partie, postérieur à la capture. La règle même allait plus 
loin: quant h sa justesse dans sa plus grande extensioo, 
il était inutile de se prononcer sur elle; mais on pouvait 
assurément affirmer que le changement ne pouvait ni ne 
devait être opéré par le choix du propriétaire armateur 
exprimé postérieurement à la capture, et moins encore 
après que la connaissance de cette capture lui serait par- 
venue. Suivez les conséquences. La capture est faite et 
connue. Ou permet au propriétaire de délibérer s'il est 
dans l'intention de rester sujet de son pays adoptif ou de 
son pajs natal. Si la capture est faite par le premier, il 
choisit de devenir sujet de ce pays; si elle est faite par 
le dernier, il choisit celui-là. Une situation aussi privilégiée 
peut-elle être tolérée par les deux parties belligérantes? 
Pourrait-il être correct le système de loi qui place l'indi- 
vidu qui adhère à l'une des parties belligérantes, et qui 
jusqu'à ce qu'il ait choisi de s'éloigner contribue à en 
accroître la richesse, dans une situation tellement anomale, 
qu'il soit revêtu des privilèges d'un neutre vis-à-vis des 
deux parties belligérantes? Cette idée sur l'état temporaire 
de neutralité imprimé à un 4ujet de l'une des parties bel- 
ligérantes, et l'exemption qui en résulte pour sa propriété 
de n'être capturée ni par l'une ni par l'autre jusqu'à ce 
qu'il ait eu connaissance de la guerre, et fait son choix, 
était tout à la fois une théorie nouvelle, et semblait, par le 
cours de l'argument, devoir son origine à une rigueur 
supposée à laquelle l'exposait la doctrine contraire. Hais- 
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si le raisonnement employé pour ce sujet était correct, une 
pareille rigaeur ne poarrait exister; car si avant que son 
cboix ne soit fait, sa propriété sur l'Océan est sujette à être 
capturée par les croiseurs de son pays natal abandonné 
par lui, elle est non-seulement exempte de capture par 
ceux de son pays adoptir, mais encore elle est placée 
sous sa prol«ction. Le privilège est supposé égal au dés- 
avantage, et par conséquent juste. Le double privilège 
réclamé semble trop déraisonnable pour être accordé*. 

Le caractère national des négociants résidants en Europe q^|o^| 
el en Amérique dérive de celui du pays qu'ils habitent, "daï 
Dans les parties orientales du monde, les Européens qui 
trafiquent sous l'abri et la protection des comptoirs qui y 
sont fondés , tirent leur caractère national de l'association 
sous laquelle ils vivent et conduisent leur commerce; cette 
distinction natt de la nature et des habitudes de ce pays. 
Dans les parties occidentales du monde les marchands 
étrangers se mêlent à la société des natifs. L'accès et le 
mélange leur en sont permis; ils y sont incorporés presque 
dans toute son étendue. Hais dans l'Est, depuis les temps 
les plus reculés, un caractère distinct et immiscible a 
été conservé: les étrangers ne sont point admis dans 
le corps et dans la masse générale de la nation Ils 
restent étrangers et passagers comme le furent leurs pères. 
Ainsi, Â l'égard des établissements en Turquie, les cours 
anglaises de prises, pendant la guerre avec la Hollande, 
déclarèrent qu'un marchand, conduisant un commerce à 
Smyrne, sous la protection du consul hoUandais, devait 
être consii^ré comme Hollandais, et sa propriété condam- 
née comme appartenant à un eunemi. Ainsi en Chine, et 
généralement par tout l'Orient, les personnes admises dans 
une factorerie ne sont pas reconnus sous leur nationalité 
particulière, et n'ayant pas la permission de prendre le 
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caractère oational du pays, elles sont considérées seulement 
sous le caractère de cette association ou factorerie. 

Hais ces principes ne sont pas considérés comme ap- 
plicables aux vastes territoires occupés par les Anglais 
dans l'Hindostan, parce que, comme le fait observer air 
W. Scott, «quoique la souveraineté du Hogol soit de 
temps en temps mise en avant pour affaires de politique, 
cette souveraineté n'est pas autre chose qu'un fantAme; 
on ne l'applique en rien aux règlements des établisse- 
ments. La Grande-Bretagne exerce le pouvoir de déclarer 
la guerre et la paix, ce qui est la plus grande preuve da 
la souveraineté actuelle, et si la haute et céleste souve- 
raineté du Grand- Hogol descend quelquefois des nuages, 
comme il arrive pour raisons de politique, elle ne se mêle 
en aucune manière à l'autorité actuelle que l'Angleterre 
et la compagnie des Indes orientales qui y est créée, y 
exercent avec plein effet.» Les négociants qui résident là 
sont donc considérés comme sujets anglais '. 
En général la nationalité d'une personne, neutre on 
piji ennemie, so détermine par celle de son domicile. Mais la 
propriété d'une personne peut acquérir un caractère hos- 
tile indépendamment dû caractère national de la personne, 
et qui dérive de la résidence de celle-ci. Ainsi là propriété 
d'une maison de commerce établie dans le pays ennemi 
est considérée comme susceptible de capture et de con- 
danmation de prise. Cette ré^e ne s'applique pas au cas 
naissant au commencement de guerre, relativement aux 
personnes qui pendant la paix avaient ordinairement entre- 
tenu un commerce daus le pays de l'ennemi san$ y résider, 
et qui par conséquent peuvent en temps convenable cesser 
ce commerce. Hais si une personne entre dans une mai- 
son de commerce dans le pays de l'ennemi, ou con- 
Unue ces relations pendant ta guerre, elle ne peut se 

' RoRiTrsoN's Admirallj/ Reports, vol, Ilf, p. 13. The Indiaii Cbief. 
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mettre à couvert par la simple résidence dans un pays 
neutee \ 

Le réciproque de c«tte rèsle des Uibanaux anglais de t ^. 

•^ ^ °^ Réciproque 

prises, qui a été aussi adopté par ceux d'Amérique, ne J^J'^^»'^ 
s'étend pas au cas d'un négociant résidant en pays ennemi >'°''*'' "*- 
et ayant une part dans lîne maison de commerce en pays 
neutre. Sa résidence dans le pays neutre ne protégera pas 
sa part dans la maison en pays ennemi, quoique sa rési- 
dence en pays .ennemi condanmerait sa part dans une 
maison établie en pays neutre. 11 est impossible de ne pas 
voir dans ce manque de réciprocité de fortes marques de 
partialité pour les intérêts de ceux qui capturent, partialité 
qui est peut- être inséparable d'un code des prises créé 
par une législation judiciaire dans un pays belligérant, et 
approprié aux encouragements à donner à ses - efforts 
maritimes^. 

Les produits d'une colonie, ou autre territoire de l'en- i n. 

Produiu du 
nemi, doivent être consuiérés comme une propriété nos- terriiairs 

tile tant qu'ils appartiennent au propriétaire du sol, quel °°^'^'|^^^ 

que soit son caractère national à tous autres égards, et quel qÛ'aiVpptr-' 

que soit le lieu de sa résidence. prop"!^»!» 

Cette règle des cours de prises anglaises fut adoptée que'ioieniu 

par la cour suprême des États-Unis pendant la dernière londomicii* 
^ panoonel, 

guerre avec la Grande-Bretagne dans le cas suivant. L'Ile 
de Santa-Cniz, appai^nant au roi de Danemark, fut sou- 
mise pendant la dernière guerre européenne par les armes 
de S. M. britannique. Adrien-Benjamin Bentzon, officier du 
gouvernement danob et propriétaire de terre dans cette 
Ile, quitta l'Ile quand elle se rendit, et depuis résida en 
Danemark. La propriété des habitants leur étant assurée 

^ Rotmao»'» Admiratty Reparla, vol, 1, p. I. Tbe Vieilanlia. Vol. II, 
p. 855. The Susa. Vol. III, p, (1. Tbe PorUand. Vol. V, p. 8, 97. The 
JoDge Classina. — Wbiaton's Reporta, vol. I, p. 1B9. The AnlODia 
Johaons. Vol. IV, p. 106, The Friendship. 

' M. Chief Justice Marshall, Ciamcd'b Reports, vol. VCU, p. SSî. 
Tbe Venus. 
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par ia capitulation, il conserva sa propriété dans l'Ile sons 
la gérance d'un agent qui embarqua trente barils de sucre, 
produit de cet établissement, i bord d'un navire anglais, 
et tes adressa à mie maison de commerce de Londres 
pour le compte et aux risque du propriétaire. Pendant sa 
traversée le navire fut capturé par un corsaire américaio 
et mis en jugement. Les sacres furent condamnés de prise 
de guerre par la cour inférieure, et la sentence de con- 
damnation Alt confirmée, sur appel, par la cour suprême. 

En prononçant son jugement, la cour établit qu'il s'était 
élevé quelques doutes sur la question de savoir si Santa- 
Gruz, en la possession de la Grande-Bretagne, pouvait à 
vrai dire être considérée comme Ile an^ise. Hais ce doute 
étùt sans fondement. Quoique les acquisitions faites pen- 
dant la guerre ne soient pas considérées comme perma- 
nentes jusqu'à ce qu'elles soient confirmées par traité, 
néanmoins à l'égard de toute affaire de commerce ou de 
guerre elles sont considérées commp partie du domaine 
de la nation conquérante, tant que celle-ci en retient la 
possession et le gouvernement. L'Ile de Santa-Cruz, après 
sa capitulation, demeurait lie anglaise jusqu'à ce qu'elle fAt 
rendue au Danemark. 

Il s'agissait de savoir si le produit d'une plantation dans 
cette lie, embarqué par le propriétaire lui-même, qui était 
Danois et résidait en Danemark, devait être considéré 
comme anglais, et, partant, propriété de l'ennemi. 

En argumentant sur cette question, le conseil du récla- 
mant avait proposé deux points. D'abord, disait-il, le cas 
ne tombait pas dans la règle applicable aux chargements 
venus d'un pays ennemi même, comme l'exposaient les 
cours anglaises de l'amirauté; et ensuite, cette règle n'avait 
pa^ été justement établie par ces cours, et par conséquent 
ne serait pas adoptée dans celles des États-Unis. 

1" La règle émise par les cours anglaises d'amirauté 
embrassait-elle ce cas? Il parut à la cour que le cas du 
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Phœtàûs était précisément ideDliqae. Dans ce cas, un vais- 
seau fut capturé dans an voyage de Surinam en Hollande, 
et une partie de la cargaison fut réclamée par des per- 
sonnes résidantes en Allemagne, alors pays neutre comme 
étant le produit de leurs établissements à Surinam. Le 
conseil de ceux qui avaient fait la capture regardait la loi 
du cas comme entièrement établie. Le conseil des récla- 
mants reconnaissait comme juste cette position. Il l'admet- 
tait, mais il s'efforçait de distraire le cas du principe général, 
en lui donnant la protection du traité d'Amiens. En pro- 
nonçant son jugement, sir W. Scott exposa ainsi cette règle 
générale: «Certes rien ne saurait être plus décidé et plus 
arrêté, comme étant le principe de cette coar, et celui de 
la cour suprême sur ce point important, que la loi éta- 
blissant que la possession du sol imprime au propriétaire 
la nationalité du pays en tant qu'il s'agit du produit de 
cette plantation, dans son transport dans tout autre pays, 
quel que soit le lieu de la résidence du propriétaire. Cela 
a été tant de fois décidé, et dans cette cour, et dans la 
cour supérieure, qu'on ne peut plus le mettre'en discus- 
sion. On ne peut élever aiyourd'hui aucun doute sur le 
point de droit*.» 

Ensuite dans le cas du Vrow Atma CaÛiarma, sir 
W. Scott expose la règle et en arrête la raison. «II est 
hors de doute,» dit-il, a qu'il y a des transactions si radi- 
calement et si fondamentalement nationales, qu'elles im- 
priment le caractère national, indépendamment de la paix ou 
de la guerre et du lieu de résidence des parties. Le pro- 
dmt de la plantation d'une personne dans la colonie de 
l'ennemi, quoique embarqué en temps de paix, peut être 
considéré comme propriété de l'ennemi, par la raison que 
le propriétaire s'est incorporé aux intérêts permanents de 
la nation comme tenancier du sol, et qu'il doit être pris 

■ RoBJNSOn's Admiralty Heporti, vol. V, p. %i. The Phœnix, 
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comme faisant partie de ce pays daas cette transaclîoD 
particulière, indépendante de sa résidence et de son oeca- 
pation personnelles '. d 

On soutenait que cette règle, émise avec tant de préci- 
sion, ne comprenait pas ta réclamation de M. Bentzon, 
parce qu'il a ne s'était pas incorporé aux intérêts perma- 
nents de la nation. » 1) avait acquis la propriété pendant 
que Santa-CruE était colonie danoise, et s'était retiré de 
l'Ile quand elle devint anglaise. 

Cette distinction ne parut pas è la cour ôtre bien fon- 
dée. L'identification du caractère national du propriétaire 
avec celui du sol, dans cette' transaction particulière, n'est 
pas basée sur les dispositions dans lesquelles il a acquis 
le sol ou sur son caractère général de nationalité. L'ac- 
quisition de terre dans Santa-GruE liait le réclamant, en 
ce qui regarde la terre, au sort de Santa-Cruz, quelle que 
dût être la destinée de cette Ile. Quand elle appartenait 
au Danemark, le produit du sol, tant qu'il n'était pas vendu, 
était, d'après cette règle, propriété danoise, quel que fût le 
caractère général de nationalité du propriétaire particulier. 
Quand l'tle devint anglaise, le sol et son produit, tant qu'il 
est resté sans être vendu, étaient anglais. Le caractère 
général commercial ou politique de M. Bention ne pou- 
vait, d'après cette règle, affecter cette transaction'particu- 
lière. Quoique incorporé, à l'égard de son caractère général 
de nationalité, aux intérêts permanents du Danemark, il était 
incorporé, eu égard à sa plantation de Santa- Cruz, aux 
intérêts permanents de Santa-GruE, qui à cette époque 
était anglaise; et quoique, comme Danois, il fût en guerre 
avec la Grande-Bretagne et ennemi, néanmoins comme 
propriétaire de terre à Santa-Gruz, il n'était pas ennemi 
et pouvait embarquer ses produits pour l'Angleterre en 
toute sûreté. 
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9^" Le cas rentrait donc certainement dans la règle éta- 
blie par les cours de prises anglaises. La question suivante 
était de savoir jusqu'à quel point celte règle serait adop- 
tée dans ce pays. 

Le droit des gens est la grande source d'ob dérivent 
ces règles relatives aux droits des belligérants et des 
neutres qui sont reconnues par tous les États civilisés et 
commerciaux de l'Europe et de TAmérique. Ce droit est 
en partie non écrit, et en partie conventionnel. Pour pré- 
ciser celui non écrit, on se reporte aux grands principes 
de la raison et de la justice; mais comme ces principes 
seraient compris de différentes manières par les différentes 
nations et d'après dès circonstances différentes, on tes con- 
sidère à quelques égards établis et rendus stables par 
une série de décisions judiciaires. Les décisions des cours 
de tous les pays, en tant, qu'elles sont fondées sur une loi 
commune à tous les pays, sont admises non comme au- 
torité, mais avec considération. Les décisions des cours 
de chaque pays montrent comment le droit des gens, dans 
un -cas donné, est compris dans ce pays. On y aura égard 
en adoptant la règle qui doit prévaloir dans celui-ci. 

Sans établir de points de comparaison de l'équité ou 
de la loyauté des règles établies dans les cours de prises 
anglaises, et celles établies dffns les cours des autres 
naUons, il y a des circonstances à considérer, qui donnent 
à ces régies un droit à notre considération que nous ne 
pouvons entièrement dédaigner. Les États-Unis ayant pen- 
dant un temps formé une partie de l'empire britannique , la 
loi de prises des Anglais était aussi celle de l'Amérique. 
Quand ils se séparèrent de l'Angleterre, la loi de prises de 
ce pays resta la leur en tant qu'elle était appropriée aux 
circonstances de ceux-cL Cette loi ne reçut pas de chan- 
gement du pouvoir qui pouvait la changer. 

On ne pourrait avancer, en conséquence de cette pre- 
mière relation entre les deux pays, que tonte fausse inter- 
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prélation évidente du droit public faite par les cours 
anglaises a droit à plus de respect que les rd^es récentes 
des autres pays. Hais un cas paraissant évidemment devoir 
être décidé entièrement d'après les. anciens principes, ne 
sera pas entièrement dédaigné, à moins qu'il ne soit dé- 
raisonnable, ou Tonde sur une interprétation rejetée par 
les autres nations. 

On disait que la règle émise dans le cas du Phcenix 
était une règle récente, parce qu'un cas solennellement 
décidé devant les lords commissaires, en 1783, est cilé 
en marge comme autorité; mais on ne disait pas que ce 
cas eût été déterminé contrairement à l'ancienne pra- 
tique et aux anciennes opinions. La cour ne voyait pas 
non plus de raisons pour le supposer contraire à la règle 
des autres nations dans un cas semblable. 

L'opinion que la possession di; sol lie en quelque sorte te 
propriétaire à la propriété, relativemeQl seulement à ce sol, 
était une opinion qui prévalait certainement d'une manière 
très-extensive. Ce n'était pas une opinion déraisonnable. La 
propriété mobilière doit suivre partout la personne; et son 
caractère, si on la trouve sur l'Océan, doit dépendre du 
domicile du propriétaire. Hais la terre est fixe. En quelque 
lieu que puisse résider ie propriétaire, cette terre est hos- 
tile ou amie, selon la condition du pays où elle est située. 
Ce n'était pas une perversion extravagante de principe, ce 
n'était pas non plus nue offense violente au cours des 
idées humaines, que de dire que le propriétaire, eu égard 
à ses intérêts sur cette terre, partage de son caractère, et 
que le produit de la propriété, tant que le propriétaire 
reste le même, est soumis aux mêmes incapacités K 

De même aussi, en général, et è moins de circonstances 
particulières, le caractère des vaisseaux dépend du carac- 
tère national du propriétaire, déterminé par son domicile. 
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Mais si un vaisseau navigue sous le pavillon et le passe- 
port d'un pays étranger, on doit le considérer comme 
portant le caractère national du pays sous le pavillon du- 
quel il navigue. H fait partie de sa marine, et peut à tous 
égards être considéré comme vaisseau du pays. Car les 
vaisseaux ont un caractère particulier qui leur est imprimé 
par la nature spéciale de leurs titres. Ils sont toujours 
regardés sous le caractère dont ils sont ainsi revêtus , à 
l'exclusion de toutes les réclamations d'intérêt que des 
personnes résidantes en pays étranger peuvent avoir sur 
eux. Mais quand ta cargaison est chargée à bord en temps 
de paix , et enregistrée comme propriété étrangère de la 
même manière que le vaisseau, dans le but d'éviter des 
droits étrangers, le voyage sous le pavillon et le passeport 
étrangers n'est pas concluant quant à la cargaison. On fait 
une distinction entre le navire qui se trouve lié par le 
caractère imposé sur lui par l'autorité du gouvernement 
dont il tient tous ses titres, et les marchandises dont le 
caractère ne dépend pas de même de l'autorité de l'État. 
En temps de guerre un principe plus strict peut être né- 
cessaire; mais quand la transaction a lieu en temps de paix 
et sans expectative de guerre, la cargaison ne doit pas être 
enveloppée dans la condamnation du vaisseau, qui, dans 
ces circonstances, est considéré comme incorporé à la ma- 
rine du pays dont il porte le pavillon et le passeport'. 

Nous avons déjà vu^qu'aucun rapport commercial ne f,„*i^ 
pouvait être entretenu légalement entre les si^ets d'États plJ^tJ 
en guerre les uns avec les autres, excepté par permission ' 
spéciale de leurs gouvernements respectifs. Comme de 
pareils rapports ne peuvent être légalisés chez les si^ets 
de l'un des États belligérants que par une licence de leur 
gouvernement, il est évident qu'une pareille Uceuce de 

' RoBiHBOH'a Àdmiraltn Reparti, vu 

p. let. The Vrow Anna Catharina. 
voi. 1, p. <S1. The SuccesB. 
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î doil être illégale, à moins qu'elle ne soit auto- 
risée par leur propre gouvernement. Car c'est le souverain 
pouvoir de l'État seul qui est compétent pour agir d'après 
les coQsidéralions politiques qui doivent contrAler une teUe 
exception aux conséquences ordinaires de la guerre. Et 
ce principe est applicable non -seulement h une licence 
protégeant des rapports commerciaux directs avec l'en- 
nemi, mais encore à un voyage dans un pays allié de 
l'ennemi ou même dans un port neutre. Eu effet l'acte 
même de rechercher ou de se procurer une licence de 
l'ennemi est un rapport avec lui prohibé par les lois de 
la guerre: et même en la supposant obtenue gratuitement, 
ce devrait être pour le but spécial de servir les intérêts 
de l'ennemi eu lui fournissant les approvisionnements né- 
cessaires pour continuer la guerre, à laquelle les si^ets 
de l'État belligérant n'ont aucun droit de prêter leur aide 
en naviguant sous ces titres de protection*. 

' Cbakch'b Heports, vol. VIH, p. 181. The Julia, P. SOS. The Aurora. 
— Wheâtoh'h Aqiorrs, vol. n, p. 1«S. The Ariadne. Vol. IV, p. 100. 
The CaledoDia. 
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